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Philippe Séguin : pourquoi j’y crois encore
b Dans un entretien au « Monde », le chef de file de la droite dans la capitale justifie une stratégie
qu’il pense victorieuse b Selon lui, Jean Tiberi et son « clientélisme » ont bénéficié d’une « prime

à la casserole » b Le maire sortant a retiré ses listes dans trois arrondissements-clés, les 12e, 13e et 14e
DANS UN ENTRETIEN au Mon-
de, Philippe Séguin justifie sa straté-
gie municipale à Paris. Le chef de
file de la droite parisienne (RPR-
UDF-DL) s’estime « tout à fait » en
position de l’emporter au second
Un plan quin

La vr
tour et d’être maire de la capitale. A
propos du maire sortant, Jean Tibe-
ri, il évoque « l’efficacité du système
clientéliste » et s’interroge sur « une
sorte, sinon de prime, du moins d’in-
différence de l’électorat aux situa-
quennal d’éducation

aie-fausse fra
tions judiciaires ». « On en arrive à
se demander, ajoute-t-il, s’il n’y a
pas une prime à la casserolle. » L’in-
tervention de Michèle Alliot-Marie,
présidente du RPR, mardi 13 mars,
en faveur de l’union avec les tiberis-
patriotique pour sau

cture numéri
tes, lui apparaît « d’autant plus
regerttable que les pressions étaient
promises à l’inefficacité ». Visant Jac-
ques Chirac sans le nommer, il
demande : « Pensez-vous que si je
perdais (...) je n’aurais pas envie de
faire connaître ma propre grille de
lecture ? » Jean Tiberi a retiré ses lis-
tes dans trois arrondissements-clés,
les 12e, 13e, et 14e.

A Lyon, Jean-Michel Dubernard
(RPR), colistier de Michel Mercier
(UDF) au premier tour, a cédé à
Charles Millon sous la pression de
l’Elysée. Cependant, dans plusieurs
arrondissements, les chefs de file
de la droite parlementaire ont refu-
sé cet accord. Partout ailleurs en
France, les deux jours qui ont suivi
le premier tour ont été mises à pro-
fit par les principaux candidats
pour aborder dans les meilleures
conditions le second tour, notam-
ment en fusionnant avec des listes
moins bien placées.

Lire pages 6 à 9 et la chronique
de Pierre Georges page 37

f www.lemonde.fr/municipales
f www.lemonde.fr/epizootie

a L’Europe impose
un embargo partiel
sur le bétail français

a Un cordon sanitaire
sur la viande et le lait
isole l’Orne
et la Mayenne

a Le Japon suspend
l’achat des animaux
français

a Les Etats-Unis
appliquent
la même mesure
à l’Union européenne
 Lire pages 14 et 15

et le point de vue page 18
ver la Russie
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a L’ADOPTION est un parcours
du combattant pour les

parents. La ministre déléguée à la
famille, Ségolène Royal, a présenté,
mercredi 14 mars, des mesures
visant à faciliter les démarches pour
des parents souvent confrontés à la
solitude et au manque d’informa-
tions. Un guide de l’adoption des
enfants français ou étrangers a été
rédigé, les organismes privés « autori-
sés et habilités » pour l’adoption
seront regroupés et leur finance-
ment accru. Un état des lieux des pro-
cédures d’agrément sera réalisé ainsi
qu’une étude sur le devenir des
enfants adoptés. Enfin, la ministre
veut s’attaquer au problème des
pupilles de l’Etat, qui trop souvent ne
trouvent pas de familles adoptives.

Lire page 10
MOSCOU
de notre correspondant

C’est un signe supplémentaire de cette atmo-
sphère qui progressivement s’installe en Russie
dans le sillage du président Vladimir Poutine. Le
12 mars, Rossiskaïa Gazeta, quotidien officiel du
gouvernement, a publié un long texte paraphé
par le premier ministre, Mikhaïl Kassianov. Inti-
tulé : « Programme gouvernemental d’éduca-
tion patriotique des citoyens de Russie,
2001-2005 ». Depuis des mois, de vastes comités
planchaient sur le sujet, finalement mis en for-
me par le ministère de la défense et celui de
l’éducation. La terminologie s’en ressent, qui
rappelle les temps anciens, ceux du totalitarisme
soviétique, par ailleurs nullement évoqué quand
l’accent est mis sur la nécessité de mieux faire
connaître « les exploits du passé ».

Ce plan quinquennal patriotique, est-il dit en
préambule, aidera « à préserver la stabilité, à res-
taurer l’économie nationale et à renforcer les capa-
cités de défense du pays ». M. Kassianov, de plus
en plus critiqué pour son immobilisme en matiè-
re de réformes économiques, est ainsi sorti de
son rôle de technocrate effacé pour donner des
gages aux « patriotes » de tous bords. Son plan
concernera « tous les groupes sociaux » et toutes
les administrations, des principaux ministères
aux régions et mairies. « Il y a eu progressive-
ment une perte complète des sentiments patrio-
tiques », est-il noté, et l’ont emporté « l’égoïsme,
l’individualisme, le cynisme, l’agressivité ».

Pour lutter contre « l’absence de respect envers
les institutions et le gouvernement », pour arrêter
l’effondrement « du prestige des militaires et fonc-
tionnaires » et restaurer « le sentiment de fierté »
vont donc être développés des « systèmes d’édu-
cation patriotique » visant à « rééduquer » les
Russes.

Les responsables de l’éducation ont justifié ce
texte en expliquant que la fin de l’URSS avait aus-
si signifié la disparition de l’omniprésente machi-
ne à propagande du régime communiste. Aucun
programme de la sorte n’avait été envisagé sous
Boris Eltsine et il aurait sans doute provoqué des
débats acharnés. Rien de tout cela pour ce pro-
gramme où, une fois de plus, l’armée se taille la
part du lion. « Des jeux sportifs militaires » à
l’échelle de la Russie et « des clubs militaires spor-
tifs et patriotiques » seront créés. Les cours d’ins-
truction militaire, rétablis par M. Poutine dans
les lycées dès 1999, seront renforcés tout comme
les systèmes de préparation militaire.

Et puis, dans un jargon inimitable, ce pro-
gramme veut « activer le potentiel créatif des
écrivains, chercheurs, journalistes et cinéastes »
par l’organisation de grands concours « à thè-
mes patriotiques ». « Il faut former des exemples
de héros positifs dans des films s’adressant à tous
les groupes de population », est-il précisé. Pro-
duction de vidéos, de spectacles, édition de bro-
chures, de manuels de classe, de livres biogra-
phiques sur « les héros de l’armée » : tout cela
ne serait pas complet s’il n’était pas affirmé la
nécessité de « contrecarrer activement les falsifi-
cations de l’histoire et la désinformation » et de
« développer le patriotisme dans les télévisions,
radios et journaux ». Coût du programme :
50 millions de francs, une somme pas totale-
ment dérisoire. Et même s’il n’était pas appli-
qué, ce qu’anticipent de nombreux observa-
teurs, l’essentiel est qu’il soit ainsi affirmé, si
haut et si fort.

François Bonnet
PATRONAT
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que
PIERRE BLAYAU

DANS un entretien au Monde,
Pierre Blayau, vice-président du
Stade rennais, critique la gestion
de la Ligue nationale de football,
dirigée depuis juillet 2000 par
Gérard Bourgoin. « Faute d’un
patron fort, dit-il, la Ligue est ballot-
tée entre des intérêts particuliers. »

Lire page 26
LA POPULARISATION d’Inter-
net piétine en France. L’extrême dis-
crétion de ce thème pendant la cam-
pagne des élections municipales
illustre la marginalité persistante de
l’usage du réseau mondial. Plus de
huit Français sur dix restent insensi-
bles aux charmes du cyberespace et
deux sur trois ne se sont même
jamais aventurés sur la Toile. Pour-
tant, les hommes politiques, après
le discours prononcé par Lionel Jos-
pin le 25 août 1997, ont pris la mesu-
re d’une situation reléguant la Fran-
ce au rang de pays sous-développé
du nouveau monde virtuel.

Au cours des quatre dernières
années, le gouvernement (150 sites
créés), les députés, les sénateurs et
les élus locaux (2 600 sites) ont mul-
tiplié les initiatives, les projets et les
ajustements législatifs. Malgré l’ad-
ministration mise en ligne, le crypta-
ge libéralisé, la signature électroni-
que instituée, l’école informatisée
(1,5 million d’ordinateurs y sont ins-
tallés), le patrimoine numérisé, la loi
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Internet élaborée, l’explosion d’In-
ternet en France, programmée pour
l’an 2000, ne s’est pas produite.

Jacques Chirac, suivi de près par
Lionel Jospin, a pourtant dénoncé
les dangers d’une « fracture numéri-
que » dans la société. Mais peut-on
parler de fracture numérique lors-
qu’une si faible minorité de Français
disposent d’une connexion ? La com-
paraison avec les autres pays est ins-
tructive. Avec 17 % d’internautes, la
France se trouve largement distan-
cée par l’Angleterre (26 %), l’Allema-
gne (28 %) ou les Pays-Bas (48 %).
Sans parler des Etats-Unis, où 56 %
des adultes et 75 % de la tranche
d’âge 18-29 ans disposent d’un accès
à la Toile.

Plus préoccupant encore, l’écart
entre la France et ses voisins occiden-
taux, loin de se réduire, se creuse. La
croissance du nombre d’internautes
en 2000, limitée à 6 % en France,
atteint 12 % aux Pays-Bas et 8 % en
Angleterre. Les Etats-Unis ont enre-
gistré un bond de 18 % au cours du
seul second semestre 2000. Lors de la
troisième Fête d’Internet, Christian
Pierret, secrétaire d’Etat à l’industrie,
s’appuyait sur un sondage pour pré-
voir la conversion de 19 % de Fran-
çais à la Toile en 2000. Un an plus
tard, force est de constater qu’ils ont
été trois fois moins nombreux.

Michel Alberganti

Lire la suite page 17
Un autre versement découvert par la jus-
tice suisse pourrait éclairer les dessous de
l’affaire des frégates de Taïwan. En 1990,
la SA Rivunion, filiale genevoise d’Elf-
Aquitaine, a versé 4 millions de dollars à
la société-écran grâce à laquelle Alfred Sir-
ven cherchait à obtenir une commission.
Au procès de l’affaire Dumas, M. Sirven a
refusé de répondre aux questions et choi-
si de quitter l’audience. 
 p. 12 et notre éditorial p. 17

f www.lemonde.fr/elf
Les entreprises allemandes ont réuni les
5 milliards de marks qu’elles s’étaient
engagées à verser à la fondation char-
gée d’indemniser les travailleurs forcés
qu’elles avaient utilisés, en Allemagne,
sous le IIIe Reich. L’Etat y ajoutera la
même somme. En échange, elles espè-
rent que cesseront les poursuites enga-
gées aux Etats-Unis par les victimes sur-
vivantes.  p. 2
En affaires, la chance a tourné pour
Ernest-Antoine Seillière, le président
du Medef. Marine Wendel, la société
d’investissements qu’il dirige pour le
compte de 650 descendants des maî-
tres de forges, voit s’accumuler les dos-
siers à risques.  p. 19



1Politologue, c’est vous qui avez
lancé le processus d’indemnisa-

tion en cours, en déposant, juste
après la réunification, les premiè-
res plaintes de travailleurs forcés
contre l’Etat allemand. Quelles
catégories concernaient-elles ?

Il s’agissait des femmes juives, tra-
vailleurs esclaves à Auschwitz. Lors-
que la Cour constitutionnelle de
Karlsruhe a dit en 1996 que les indi-
vidus étrangers pouvaient attaquer
l’Etat allemand, j’ai commencé à fai-
re pression sur l’entreprise Diehl,
qui a alors décidé de verser jusqu’à
15.000 marks (près de 7 690 euros)
à 500 travailleurs forcés. J’ai ensuite

menacé de procès, à l’été 1998,
Volkswagen, détenue à 20 % par la
Basse-Saxe, dont le ministre-prési-
dent à l’époque était Gerhard
Schröder. Après avoir prétendu
qu’il n’y avait pas de fondement
juridique, ils ont cédé. A ce
moment, M. Schröder a dit que, s’il
était élu chancelier, il créerait une
fondation nationale. J’estime donc
être à l’origine de celle-ci. Fin 1998,
suite à mes pressions, Porsche et Sie-
mens ont décidé eux aussi de payer.

Les avocats américains ne sont
rentrés en scène qu’après. Ils ont
voulu me racheter mes mandatai-
res. J’ai refusé. Tout ne s’est pas
passé comme les Américains le sou-
haitaient. Ils ne voulaient pas
d’une fondation en Allemagne con-
trôlée par le Bundestag. Au début,

le Congrès juif mondial voulait
récupérer les indemnités aux Etats-
Unis et les distribuer lui-même
(comme cela a été le cas des comp-
tes suisses en déshérence) alors
que les travailleurs forcés vivent
pour l’essentiel en Europe de l’Est.

2L’Allemagne attend d’avoir la
certitude de ne plus être traî-

née devant les tribunaux améri-
cains pour commencer à dédom-
mager les travailleurs forcés.
Quand aura-t-elle cette garantie ?

La seule solution pour obtenir
une sécurité juridique serait de
signer un traité international. Mais
l’Allemagne ne veut pas en enten-
dre parler, car ce serait ouvrir le
dossier des réparations de guerre.
Il y a donc seulement eu une décla-

ration d’intérêts communs entre
les gouvernements allemand et
américain. Mais il est impossible
d’empêcher les avocats de saisir les
tribunaux et il n’y a donc pas sécuri-
té juridique durable.

3Les Français sont-ils concernés
par cette fondation ?

Les anciens du service du travail
obligatoire ne sont pas concernés.
Ils ont été envoyés par Vichy et ont
déjà été indemnisés. En revanche,
je représente 200 Français – pour
la moitié environ juifs – qui ont
été travailleurs forcés et qui cher-
chent à faire valoir leurs droits
dans ce maquis bureaucratique.

Propos recueillis par
Arnaud Leparmentier

L’Allemagne réunit les fonds d’indemnisation des travailleurs forcés sous Hitler
Après des mois d’efforts, les sommes promises pour dédommager les survivants des camps de travail nazis vont pouvoir commencer à être distribuées.

Les grands groupes allemands ont promis de garantir les 10 milliards de marks qui doivent être versés avec la contribution de l’Etat

b Qui sont les travailleurs for-
cés ? En septembre 1944, le
IIIe Reich exploitait 7,6 millions de
travailleurs forcés. 5,7 millions d’en-
tre eux venaient des populations
civiles, originaires à 80 % d’Europe
orientale. S’y ajoutaient 1,9 million
de prisonniers de guerre et
500 000 internés, juifs et non juifs,
des camps de concentration et d’ex-
termination. Aujourd’hui, la fonda-
tion chargée d’indemniser les tra-
vailleurs forcés estime le nombre de
survivants à un million.
800 000 vivraient en Pologne ou
dans l’ex-URSS, 120 000 seraient
juifs.

b La guerre froide empêche l’in-
demnisation. Après la guerre, l’Alle-
magne fédérale a versé des indemni-
tés et des pensions aux victimes du
IIIe Reich, en particulier à Israël et
aux survivants de la Shoah, pour un

montant cumulé dépassant les
100 milliards de marks. Mais la con-
férence de Londres de 1951-1953 a
reporté le paiement des réparations
de guerre – dont l’indemnisation
des travailleurs forcés – à la signatu-
re d’un traité de paix, impossible
tant que l’Allemagne était divisée.
Plus prosaïquement, la jeune Répu-
blique fédérale, qui a fait un effort
jugé à l’époque énorme envers les
juifs, était financièrement incapable
de verser un salaire à tous les tra-
vailleurs exploités par le III e Reich.

Toutefois, en 1953, un travailleur
forcé de la firme IG Farben obtient
d’un tribunal de Francfort
10 000 marks de dommages et inté-
rêts. Pour éviter que le jugement fas-
se boule de neige, l’Allemagne adop-
te alors une loi qui octroie la même
somme à d’anciens travailleurs
d’IG Farben et surtout précise un
délai de prescription. Jusqu’à la réu-

nification allemande, les autres tra-
vailleurs forcés n’obtiennent aucun
dédommagement.

b La réunification rend l’Alle-
magne responsable. La signature,
en 1990, du traité de réunification
avec les quatre puissances occupan-
tes change la donne car elle équi-
vaut à un traité de paix. Le chance-
lier Helmut Kohl refuse de rouvrir le
dossier, mais crée quatre fonda-
tions de « réconciliation », en Polo-
gne, Russie, Ukraine et Biélorussie,
dotées d’un total de 1,4 milliard de
marks. Mais le combat se joue
ailleurs : les tribunaux ne peuvent
plus se référer aux accords de Lon-
dres pour rejeter les plaintes. Deux
groupes de travailleurs-esclaves
d’Auschwitz, essentiellement des
femmes juives, représentés par
Klaus von Münchhausen, déposent
plainte, en 1990 et 1991, pour obte-
nir des dommages et intérêts. La
Cour constitutionnelle de Karlsruhe
rend alors, en 1996, un arrêt décisif,
qui estime que les demandes de
dommages de guerre ne sont pas
nécessairement réservées aux Etats.
La voie est libre pour déposer des
plaintes individuelles en Allemagne.
En 1997 et 1998, deux survivantes
d’Auschwitz obtiennent 15 000 et
22 000 marks (près de 7 690 et
11 280 euros) de l’Etat allemand. La
pression de M. Münchhausen force
les entreprises Diehl et Volkswagen
a créer en 1998, en premier, leur fon-
dation pour indemniser leurs pro-
pres travailleurs forcés.

b La fin du communisme et la
mondialisation rendent les entre-
prises allemandes vulnérables en
Amérique. Avec la fin de la guerre
froide, les archives de l’Est
s’ouvrent, ce qui permet de retrou-
ver les travailleurs forcés. Les réti-
cences à verser des fonds dans l’ex-
bloc soviétique n’existent plus. Le
camp occidental n’a plus besoin de
faire bloc face aux communistes. La

voie juridique étant ouverte en Alle-
magne, les avocats américains peu-
vent, sans être gênés par leur admi-
nistration, déposer des plaintes col-
lectives contre les entreprises alle-
mandes. Celles-ci sont d’autant plus
vulnérables qu’elles multiplient les
acquisitions outre-Atlantique. Cette
vulnérabilité apparaît au grand jour
lorsque le Congrès juif mondial
menace de bloquer le rachat annon-
cé en 1998 de Bankers Trust par la
Deutsche Bank.

b Le chancelier Schröder prend
le dossier en main. Après son élec-
tion en 1998, Gerhard Schröder
prend le dossier en main. L’ancien
ministre-président de Basse-Saxe,
qui a siégé au conseil de surveillan-
ce de Volkswagen et connaît donc
bien le dossier, veut surtout proté-
ger les entreprises allemandes et
tirer un trait sur le passé. Au fil des
mois, il prendra néanmoins
conscience de la douleur de ceux
qui ont été victimes du nazisme et
du devoir de l’Allemagne. L’idée est
de créer une fondation pour indem-
niser les travailleurs forcés, à condi-
tion d’avoir la garantie américaine
que les entreprises allemandes ne
feront plus l’objet de plaintes collec-

tives. C’est l’ancien ministre de l’éco-
nomie, Otto Lambsdorff, qui est
chargé de négocier avec les parties
prenantes, en particulier les Améri-
cains.

b L’accord de juillet 2000. Dix-
sept grands groupes allemands
créent une fondation pour dédom-
mager les travailleurs forcés. Celle-
ci doit être dotée de 10 milliards de
marks, apportés à parité par l’Etat
allemand et les entreprises. Les som-

mes étant fiscalement déductibles,
le contribuable allemand paiera
plus des deux tiers de l’addition fina-
le. On suggère aux entreprises d’ap-
porter entre 1 et 1,5 pour mille de
leur chiffre d’affaires. Par solidarité
et devoir collectif, celles qui ont été
fondées après 1945 et les filiales des
entreprises étrangères sont appe-
lées à participer.

Côté victimes, les travailleurs
esclaves et ceux des camps de con-
centration doivent recevoir
15 000 marks, les autres
5 000 marks seulement. Les som-
mes seront distribuées notamment
via les fondations de réconciliation.

Un accord entre Washington et
Berlin stipule que le gouvernement

américain doit tout faire pour empê-
cher les plaintes contre les entrepri-
ses allemandes. Enfin, une déclara-
tion commune est signée à Berlin le
17 juillet par toutes les parties pre-
nantes : Stiftunginitiative, gouverne-
ments américain, allemand, israé-
lien, russe, des pays de l’Est, avo-
cats, associations. Il ne restait,
croyait-on alors, que deux formali-
tés à remplir : réunir les 5 milliards
de marks et obtenir le vote du Bun-
destag pour libérer les fonds, lors-
qu’il estimerait que les entreprises
allemandes avaient acquis une sécu-
rité juridique suffisante. Mais les for-
malités se prolongent.

b L’Allemagne et le sentiment
de « chantage ». Pendant les négo-
ciations, les entreprises allemandes
ont eu le sentiment d’avoir été victi-
mes d’un chantage des avocats juifs
américains, alors que les travailleurs
forcés sont dans leur immense majo-
rité non juifs et vivent en Europe de
l’Est. Cette impression, à peine dissi-
mulée, s’explique parce que les pro-
cès ont lieu aux Etats-Unis, qu’ils
ont été souvent menés par des avo-
cats américains pour le compte de
survivants juifs et que la presse alle-
mande a essentiellement donné la
parole aux représentants de la com-
munauté juive, beaucoup moins à
ceux des pays de l’Est. Fondé sur
une image fausse, le malaise est
réel : à la question posée, début
février dans le Spiegel, « les organisa-
tions juives posent-elles à l’Allemagne
des demandes de dédommagement
exagérées pour s’enrichir ? », 15 %
des Allemands répondent par l’affir-
mative, 50 % « oui, en partie » et
24 % seulement par la négative. L’In-
dustrie de l’Holocauste – livre-règle-
ment de comptes de l’Américain
Norman Finkelstein avec le Con-
grès juif mondial – s’est vendu à
130 000 exemplaires en quatre
semaines en Allemagne.

Ar. Le.

Les principales étapes d’un dossier qui traîne depuis plus d’un demi-siècle

Le ministre allemand des affaires étrangères, Joschka Fischer, a
rencontré, mardi 13 mars à Berlin, des représentants du Conseil des
rabbins nord-américains (Nabor), avec lesquels il a notamment discu-
té de la situation au Proche-Orient et de l’alternance en Israël. Lors
de l’entretien, les rabbins lui ont également fait part de leur revendi-
cation en faveur d’un début « immédiat » de l’indemnisation des tra-
vailleurs forcés sous le nazisme, a précisé une porte-parole du minis-
tère.

Les rabbins nord-américains, dont la conférence annuelle a lieu
pour la première fois en Allemagne, à Berlin, ont également été reçus
par le président du Bundestag (Chambre des députés), Wolfgang
Thierse. A l’occasion de la conférence du Nabor, ils ont également l’in-
tention de se faire une idée de la situation de la communauté juive
en Allemagne. Le Nabor regroupe quelque trois mille rabbins aux
Etats-Unis et au Canada. – (AFP.)

TROIS QUESTIONS À…

KLAUS VON MÜNCHHAUSEN

NAZISME Les grandes entrepri-
ses allemandes se sont engagées,
mardi 13 mars, à compléter « la totali-
té » de la contribution promise au
fonds d’indemnisation des tra-

vailleurs forcés sous le nazisme, soit
5 milliards de marks (2,56 milliards
d’euros). b CETTE CONTRIBUTION
s’ajoute à un montant équivalent
apporté par le gouvernement alle-

mand, conformément à l’accord inter-
national d’indemnisation des anciens
travailleurs forcés signé le 17 juillet
2000 avec les Etats d’origine et les
représentants des survivants. b EN

1944, le Troisième Reich exploitait
7,6 millions de travaileurs forcés. Le
chancelier Schröder avait appelé les
entrepreneurs à assumer leurs respon-
sabilités après qu’une juge de New

York eut refusé de clore le dossier des
plaintes. b 6000 ENTREPRISES ont
accepté de payer, mais les responsa-
bles de la collecte ne parvenaient pas
à combler le trou manquant.

BERLIN
de notre correspondant

Les entreprises allemandes ont
apporté les 5 milliards de marks
(2,56 milliards d’euros) qu’elles
s’étaient engagées à verser à la fon-
dation chargée d’indemniser les
travailleurs forcés et les tra-
vailleurs esclaves sous le Troisiè-
me Reich. C’est ce qu’a annoncé,
mardi 13 mars, Manfred Gentz,
président de la fondation, la Stif-
tungsinitiative der deutsche Wirts-
chaft. Le chancelier Gerhard
Schröder s’en est réjoui. « Toutes
les entreprises membres du fonds
d’indemnisation, soit quelque six
mille aujourd’hui, ont été appelées
à augmenter leur contribution, les
entreprises non membres ayant reçu
un nouvel appel à participer », a
précisé Wolfgang Gibowski, porte-
parole de la fondation. Si la collec-
te « est toujours en cours », les dix-
sept membres fondateurs, parmi
lesquels DaimlerChrysler, Volkswa-
gen, Siemens, Allianz et Deustche
Bank, se sont engagés à « combler
le trou éventuel » à l’issue de l’opé-
ration, a-t-il ajouté.

Depuis des mois, les entreprises
allemandes renâclaient et
n’avaient versé, il y a quelques
jours encore, que 3,6 milliards de
marks. C’était avant le « coup de
tonnerre » de New York, lorsque la
juge Shirley Wohl Kram a refusé,
le 7 mars, de rejeter une plainte
collective déposée par des anciens
travailleurs forcés contre des ban-
ques allemandes. Du coup, c’est
tout le savant édifice construit
depuis deux ans qui semblait
vaciller, lequel reposait sur un don-
nant-donnant : les entreprises alle-
mandes s’engageaient à indemni-
ser, plus d’un demi-siècle après les
faits, les travailleurs forcés sous le
Troisième Reich encore en vie et
recevaient en échange l’assurance
de ne plus être poursuivis aux
Etats-Unis par leurs anciennes vic-
times.

Agée de soixante-dix-huit ans,
Mme Kram a fondé sa décision en
arguant notamment que les entre-
prises n’avaient toujours pas
apporté la somme promise ; en
clair que celles-ci n’étaient pas
dignes de confiance. Toutes les

parties prenantes, y compris le
gouvernement allemand, ont com-
mencé par faire d’amers reproches
à Mme Kram, mais le vent a tourné
et tous, en particulier la classe poli-

tique allemande, sont tombés à
bras raccourcis sur les entreprises.

Les représentants des dix-sept
entreprises devaient rencontrer
Gerhard Schröder, mercredi, dans

la soirée. Il s’agit maintenant de
déterminer quand les premiers
paiements aux survivants pour-
ront intervenir. Les sommes ne
peuvent être débloqués que par un
vote du Bundestag, qui doit consta-
ter que les entreprises disposent
de la sécurité juridique suffisante
aux Etats-Unis.

SÉCURITÉ JURIDIQUE
L’Allemagne peut soit attendre

un renversement de la décision de
Mme Kram, soit commencer à payer
tout de suite, comme l’y invite le
congrès juif mondial. « Nous pen-
sons désormais que rien n’empêche
plus le début des versements aux vic-
times des persécutions nazies. La
fondation devrait commencer à
payer, et la justice (américaine) ne
devrait pas entraver ce processus »,
a déclaré à l’Agence France-Presse
Elan Steinberg, porte-parole du
congrès juif mondial. « Les détails
juridiques doivent être réglés ulté-
rieurement et la cour devrait juger
que toutes les conditions nécessaires
ont été remplies », a-t-il dit.

Quoi qu’il arrive, la sécurité juri-

dique ne sera jamais absolue. En
dépit des engagements pris à l’été
2000, le gouvernement américain
ne peut pas contrôler à 100 % sa
justice, alors qu’il existe une ving-
taine de procédure en cours con-
tre des entreprises pour des faits
commis sous le Troisième Reich.
On compte notamment celle dépo-
sées contre IBM, accusée d’être
complice de l’extermination par
un journaliste américain.

Lassée d’attendre, la fondation
polonaise Réconciliation polono-
allemande, créée par la RFA en
1991 et dotée 500 millions de
marks, a entamé, lundi, le verse-
ment des acomptes sur les indem-
nisations aux victimes les plus
âgées, soit 1 400 zlotys (376
euros), sur ses fonds propres. Le
temps presse, les travailleurs for-
cés étant âgés en moyenne de qua-
tre-vingts ans. Et Gerhard
Schröder veut avoir réglé le dos-
sier avant sa première rencontre
avec le président Bush, le 29 mars
à Washington.

Ar. Le.

Joschka Fischer reçoit des rabbins nord-américains
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GUSINCE (Macédoine)
de notre envoyé spécial

Le poitrail gonflé de fierté sous
son uniforme camouflé, un jeune
combattant de l’UCK (Armée de

libération nationale albanaise) dési-
gne un grand trou qui éventre
désormais le sentier de montagne
reliant Gusince à Molino, à l’en-
droit où il passe au-dessus d’un
petit ruisseau. « C’est nous qui avons
posé la mine », lâche-t-il. Dans le
fossé, un amas de ferrailles infor-
mes, vestige d’une voiture tout ter-
rain. A une dizaine de mètres de là,
un écusson bleu collé sur un mor-
ceau de tôle précise l’identité de
son ancien propriétaire : la police
macédonienne. Le convoi des for-
ces macédoniennes est tombé, jeu-
di 8 mars, dans une embuscade,
alors qu’il redescendait vers la val-
lée (Le Monde du 10 mars) après
avoir vainement tenté d’installer
des postes de police dans les villa-
ges reculés de Gusince et de Brest,
foyers de l’UCK. « Les forces macé-
doniennes se sont retirées de Molino
le 5 mars, puis de ces deux villages
(…) Nous nous battrons jusqu’au
bout. Pour la liberté des Albanais de
Macédoine. Pour leurs droits, pas
pour changer les frontières », énonce
le commandant Mjekrra.

La barbe et le cheveu taillés
court, Mjekrra – « un pseudony-
me », précise-t-il – se présente com-
me le numéro deux de l’UCK, juste
derrière le commandant Hoxha.
« Les Albanais forment près de la
majorité de la population macédo-
nienne », assène le jeune comman-
dant. Le dernier recensement, boy-
cotté par les Albanais, ne leur accor-
de que 23 %, un chiffre notoirement
sous-estimé. « Nous porterons les
armes jusqu’à ce que nous obtenions
les mêmes droits que les Slaves macé-
doniens. Tant que ce ne sera pas le
cas, la situation empirera », ajou-
te-t-il.

Les montagnes répercutent le tac-
tac sec d’une mitrailleuse lourde.
« C’est une 84 », commente-t-il, jus-
tifiant l’expertise de son oreille mili-
taire. Malgré ses vingt-sept ans, il a
déjà derrière lui près de dix ans de
conflits balkaniques : de la Croatie
à la vallée de Presevo (sud de la Ser-
bie), en passant par la Bosnie et le
Kosovo, où il a servi contre les Ser-
bes dans « l’autre » UCK, dans le
massif de Dugajin, frontalier de l’Al-
banie. « Les Macédoniens nous tirent
dessus depuis ce matin [mardi]
11 heures à partir de leurs positions
dans les villages de Kodra, Fura et
Ramje », affirme-t-il. « Un obus de
mortier est tombé à 5 mètres de mon
QG [à Molino] », commente tran-
quillement Mjekrra, désignant du
doigt une maison perchée sur la
cime d’une montagne où un aigle
tournoie.

A Skopje, le ministère de la défen-
se a annoncé « le début d’une offensi-
ve » sur Molino, pour reprendre ce
village contrôlé par l’UCK, tout com-
me le sont « Brest, Lukare et la moi-
tié de Gusince », révèle Mjekrra. Ce
chapelet de villages haut perchés
éparpillés au milieu des bois et des
alpages, où les guérilleros sont à

leur aise pour grimper sur les selles
en bois de dix chevaux, est devenu
le fief de l’UCK depuis que les Amé-
ricains de la KFOR (Kosovo Force)
les ont délogés de Tanusevci il y a
une semaine. « Tout va bien », affir-
me pourtant le commandant
Hoxha, joint sur son téléphone por-
table en train d’« inspecter certaines
positions ».

« UN MORAL DE GUERRIER »
Quelques détonations résonnent

dans ce paysage raviné. L’« offensi-
ve » macédonienne semble de fai-
ble intensité. En tout cas, elle n’in-
quiète guère ces « hommes des
montagnes », difficiles à coincer
dans ce relief si ce n’est à repérer,
étant donné l’usage immodéré des
téléphones cellulaires. « Ce sont les
Macédoniens qui ont tiré les pre-
miers. Ils ont même lancé des obus
sur Ljudice au Kosovo », dénonce
Mjekrra, oubliant de préciser que
plusieurs nuits par semaine des con-
vois de mulets partent de là pour
ravitailler l’UCK. Et si offensive il y
a, elle ne porte que sur un côté du
territoire tenu par les rebelles. Sur
la route redescendant vers la plaine
et le village de Litkovo, le check-
point de la police macédonienne,
établi en bordure d’un barrage
hydraulique, somnole. Ces derniers
jours, il interdisait l’accès aux hau-
teurs par cette voie carrossable.

« Nous ne voulons pas répliquer
aux attaques en arrosant les positions
ennemies par-dessus les montagnes
avec nos obusiers », commente
Mjekrra. « L’heure est aux écono-
mies de munitions mais nous avons
un moral de guerrier », soutient-il. Il
affirme commander une troupe de
sept cents hommes sur un territoire
escarpé de 50 km2 bordant une par-
tie de la frontière avec le Kosovo.
« La majorité de mes hommes sont
originaires de Macédoine, certains
sont de la région. Ils ont mis leurs
familles à l’abri avant de nous rejoin-
dre », affirme le commandant, qui
vient lui-même « du cœur de la
Macédoine ». « Nous avons quatre
mille cinq cents militaires au total,
répartis en Macédoine, prêts à se bat-
tre », soutient-il. Les sept hommes
qui l’entourent, jeunes pour la plu-
part, arborent kalachnikovs, treillis
neufs, et l’aigle albanais à deux
têtes, noir sur fond rouge. Certains
portent des gilets pare-balles, des
lance-grenades. Le comportement
trahit quelques réflexes militaires.
L’équipement est certes sommaire,
mais on est loin de ces combattants
improvisés aux uniformes dépa-
reillés des indépendantistes alba-
nais de l’armée de libération du
Kosovo en 1998.

Les quelques villageois qui n’ont
pas fui les combats semblent natu-
rellement acquis à leur cause et ne
tolèrent d’uniformes que ceux por-
tés par l’UCK, pas même ceux de
policiers macédoniens albanais,
comme le propose le gouverne-
ment. Il est toutefois difficile de per-
cer à jour des sentiments couverts
par l’omerta. « L’UCK ? Je ne les con-
nais pas », affirme ingénument un
jeune « civil » de Gusince, désertée
par 95 % de ses habitants. Un coup
de téléphone sur le portable du
commandant Hoxha lui rappellera
subitement qu’ils sont cousins.
« On nous avait avertis que vous arri-
viez lorsque vous avez traversé Lipko-
vo », dit-il alors.

Christophe Châtelot

GENÈVE
de notre correspondant

Très attendu, le rapport du Pro-
gramme des Nations unies pour
l’environnement (PNUE) sur les ris-
ques de contamination liés à l’em-
ploi d’uranium appauvri (UA) au
Kosovo a été rendu public, mardi
13 mars, à Genève. Le texte, qu’on
peut lire sur Internet
(http://balkans.unep.ch/), est loin
d’avoir dissipé les doutes. Les qua-
torze experts auteurs de ce docu-
ment de 163 pages le reconnais-
sent eux-mêmes, nombre d’incerti-
tudes demeurent, notamment du
fait que leurs recherches se sont
limitées à onze des cent douze
sites visés par les projectiles à l’UA
utilisés par l’OTAN durant les hos-
tilités du printemps 1999. Des res-
tes de munitions à l’UA ont été
trouvés sur huit de ces sites et
355 échantillons de terre, d’eau, de
végétaux, de lait et de poussière
ont été analysés dans divers labora-
toires. Il en ressort que « les ris-
ques de contamination sont faibles,
mais pas exclus ».

La mission dépêchée par le
PNUE s’est rendue sur place en

novembre 2000, soit un an et demi
après le conflit, dans le sillage de la
découverte de plusieurs cas mor-
tels de leucémie inexpliquée dans
les contingents européens et de
l’apparition de ce que l’on a quali-
fié de « syndrome des Balkans ».
Les experts ont usé de la logistique
fournie par la KFOR (Force multi-
nationale de sécurité au Kosovo).
Les quatorze experts occidentaux
ont été choisis « pour leurs compé-
tences » en majorité parmi les pays
membres de l’OTAN, sans une seu-
le femme parmi eux, mais avec un
expert américain dont le chef de la
mission, le Finlandais Pekka Haa-
visto, a reconnu l’utilité.

DE NOMBREUSES INCERTITUDES
Pour Klaus Töpfer, directeur exé-

cutif du PNUE, « ces résultats scien-
tifiques devraient apaiser les inquié-
tudes que pouvaient ressentir les per-
sonnes vivant ou travaillant au Koso-
vo. » Toutefois, le PNUE avait fait
savoir, en janvier, que les analyses
indiquaient la présence dans des
pointes de munitions tirées par
l’OTAN de petites quantités de plu-
tonium, un produit dont la toxicité

ne fait aucun doute (Le Monde du
19 janvier). Et, confirmant cette
information, il ajoute aujourd’hui
que les débris radioactifs dissémi-
nés sur le terrain pourraient se
révéler dangereux à terme pour la
santé humaine. Ainsi, les nappes
phréatiques pourraient à la longue
enregistrer un accroissement sensi-
ble des taux d’uranium « cent fois
supérieurs à la normale » dans
l’eau potable : « Si les niveaux de
radiation sont très bas, la concentra-
tion d’uranium dans l’eau potable
pourrait excéder les normes sanitai-
res établies par l’OMS (Organisa-
tion mondiale de la santé). »

Pekka Haavisto s’est montré cir-
conspect et admet qu’il « reste
énormément d’incertitudes scientifi-
ques, surtout en ce qui concerne les
eaux souterraines. Il faut lever ces
doutes et surveiller la qualité de
l’eau ». Le rapport mentionne que
les tirs intensifs de projectiles à
l’UA « pourraient décupler ou cen-
tupler les sources potentielles de con-
tamination des eaux souterraines. »

Et de recommander dans la fou-
lée une mission, afin de mener des
études en Bosnie-Herzégovine, où

les munitions à l’UA ont séjourné
plus de cinq ans dans le milieu
naturel. Le chef de la mission du
PNUE a cependant tenu à répéter
publiquement que, dans l’état
actuel des choses, « il n’était pas
possible d’établir un lien entre les
résultats de ces analyses et les cas de
leucémie dont ont été victimes plu-
sieurs soldats de l’OTAN au
Kosovo. »

Il reste que nombre de ques-
tions demeurent sans réponse. Le
rapport de la mission du PNUE,
même s’il est beaucoup plus crédi-
ble que celui de l’Euratom publié
le 6 mars, ne suffit pas à diffuser le
malaise. Certains s’interrogent à
mots à peine couverts sur la liber-
té et l’indépendance des experts
mandatés pour ce travail, en dépit
ou à cause d’une étroite collabora-
tion avec l’Agence internationale
de l’énergie atomique, voire
l’OMS, arguant que d’autres inté-
rêts de coulisses pourraient retar-
der les recherches ou simplement
en occulter une partie des résul-
tats.

Jean-Claude BuhrerREPORTAGE
4 500 militaires
répartis
sur le territoire
et prêts à se battre

Le Programme des Nations unies pour l’environ-
nement a présenté, mardi 13 mars, son rapport
sur l’impact environnemental de l’uranium

appauvri utilisé lors du conflit du Kosovo. Il juge
que « les risques de contamination sont faibles,
mais pas exclus ». Il s’inquiète de la pollution

radioactive des eaux et recommande de nouvel-
les études. Le rapport est jugé plus crédible
qu’un rapport précédent de l’Euratom.

L’UCK de Macédoine
est résolue à rendre

« la liberté aux Albanais »
Offensive des forces de Skopje
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Un rapport de l’ONU relativise le danger
de l’uranium appauvri utilisé au Kosovo

Les experts soulignent le risque de contamination des nappes phréatiques
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Bruxelles exige de M. Arafat une politique économique plus rigoureuse

Vicente Fox réaffirme son soutien aux revendications zapatistes

ALGER. Vingt-six personnes ont été massacrées dans la soirée du
12 mars par des islamistes armés présumés dans deux villages proches
de Tipaza, à 70 km à l’ouest d’Alger, et dans un quartier pauvre de
Medea, à 90 km au sud de la capitale. Dans l’un des hameaux, onze
membres d’une même famille, y compris un bébé de deux mois, ont
été égorgés par un commando de sept hommes.
Des voisins ont sollicité l’aide d’une milice armée pro-gouvernementa-
le stationnée à proximité, mais celle-ci aurait refusé d’intervenir. La
milice a expliqué qu’elle devait en recevoir l’ordre de ses supérieurs, a
rapporté un villageois. Par ailleurs, seize islamistes armés auraient été
abattus mardi par les forces de sécurité au djebel El-Akda, dans la
région de Djelfa (270 km au sud d’Alger), lors d’une vaste opération
menée par l’armée, d’après le quotidien arabophone à grand tirage El
Khabar. – (AFP.) f www.lemonde.fr/algérie

Le président ougandais
réélu avec 69,3 % des voix
KAMPALA. Le président ougandais, Yoweri Museveni, a été réélu lors
de l’élection présidentielle de lundi 12 mars avec 69,3 % des suffrages
exprimés, a annoncé la commission nationale électorale, mercredi
13 mars, à Kampala. Son principal rival parmi cinq autres candidats,
Kizza Besigye, a recueilli 27,8 % des voix. Mardi, l’équipe de M. Besi-
gye avait annoncé qu’il ne reconnaîtrait pas les résultats du scrutin,
jugeant l’élection « grossièrement truquée ».
Le taux de participation a été de 70,3 %, a annoncé également la com-
mission électorale. Le président Museveni est réélu pour un dernier
mandat de cinq ans, le maximum que lui autorise la Constitution. Il
avait recueilli 75 % des voix, lors de la première élection présidentielle
de l’histoire de l’Ouganda en 1996, dix ans après avoir pris le pouvoir à
la tête de la rébellion. - (AFP.)

Le général ivoirien Lassana Palenfo
condamné à un an de prison
ABIDJAN. Ouvert le 21 février, le procès des généraux Lassana Palen-
fo et Abdoulaye Coulibaly, numéros deux et trois de la junte au pou-
voir en Côte d’Ivoire jusqu’en octobre dernier, jugés pour « atteinte à
la sûreté de l’Etat », s’est terminé dans la nuit du 12 mars. Lassana
Palenfo a été condamné à un an de prison pour « complicité d’atteinte
à la sûreté de l’Etat » et Abdoulaye Coulibaly a été acquitté. Les deux
généraux, considérés comme proches d’Alassane Ouattara, ancien pre-
mier ministre et chef de file du Rassemblement des républicains
(RDR) étaient accusés d’avoir commandité l’attentat contre le domici-
le du général Robert Gueï, alors chef de la junte au pouvoir, dans la
nuit du 17 au 18 septembre 2000.
Une trentaine d’autres militaires étaient également jugés. Parmi eux,
onze sont en fuite, dix ont été acquittés et douze condamnés à des pei-
nes de dix ans de prison. « Globalement il y a satisfaction, même s’il y a
de l’amertume concernant M. Palenfo », a déclaré au Monde Maître
Boucounta Diallo, du collège des avocats de la défense. « C’est un juge-
ment à la Salomon pour contenter tout le monde », a estimé Maître Aïs-
sata TallSall, du même collège. – (Corresp.)

En Iran, la moitié des personnalités
arrêtées pour complot ont été libérées
TÉHÉRAN. Neuf de la vingtaine de personnalités progressistes et
nationalistes, accusées de « complot contre le régime » et arrêtées, dans
la nuit de lundi à mardi, ont été remises en liberté mardi 13 mars. « Ces
arrestations sont incroyables et injustifiées », a estimé le principal parti
réformateur, le Front de la participation, dirigé par Mohammad-Reza
Khatami. Le président du parlement, Mehdi Karoubi a affirmé que le
Majlis « étudiait cette affaire » et « espérait que les personnes arrêtées
seraient libérées très vite ».
Le Mouvement pour la libération de l’Iran de l’ancien premier ministre
Mehdi Bazargan, dont plusieurs membres ou proches figurent parmi
les personnes interpellées, a qualifié ces arrestations de « coup porté
au processus de réformes du président Mohammad Khatami ». – (AFP.)

Kosovo : un commissariat attaqué
par des Serbes à Mitrovica
MITROVICA. Un commissariat de police de Mitrovica, dans le nord
du Kosovo, a été attaqué mercredi 14 mars par un groupe d’environ
cent cinquante Serbes. « La situation est explosive », a précisé Dimitri
Karportsev, porte-parole de la police des Nations unies interrogé par
téléphone. « La foule se conduit de façon très agressive, deux personnes
ont été blessées (un policier de l’ONU et un militaire de la KFOR), tandis
qu’un véhicule de police est en train de brûler », a-t-il ajouté. « Nos gens
sont bloqués à l’intérieur du commissariat, situé dans le nord de la vil-
le ». Les incidents ont éclaté lorsque les Serbes ont pénétré dans le
commissariat pour protester contre l’arrestation de deux personnes
soupçonnées d’avoir agressé deux policiers internationaux. – (Reu-
ters.)

DÉPÊCHE
a ÉTATS-UNIS : le président américain George W. Bush a annoncé
le 13 mars qu’il renonçait à réglementer les émissions de dioxyde de
carbone (CO2), contrairement à ce qu’il avait indiqué durant sa campa-
gne présidentielle. Le dioxyde de carbone « ne constitue pas un pol-
luant selon la loi sur la qualité de l’air », écrit le président dans une let-
tre à un sénateur républicain du Nebraska, Chuck Hagel. Le CO2 est en
revanche un gaz à effet de serre. M. Bush réaffirme dans cette lettre
son opposition au Protocole de Tokyo sur le climat, estimant qu’il est
« injuste et inefficace, 80 % des pays du monde en étant exemptés. » –
(AFP.)

MOSCOU
de notre correspondant

Armes, nucléaire civil, routes
commerciales, pétrole et gaz : la
Russie et l’Iran se sont retrouvés
cette semaine, à l’occasion d’une
visite de trois jours à Moscou du
président Mohammad Khatami,
qui s’est achevée mercredi
14 mars. Cette rencontre a donné
lieu dès lundi à la signature d’un
traité de coopération entre les
deux pays, le premier depuis la
révolution iranienne de 1979. Ces
trois jours ont surtout été l’occa-
sion pour les autorités russes d’op-
poser une fin de non-recevoir aux
inquiétudes et aux protestations
des Etats-Unis.

Après s’être rendu à Cuba, en
Corée du Nord, en Chine et en
Inde, après avoir renforcé ses liens
avec l’Irak et la Libye, le président
Vladimir Poutine a ainsi claire-
ment démontré le nouveau cours
de la politique étrangère russe.
Une politique refusant « un monde
unipolaire », selon la formule con-
sacrée, et mettant en avant les inté-
rêts économiques et diplomati-
ques immédiats de la Russie, que
cela plaise ou non aux Etats-Unis.
Lundi, M. Poutine choisissait d’in-
tervenir en personne pour défen-
dre la reprise de ventes d’armes à
l’Iran. Notant que Moscou respec-
tait tous les accords internatio-

naux en matière d’armements, il
ajoutait que « l’Iran a le droit d’as-
surer ses capacités défensives et sa
sécurité » et que la Russie « était
intéressée par une telle coopération
pour des raisons économiques. »

Après avoir dénoncé, en décem-

bre 2000, l’accord Gore-Tcherno-
myrdine de 1995, par lequel la Rus-
sie s’engageait à ne plus vendre
d’armes à Téhéran, Moscou
devrait conclure dès cet été d’im-
portants contrats.

Les montants évoqués sont de
300 millions de dollars par an, l’am-
bassadeur d’Iran en Russie ayant
même cité le chiffre de 7 milliards
de dollars « dans les années à

venir » (Le Monde du 14 mars).
Mais les grandes « inquiétudes »
exprimées dès lundi et répétées
mardi par les Etats-Unis portent
également sur une intensification
annoncée de la coopération
nucléaire. En 1995, Moscou signait

une accord de 800 millions de dol-
lars pour la construction d’une cen-
trale nucléaire à Boushehr. Plus de
mille Russes travaillent sur un
chantier qui a pris beaucoup de
retard.

M. Poutine s’est déclaré détermi-
né à accélérer ce contrat pour ter-
miner la centrale en 2003. La réali-
sation d’autres tranches sont en
discussion. « La Russie est intéres-

sée » par le développement du sec-
teur nucléaire en Iran, a déclaré
M. Poutine, précisant que ses acti-
vités « se basent strictement sur les
règles de l’Agence internationale de
l’énergie atomique ».

Dans le même temps, les respon-
sables russes se sont efforcés de
dédramatiser la reprise de cette
coopération. « Elle n’est pas dirigée
contre des pays tiers », a insisté le
ministre des affaires étrangères
Igor Ivanov, elle ne doit pas remet-
tre en cause les relations russo-
américaines qui doivent « être sta-
bles et pragmatiques ». « L’Iran
n’est pas un partenaire stratégi-
que », a expliqué un responsable
des affaires étrangères, mais un
« voisin stratégique » intéressé
comme Moscou à la stabilité en
Asie centrale.

Mais si les deux pays se sont à
nouveau présentés comme les
adversaires farouches du régime
des Talibans en Afghanistan, ils
n’ont toujours pas pu surmonter
leur désaccord sur le partage des
ressources pétrolières de la mer
Caspienne. Un texte a été signé,
qui confirme seulement que ce par-
tage doit se faire par consensus
des cinq pays riverains et qui met
en garde contre les visées américai-
nes sur la région.

François Bonnet

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Ce n’est pas de bonne volonté mais d’idées
que manquait la délégation européenne arrivée
dans la région, le 12 mars, pour une visite au pré-
sident Yasser Arafat et une première prise de con-
tact avec le gouvernement d’Ariel Sharon. Repar-
tis le lendemain, les Européens ont confirmé
qu’ils n’avaient pas encore trouvé la recette mira-
cle pour calmer le conflit sanglant qui, depuis
près de six mois, oppose Israéliens et Palesti-
niens.

Conduite par Anna Lindh, ministre suédoise
des affaires étrangères, dont le pays exerce la pré-
sidence de l’Union européenne, la délégation
comptait Chris Patten, commissaire aux affaires
étrangères, et Miguel Angel Moratinos, ambassa-
deur pour les affaires du Proche-Orient. Aux
Israéliens, les Européens ont répété, sans être
beaucoup entendus, que les sévères sanctions
économiques et les bouclages des villes palesti-
niennes généraient de la pauvreté et de la haine
pouvant aller à l’encontre de la sécurité que ces
mesures sont censées renforcer. Ils ont surtout
demandé qu’Israël verse les quelque 100 millions
d’euros dus à l’Autorité palestinienne au titre
des prélèvements douaniers sur les marchandi-
ses transitant par les ports israéliens. Ariel Sha-
ron et Shimon Pérès ont opposé une fin de non-
recevoir, soutenant qu’Israël ne financerait pas

les activités terroristes, selon eux ordonnées ou
couvertes par l’Autorité palestinienne. Critiqué
par Mme Lindh sur les assassinats par Israël d’acti-
vistes palestiniens, M. Pérès a rétorqué que, lut-
tant « contre des gens qui sont prêts à se suicider
pour tuer », son pays n’avait pas le choix.

L’AIDE EUROPÉENNE SOUMISE À CONDITIONS
Ce que Chris Patten a appelé les « légitimes pré-

occupations sécuritaires d’Israël » n’a pas autre-
ment ému M. Arafat, qui n’a pas été très précis
lorsque les Européens ont soulevé cette question.
Mais l’essentiel de la démarche européenne por-
tait plutôt sur l’aide financière que Bruxelles
octroie au Trésor palestinien. M. Patten, sans
prendre de gants, a indiqué, lors d’une conférence
de presse, que l’aide de Bruxelles serait désormais
tributaire de comptes « transparents » et de mesu-
res pour lutter contre la « corruption ». M. Arafat
a été invité à envisager de sérieuses mesures d’éco-
nomie dans son budget.

Aux Palestiniens qui demandent une reprise
des négociations, les Israéliens, via les Européens,
ont, une fois de plus, déclaré qu’il n’y aurait rien
de tel tant que dureraient les violences. Elu
d’abord sur un besoin de sécurité, Ariel Sharon
n’est pas prêt à changer de ligne, même s’il lui faut
affronter les critiques de la communauté interna-
tionale. Tout au plus, son gouvernement répè-
te-t-il qu’il est disposé à la paix et, parfois, à quel-

ques mesures de souplesse. Mardi, l’armée israé-
lienne a annoncé qu’elle avait levé le blocus des
villes de Tulkarem, Kalkiliya, Bethléem et Hébron,
menaçant de le remettre en vigueur « si le terroris-
me recommence ». Les Palestiniens ont aussitôt
affirmé qu’il ne s’agissait que d’« un arrangement
cosmétique » destiné à masquer la poursuite du
siège. L’encerclement de Ramallah a été légère-
ment desserré. Les Israéliens, qui justifient le trai-
tement imposé à la ville par la « menace terroris-
te », ont expliqué que l’amélioration de la situa-
tion leur permettait de changer d’attitude. Dans la
nuit de lundi à mardi, plusieurs arrestations ont
été discrètement opérées par les troupes spéciales
israéliennes en territoires occupés.

Mardi, une haute source militaire israélienne a
assuré que le blocus de Ramallah visait à interdire
le passage d’une voiture bourrée d’explosifs que
des « terroristes » s’apprêtaient à faire exploser en
Israël. « Nous connaissons ces gens, a poursuivi la
source, deux douzaines de militants des Tanzim et
de la Force 17 [la garde personnelle de Yasser
Arafat]. (…) Leurs actions dans le secteur nous ont
déjà coûté la vie de douze Israéliens. Les Palesti-
niens savent de qui nous parlons. A eux d’en tirer les
conclusions. »

Georges Marion

f www.lemonde.fr/israel

Evoquant ses projets de défense antimissile, le président améri-
cain, George Bush, a affirmé, mardi 13 mars, à Washington, que « la
Russie n’est pas un ennemi mais elle peut être une menace si elle décide
de l’être », en raison de son arsenal nucléaire. Toutes les puissances
possédant l’arme nucléaire « sont une menace », a ajouté le président
des Etats-Unis qui considère que « la défense antimissile est une maniè-
re de commencer à concentrer nos ressources sur les vraies menaces qui
se présentent à l’Amérique ».

Les conseillers de M. Bush semblaient jusqu’à présent exclure la
Russie des pays, dits « Rogue States » ou Etats voyous, dont la menace
justifie le projet de bouclier antimissile. Sergueï Ivanov, le chef du
Conseil de sécurité en Russie, s’entretiendra, jeudi 15 mars, avec son
homologue américaine, Condoleezza Rice. – (AFP.)

Le président iranien a achevé, mercredi 14 mars,
une visite officielle de trois jours en Russie qui
s’est soldée par un accord de coopération, le pre-

mier du genre entre les deux pays. Moscou est
déterminé à approvisionner l’Iran en armes et à
renforcer sa coopération nucléaire civile avec lui.

Les deux partenaires ne se sont toutefois pas
entendus sur le partage des ressources pétroliè-
res de la Caspienne.

Selon M. Bush, la Russie reste une menace potentielle

MEXICO
de notre envoyé spécial

La marche est finie et le dialogue
est ouvert. Tel est l’enseignement
de la première journée, lundi
12 mars, qui a suivi la monumen-
tale réunion au centre de Mexico,
sur la place principale le Zocalo, où
la délégation de l’Armée zapatiste
de libération nationale (EZLN) et le
sous-commandant Marcos ont été
accueillis triomphalement, diman-
che, au terme de deux semaines de
marche. La délégation zapatiste a
rencontré les parlementaires, dans
l’après-midi de lundi, pour discuter
des différents points du projet de
loi destiné à garantir dans la Consti-
tution les droits des peuples indigè-
nes – 10 % des 100 millions de Mexi-
cains. Le Congrès devait commen-
cer, jeudi, à examiner le projet.

La réunion de lundi entre les
membres de la Commission de
concorde et de pacification (Coco-
pa) – une instance de médiation du
Congrès composée de représen-
tants des différents partis – et
l’EZLN était symboliquement forte
puisque la dernière de cette nature
remonte à près de deux ans et
demi. Dans le but d’avancer sur les
points litigieux à discuter, les parle-
mentaires ont proposé à la déléga-
tion zapatiste d’organiser une ren-
contre élargie avec une vingtaine
de députés. Le chef de la guérilla a
refusé cette proposition qualifiée
de « ridicule » et a exigé de pouvoir

intervenir devant le Congrès. Cer-
tains parlementaires ont alors esti-
mé que Marcos et ses hommes ne
pourraient se présenter masqués
devant les députés.

LES EXIGENCES DE MARCOS
Quelques heures avant cette réu-

nion, le président mexicain, Vicente
Fox, a réaffirmé la position qu’il
défend depuis qu’il est entré en
fonctions le 1er décembre, et selon
laquelle Marcos et lui-même n’ont
pas d’autre choix que de s’enten-
dre. « Le gouvernement et les zapatis-
tes sont du même côté dans les reven-
dications indigènes et dans l’adop-
tion de la réforme constitutionnelle
qui consacre les droits de ses peu-
ples », a déclaré le chef de l’Etat. Il
s’est pleinement associé au succès
de la marche zapatiste et de la réu-
nion du Zocalo, la veille. « Nous
accompagnons les Indiens dans leur
lutte, nous appuyons leurs demandes
et nous les recevons les bras ouverts.
Régler la dette historique que nous
avons envers eux est une priorité du
gouvernement », a-t-il assuré. « Ce
dont j’ai besoin en ce moment, c’est
de m’entendre avec Marcos dans la
paix et pour la paix » a précisé le pré-
sident dans un entretien au quoti-
dien El Universal ajoutant « Marcos
n’a pas vu qu’au Mexique le mur de
Berlin est tombé le 2 juillet ». « J’at-
tends, a-t-il poursuivi, un Marcos
intelligent, négociateur et convain-
cant pour que la loi soit adoptée. »

Pour le sous-commandant Marcos,
au-delà du succès populaire obtenu
au cours des deux dernières semai-
nes, ce vote permettrait une sortie
honorable à l’EZLN dans le conflit
déclenché le 1er janvier 1994, et
dans l’impasse depuis. Pour Vicen-
te Fox, un vote positif du Congrès,
plus difficile à obtenir que la ratifica-
tion par au moins la moitié des
Etats de la République du Mexique
qu’impose la Constitution, équivau-
drait à une validation de la politi-
que qu’il a engagée dès son entrée
en fonctions et l’assurance que des
négociations de paix pourraient
s’engager et aboutir rapidement.

Le président Fox est d’autant plus
encouragé dans cette voie qu’il
recueille au terme des cent premiers
jours de son gouvernement une for-
te popularité. Selon un sondage

publié par le quotidien Milenio,
89 % des Mexicains jugent favora-
blement sa politique, en particulier
dans le conflit du Chiapas. « Si la
marche des Zapatistes a consacré le
rôle et l’importance de l’EZLN dans
la prise de conscience du problème
des peuples indigènes, elle a montré
également qu’un large consensus exis-
te dans le pays sur ce problème »,
explique un conseiller du président,
qui ajoute que « l’EZLN n’est pas le
seul mouvement à s’en préoccuper ».

Dans la phase actuelle, dit-il,
« Vicente Fox intervient dans le res-
pect des prérogatives de chacun. Il
fait son travail d’explication dans la
société, au sein de son propre parti, et
il reste aux Zapatistes à faire le leur
auprès des parlementaires ». Il réfu-
te l’idée selon laquelle le président
se serait défaussé sur le Congrès, en
lui soumettant le projet de loi.
« Nous sommes dans une démocratie
et la Constitution ne permet pas au
président de dire : je signe ce texte.
C’est le Congrès et lui seul qui peut
approuver une telle initiative qui
modifie la Constitution, et toutes les
attaques des dernières semaines
conduites sur ce thème relèvent soit
de la méconnaissance de la Constitu-
tion, soit d’un procès d’intention,
dont l’opinion ne sera pas dupe »,
avance-t-il.

Alain Abellard

f www.lemonde.fr/chiapas

Algérie : deux jours de massacres
et une cinquantaine de mortsTéhéran et Moscou sont déterminés à coopérer

en dépit des protestations américaines
La Russie met en avant ses intérêts communs avec l’Iran en faveur de la stabilité en Asie centrale
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Philippe Séguin compte sur le rassemblement de la droite à Paris
Ironisant sur les pressions de l’Elysée et de la présidente du RPR, le candidat officiel de la droite à l’Hôtel de Ville se réjouit du retrait

des listes tibéristes dans trois arrondissements et demande qu’il en soit de même dans quatre autres

A L’HÔTEL DE VILLE, le RPF
Alain Robert, tête de liste dans le
12e arrondissement, fait anticham-
bre devant le bureau du maire. Il
est 11 heures, mardi 13 mars, et les

carottes sont cuites. M. Robert
assure qu’il a « confiance » et
« qu’il reste toute la journée » pour
négocier avec son adversaire ségui-
niste, le maire sortant UDF du 12e,

Jean-François Pernin. En réalité, ce
dernier lui a déjà violemment cla-
qué la porte au nez. Il a refusé de le
recevoir et a indiqué, le matin
même, dans Le Parisien, qu’il
n’avait « rien à lui dire ». Dans le
bureau du maire, on a compris. Il
n’y a plus aucun espoir de fusion
des listes dans les trois arrondisse-
ments-clé du scrutin, les 12e, 13e et
14e. Jean Tiberi s’apprête à manger
son chapeau. Il va retirer ses listes.
Il enrage d’avoir à donner l’impres-
sion qu’il cède à Philippe Séguin.

La décision n’a pas été facile. Tôt
le matin, le maire s’est enfermé
avec Bernard Bled, son bras droit,
Jacques Dominati, son premier
adjoint, et Claude Roland, tête de
liste dans le 6e arrondissement. Sur-
nommé « Scotchy » parce qu’il col-
le aux basques du maire,
M. Roland, frère de Thierry, espère
encore rester dans le jeu. La veille,
la fusion dans le 9e, entre le ségui-
niste Pierre Lellouche et le tibériste
Vincent Reina, n’a pas été le déto-
nateur escompté. Dans le 13e, Jac-
ques Toubon semble vaguement
prêt à faire « une union », histoire
d’éviter les foudres du mot
« fusion », mais personne ne veut
céder sa place aux trois têtes de lis-
tes de M. Tiberi.

Poussé par M. Dominati, le mai-
re se résout à accepter de sacrifier
les trois arrondissements fatidi-
ques. On convoque donc la presse
pour 12 h 45. M. Tiberi en profite
pour faire passer la pilule à ses
trois sacrifiés. Michèle-Laure Ras-
sat (13e) et Jean-Claude Delarue
(14e) ne font pas d’histoires.
M. Robert (12e), est un client plus
compliqué. Avec cet ancien mili-
tant des mouvements d’extrême
droite Occident et Ordre nouveau,
ancien secrétaire général adjoint
du CNI, la fusion a été d’emblée
écartée. « On a la deuxième commu-
nauté juive de Paris dans l’arrondis-
sement », a expliqué Jean-Pierre
Bechter (RPR), premier adjoint de
M. Pernin. M. Robert, lui, a dénon-

cé « un délit de sale gueule » et il a
refusé – au grand dam de ses colis-
tiers – une fusion partielle sans lui.
Reste le retrait pur et simple, prépa-
ré de longue date par des relations
de bon voisinage.

12 h 10, coup de théâtre. Occupé
à donner un entretien à Europe 1
par téléphone, M. Tiberi apprend
que Michèle Alliot-Marie appelle à
« l’union ». Il se « réjouit » de la
nouvelle et raccroche, estomaqué.
L’espoir renaît. Et si tout était enco-
re possible ? Le maire plante là
l’équipe de Radio Notre-Dame,
qui campe, un peu gênée, dans l’im-
mense bureau en attendant son
tour, et tient, sur le pouce, un con-
seil de guerre. « C’est une conne-
rie », assure M. Dominati. « Faut
regarder, ça change tout, aussi »,
réfléchit M. Bled. « C’est ambigu,
s’inquiète M. Tiberi, le nez sur la
dépêche. Elle parle de conclure des
accords d’union, arrondissement
par arrondissement. Elle ne dit pas
‘‘fusion’’. » M. Dominati n’y croit
pas : « C’est l’hypocrisie la plus tota-
le, elle attend midi, et il est un peu
tard pour constater qu’on a rai-
son. » M. Bled comprend qu’il res-
te un coup à jouer. En cinq minu-
tes, l’équipe Tiberi change son fusil
d’épaule : plus question de retirer
les listes dans les trois arrondisse-
ments. La lutte continue, avec
l’onction du RPR.

Le maire file à sa conférence de
presse avec un sourire carnassier.
« Je me félicite, j’approuve et je

remercie Michèle Alliot-Marie de
son appel, respire le maire, même
s’il est un peu tardif. » Il assure qu’il
va « poursuivre les contacts », qu’il
est « sur le point d’aboutir dans le
10e » et qu’il « tirera les conséquen-
ces à minuit ».

Rue Saint-Dominique, au QG de
Philippe Séguin, on applaudit, éga-
lement des deux mains. Ce que sou-
haite Mme Alliot-marie, analyse
M. Séguin sur France-Inter, « c’est
qu’il y ait une seule liste de droite
dans chaque arrondissement ; c’est
exactement ce que nous souhaitons
nous-mêmes ». Et il ajoute : « Nous
avons répondu par avance, dans la
mesure où nous sommes absents des
six premiers arrondissements. »

LE CALME DU DÉPUTÉ DES VOSGES
Pour que les choses soient bien

claires, le candidat officiel de la
droite convoque, à son tour, une
conférence de presse pour 15 h 30.
Il prend le soin d’y inviter François
Fillon, officiellement conseiller
politique de la présidente du RPR.
Etrangement calme et aimable, le
député des Vosges répète, une fois
de plus, qu’il ne changera rien à sa
stratégie, en insistant sur « l’urgen-
ce », pour M. Tiberi, de retirer ses
listes. Il montrerait, ainsi « son atta-
chement allégué à l’union », ironi-
se-t-il. M. Fillon fait de la figura-
tion mais prend, en quittant le QG,
un air désolé qui ne laisse guère
d’ambiguïté sur ses véritables sen-
tiements à l’égard de la présidente.

L’après-midi, il ne se passe tou-
jours rien. Sauf à gauche où, rue
Montorgueil, socialistes et Verts
étrennent leur accord tout neuf.
Bertrand Delanoë et Yves Contas-
sot sont venus chaperonner Jac-
ques Boutault, le Vert à qui la mai-
rie d’arrondissement est promise
en cas de victoire. Pierre Shapira,
tête de liste socialiste, qui a cédé
son poste virtuel, sourit à l’écono-
mie. La famille socialiste est réu-
nie. Alain Geismar, qui habite dans
le quartier, vient lui serrer la main,
Eva Jospin passe en scooter. « Ça
va, Pierre ? », s’inquiète la fille du
premier ministre. Ça va.

Côté Hôtel de Ville, en revanche,
on déchante : il ne se passe tou-
jours rien. Le ballon d’oxygène ten-
du par « MAM » se dégonfle à vue
d’œil. Vers 19 heures, M. Tiberi
comprend qu’il a perdu. Un signe :
sur les radios, il est redevenu « le
maire sortant ». Plus personne,
dans son équipe, ne parle du
10e arrondissement. Sur France 3,
il se force à sourire, mais le cœur
n’y est plus. « Et même dans le 5e,
c’est pas gagné », soupire-t-il dans
un couloir. C’est dire. M. Dominati
l’accompagne au Parc des Princes,
« pour ne pas qu’il dise une conne-
rie », explique-t-il aimablement. A
la mi-temps, le maire jette l’épon-
ge et explique, sur France-Info,
qu’il retire ses listes des 12e, 13e et
14e arrondissements.

De fait, entre 21 heures et
minuit, les mandataires défileront
à la préfecture pour retirer les lis-
tes. Les 12e et 14e y passent
d’abord. M. Tiberi semble avoir
omis le 13e. M. Séguin lui lance, sur
France 3, un discret mais ferme rap-
pel à l’ordre. « Il ne faudrait pas
oublier le 13e », dit-il. Alors, peu
après 21 heures, la concurrente de
Jacques Toubon, Michèle Laure-
Rassat, retire sa liste. « Scotchy »,
qui aura lutté jusqu’au bout, est,
vers minuit, le dernier à retirer, la
mort dans l’âme, sa liste du 6e.

« J’ai agi par souci de l’intérêt
général », commente sombrement
M. Tiberi avant de retourner au
match. Une dizaine de sièges plus
haut, M. Séguin domine la mêlée,
impérial. « D’ici, j’y vois mieux »,
assure-t-il. M. Tiberi regarde, d’un
œil vague, les supporteurs du PSG
taper sur les Turcs du Galatasaray
et les CRS envahir la pelouse. Il
semble déjà ailleurs. C’est sans
doute la dernière fois qu’il a une
chaise portant son nom dans la tri-
bune présidentielle du Parc des
princes.

Récit des services France
et Société

Les listes en présence à Paris

MUNICIPALES Candidat officiel de la
droite à la mairie de Paris, Phlippe Séguin
se félicite, dans un entretien au Monde,
du retrait des listes tibéristes dans les 12e,

13e et 14e arrondissements. Il demande au

maire sortant de donner la même consi-
gne à ses partisans dans les 10e, 11e, 19e et
20e. b L’INTERVENTION de Michèle Alliot-
Marie, appelant à « l’union », mardi
13 mars en fin de matinée, lui a fait crain-

dre, dit-il, que M. Tiberi ne la mette à pro-
fit pour refuser le retrait de ses listes.
b JACQUES CHIRAC a inspiré directement
l’intervention de la présidente du RPR. Le
chef de l’Etat n’a pas cessé d’intervenir

auprès des responsables de la droite à
Paris et à Lyon. b A LYON, M. Chirac a
obtenu la fusion des listes Millon et Duber-
nard, espérant ainsi que la mairie de la vil-
le passera de l’UDF au RPR (lire page 7).

« Quels commentaires vous
inspire la déclaration de la prési-
dente du RPR qui a appelé à trou-
ver des « accords d’union » entre
vos listes et celles de M. Tiberi,
pour le second tour. Mme Alliot-
Marie était-elle en service com-
mandé par l’Elysée ?

– J’ai surtout craint que M. Tibe-
ri ne s’en serve comme alibi à de
nouveaux atermoiements. Cela n’a
été le cas, heureusement, que pen-
dant quelques heures. Ce que je
constate, après le dépôt des listes,
c’est que ma fermeté s’est révélée
payante. J’ai finalement imposé la
méthode du retrait.

» Par ailleurs, mes colistiers ont
marqué leur solidarité et ont tenu
avec courage et lucidité la posi-
tion, alors que les oiseaux de mau-
vais augure annonçaient, sur fond
de rumeur et d’intoxication, le con-
traire. M. Lellouche est l’exception
qui confirme la règle, mais le carac-
tère caricatural de la fusion dans le
9e arrondissement est la meilleure
justification du choix que nous
avons fait.

» A l’heure qu’il est, et sous réser-
ve de trois ou quatre arrondisse-
ments pour lesquels nous voulons
le retrait (les 10e, 11e, 19e et 20e), les

conditions du rassemblement des
électeurs de la droite et du centre
sont réunies.

– Vous ne prenez donc pas la
déclaration de Mme Alliot-Marie
comme un désaveu de votre stra-
tégie ?

– A cinq jours du vote, les appré-
ciations sur ma stratégie me lais-
sent indifférent. En revanche, tout
ce qui peut gêner sa réussite m’in-
dispose au plus haut point. Cela
aura été trop souvent le cas. Et
c’est d’autant plus regrettable que
les pressions étaient promises à
l’inefficacité.

» Car on manque de mémoire :
j’ai déjà vécu cela en 1998 à l’épo-
que des élections régionales. Tout

le monde, ou à peu près, voulait un
accord avec le Front national pour
« sauver des régions ». On m’expli-
quait que cela n’était pas si grave…
J’ai été le seul à tenir bon à l’épo-
que, avec Sarkozy à mes côtés.

– Etiez-vous au courant de l’ini-
tiative de la présidente du RPR ?

– Je l’ai su par une indiscrétion.
J’ai pris un contact pour vérifier
que le mot « fusion » n’était pas
prononcé. J’ai été rassuré.

– Compte tenu de votre propre
score dans le 18e, vous sentez-
vous encore en position d’être le
candidat de la droite à la mairie
de Paris ?

– Tout à fait. Chacun sait que le
18e est un arrondissement difficile,
et que je l’ai choisi symbolique-
ment. Dès lors, si nous remportons
la victoire, dimanche soir, compte
tenu de la manière dont j’aurai été
traité, dont ma défaite aura été pro-
grammée, cela m’étonnerait beau-
coup que, devant les Parisiens, on
puisse contester ma légitimité.

– Quelle est votre analyse sur
le résultat de M. Tiberi dans le
5e arrondissement ?

– C’est l’efficacité du système
clientéliste. On pouvait penser que
les affaires pèseraient : or on cons-

tate une certaine mithridatisation
des électeurs à leur sujet. Je n’ai
pas été le seul à constater qu’il y a
une sorte, sinon de prime, du
moins d’indifférence de l’électorat
aux situations judiciaires. On en
arrive a se demander s’il n’y a pas
une prime à la casserole. Il faudra
peut-être m’en procurer une…
[M. Séguin sort, alors, une grande
casserole blanche, cachée derrière
lui, et la pose sur son bureau.] Une
casserole, actuellement, ça doit
valoir trois ou quatre points supplé-
mentaires !

– Pensez-vous avoir fait des
erreurs dans cette campagne ?

– C’est probable et même inévita-
ble. J’ai surestimé l’aspiration de
l’électorat à la transparence. En
prenant la quatrième place dans le
18e, j’ai surévalué la capacité des
gens à recevoir ce genre de messa-
ge. Mais je ne regrette rien. Ce que
je déplore, c’est qu’il y ait une
morale publique diffuse, mais théo-
rique, dont tout le monde se con-
trefiche. C’est là-dessus que cer-
tains ont surfé.

– Avez-vous retenu d’autres
leçons ?

– Oui. Vous pouvez passer un
après-midi complet dans le 18e et

ne pas voir un électeur. Il y a un
décalage entre le pays légal et le
pays réel que je n’avais encore
jamais mesuré à ce point. C’est
pourquoi ma réflexion évolue sur
deux points : l’extension aux res-
sortissants des pays de la Franco-
phonie du droit de vote aux élec-
tions municipales, reconnu aux
étrangers communautaires ; et il
faudra impérativement, dès lors
qu’on ne les expulserait pas, régula-
riser les sans-papiers, faute de
quoi on n’arrive pas à traiter leurs
problèmes et à les intégrer. Le
ni-ni de Jospin (ni régularisation ni
expulsion) est insoutenable et
explosif.

– Vous n’avez fait jusqu’ici que
« déplorer » l’accord passé dans
le 9e arrondissement par Pierre
Lellouche avec Vincent Reina.

– J’ai quand même précisé que la
liste devait désormais être considé-
rée comme tibériste. Cela dit, dans
le 9e aussi nous appellerons à faire
barrage a la gauche. Et je ne veux
pas être le responsable de son
insuccès.

– Comment appréciez-vous les
analyses de l’entourage de
M. Chirac, selon lesquelles le sys-
tème n’est pas en cause et qu’il y

a simplement un mauvais candi-
dat ?

– A tous ceux qui se préoccupe-
raient surtout, à l’heure qu’il est,
alors que nous sommes encore en
pleine bataille pour la Mairie de
Paris, de me charger de tous les
péchés d’Israël, je recommande
d’abord d’attendre l’issue du scru-
tin. Je leur recommande, ensuite,
la prudence. Pensez-vous que si je
perdais et si j’étais ainsi traité, je
n’aurais pas envie de faire connaî-
tre ma propre grille de lecture ?

– C’est une menace ?
– Non, car je vais leur éviter ça. En

gagnant. Jusqu’à dimanche 20 heu-
res, je ne ménagerai aucun effort
dans ce sens… On ne peut pas dire
que je n’étais pas au courant des dif-
ficultés de la tâche. Paris, au
moment où j’ai pris la responsabili-
té de la campagne, était objective-
ment perdue sans que j’y sois pour
rien. J’ai tenté de la reconquérir.
Dimanche, on saura si j’y suis parve-
nu. Si ce n’est pas le cas, c’est que
Paris était décidément ingagnable.
A bon entendeur, salut ! »

Propos recueillis par
Christine Garin

et Jean-Louis Saux

Les listes ci-dessous sont
identifiées par les initiales (G)
pour la gauche, (S) pour Philippe
Séguin, (T) pour Jean Tiberi. Il y a
neuf triangulaires.
b 1er arrondissement : Alain
Le Garrec (G) ; Jean-François
Legaret (T).
b 2e : Pierre Schapira (G) ;
Benoîte Taffin (ind).
b 3e : Pierre Aïdenbaum (G) ;
Jacques-Yves Bohbot (T).
b 4e : Dominique Bertinotti (G) ;
Laurent Dominati (T).
b 5e : Lyne Cohen-Solal (G) ;
Jean Tiberi (T).
b 6e : Alain Morell (G) ;
Jean-Pierre Lecoq (ind.).
b 7e : Anne Kalck (G) ;
Martine Aurillac (S) ;
Jean-Philippe Hubin (T).
b 8e : Francis Benarroch (G) ;
Edwige Antier (S) ;
Philippe Dominati (T).
b 9e : Jacques Bravo (G) ; Pierre
Lellouche (liste fusionnée avec
celle du tibériste Vincent Reina).
b 10e : Tony Dreyfus (G) ;

René Le Goff (S) ;
Marie-Hélène Bry (T).
b 11e : Georges Sarre (G) ;
Claude-Annick Tissot (S) ;
Victor Izraël (T).
b 12e : Michèle Blumenthal (G) ;
Jean-François Pernin (S).
b 13e : Serge Blisko (G) ;
Françoise Forette (S).
b 14e : Pierre Castagnou (G) ;
Nicole Catala (S).
b 15e : Anne Hidalgo (G) ;
Edouard Balladur (liste fusionnée
avec celle de René Galy-Dejean).
b 16e : Jean-Yves Mano (G) ;
Pierre-Christian Taittinger (S) ;
Christian Cabrol (T).
b 17e : Clémentine Autain (G) ;
Françoise de Panafieu (S) ;
Philippe Lafay (T).
b 18e : Daniel Vaillant (G) ;
Philippe Séguin (S) ;
Jean-Pierre Pierre-Bloch (T).
b 19e : Roger Madec (G) ; Michel
Bulté (S) ; François Asselineau (T).
b 20e : Michel Charzat (G) ; Didier
Bariani (S) ;
Jean-Louis Arajol (T).

PHILIPPE SÉGUIN

Le cas Lellouche dans le 9e 12 h 10, coup de théâtre : Michelle Alliot-Marie dit : « union »
L’ACCORD passé, dans le

9e arrondissement, entre le candi-
dat tibériste Vincent Reina et le
séguiniste Pierre Lellouche a-t-il
eu pour base des motifs judiciai-
res plus que politiques ? Depuis
un an, le secrétaire général de la
Ville de Paris, Bernard Bled, et
M. Lellouche ne communiquaient
plus que par lettres recomman-
dées. Les hostilités avaient été
déclenchées par M. Bled : ce der-
nier reprochait au député d’avoir
indûment perçu de la Mairie de
Paris, entre janvier 1989 et
avril 1993, des sommes d’un total
d’environ 2 millions de francs.
Durant cette période, M. Lellou-
che était « conseiller diplomati-
que » du maire de Paris, Jacques
Chirac. Il percevait, dans le même
temps, d’autres rémunérations,
notamment des salaires versés
par plusieurs sociétés de travaux
publics. Or, selon M. Bled, le con-
trat de M. Lellouche à la mairie lui
interdisait tout cumul d’emplois.

M. Lellouche s’est donc vu récla-
mer par l’Hôtel de Ville les som-
mes qu’il avait perçues. Le
21 novembre 2000, dans un cour-
rier comminatoire, M. Bled avait
menacé : « Faute de réponse de
votre part dans le délai de huit
jours, nous serons contraints de
mettre en œuvre toutes procédures
permettant le recouvrement des
sommes dues ». L’entourage du
maire de Paris avait alors laissé
entendre que la municipalité envi-

sageait de saisir la justice de ces
faits.

Interrogé par Le Monde, M. Lel-
louche avait accusé Jean Tiberi de
chercher à « déstabiliser » Philip-
pe Séguin et M. Chirac (Le Monde
du 23 novembre 2000). Dans un
courrier du 30 novembre, il avait
à son tour menacé M. Bled de
poursuites judiciaires pour « con-
cussion ». Le député faisait réfé-
rence à l’article 432-10 du code
pénal, qui dispose que « le fait,
par une personne dépositaire de
l’autorité publique ou chargée
d’une mission de service public de
recevoir, exiger ou ordonner de per-
cevoir à titre de droits ou contribu-
tions, impôts ou taxes publics, une
somme qu’elle sait ne pas être due
est puni de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 500 000 francs d’amen-
de ».

L’heure semble à l’accalmie.
Aucune plainte n’a été déposée
au parquet de Paris. Les proches
du maire de Paris affirment que le
dossier se règle entre les avocats
des deux parties. Mardi 13 mars,
M. Tiberi a certifié qu’il n’y avait
pas de « rapport » entre la deman-
de de remboursement et l’accord
passé entre M. Reina et M. Lellou-
che. « Je ne mélange pas les gen-
res », a assuré le maire de Paris.
Dans l’entourage de M. Lellou-
che, on se contente d’observer
que la raison l’a emporté…

Fabrice Lhomme

RÉCIT
Un signe : sur
les radios, Jean Tiberi
est redevenu
« le maire sortant »
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LYON
de notre correspondante

Il est près de 23 heures, mardi
13 mars, une heure avant la clôture
officielle des listes pour le second
tour des municipales. Le député
RPR, Jean-Michel Dubernard, nou-
veau chef de file de la droite lyonnai-
se, et Charles Millon, candidat dissi-
dent, proclament qu’ils ont trouvé
un accord, après deux jours de négo-
ciations acharnées. Dans trois arron-
dissements, les 1er, 4e et 8e, il y aura
fusion, dans les autres secteurs,
retrait réciproque ou maintien des
deux listes. « J’ai le plaisir de vous
annoncer cet accord qui doit répon-
dre à notre objectif : battre la gauche.
La situation s’éclaircit à droite », se
félicite le député RPR. M. Millon
annonce que M. Dubernard devient
le « candidat naturel de la droite à la
mairie de Lyon ». Le médecin lyon-
nais jubile. Charles Millon prend
soin de souligner que cet accord est
« un signe très important, réalisé sans
avoir eu besoin des états-majors pari-
siens, relevant de la seule volonté de
celles et ceux qui ont fait la campagne
sur le terrain ». Jean-Michel Duber-
nard affirme quant à lui que c’est en
plein accord avec Michel Mercier !

Une heure auparavant ce dernier
a quitté seul le « garage », la salle
du restaurant de l’hôtel Mercure à
Lyon. « Il fait trop chaud dans cette
salle », a-t-il seulement osé. Le chef
de file de la droite lyonnaise jus-
qu’au soir du premier tour a décidé
d’abandonner la table de négocia-
tions où sont réunis depuis 20 heu-
res MM. Millon et Dubernard. Le
sénateur centriste rejoint à pied,
sous une fine pluie, son bureau du
conseil général du Rhône. Aucune
déclaration publique.

L’homme est abattu : au « gara-
ge », les participants ont capitulé
devant l’ancien président de la
région Rhône-Alpes, banni en 1998
du camp des républicains pour
avoir passé un accord avec le Front
national. M. Dubernard qui, pen-
dant deux jours, a plaidé pour le
retrait, seule solution qui garantis-
sait « une honnêteté à l’égard des
électeurs », a accepté toutes les pro-
positions de M. Millon. Après avoir
échoué la veille dans ses négocia-
tions, le leader de la droite libérale
et chrétienne a lancé des solutions
affinées pour chaque arrondisse-
ment, de manière à ce que la droite
recueille le maximum de voix. A ce
moment encore, il n’a pas hésité à
stigmatiser M. Dubernard « incapa-
ble de définir une ligne crédible » et à
louer les qualités de M. Mercier,
notamment « son esprit d’ouvertu-
re ».

Aux propositions de fusion dans
le 3e arrondissement, là où les
15 voix qui le séparent de M. Duber-
nard sont le véritable point d’achop-
pement des discussions, M. Millon
ajoute le 8 8e arrondissement, où la
liste de M. Mercier, conduite par
Anne-Marie Comparini, est pour-
tant arrivée en tête.

Dans la dernière ligne droite,
M. Dubernard va accepter de sacri-
fier celle qui a succédé à M. Millon à
la tête de la région Rhône-Alpes.
C’est la capitulation. La droite a

choisi de réécrire, à travers les muni-
cipales, l’histoire de la région en
réhabilitant les perdants et en margi-
nalisant les vainqueurs. Depuis
deux jours, Mme Comparini avait pré-
venu qu’elle n’accepterait aucune
alliance avec M. Millon.

Malgré les affirmations de
M. Dubernard, ce retournement de
situation a eu lieu sous la pression
de l’Elysée. C’est Paris qui a décidé
du sort de Lyon. Pendant quarante-
huit heures, Jacques Chirac a télé-
phoné personnellement à M. Duber-
nard pour le convaincre de fusion-
ner. Devant la chance historique et
inattendue pour le RPR de gagner
Lyon, fief de l’UDF, le président de

la République a été très clair. « Tu
as tué Mercier, continue », lui
dira-t-il alors que… M. Dubernard
avait mis le haut-parleur pour que
M. Mercier ne perde rien de la con-
versation !

RÉSISTANCES SOUS-ÉVALUÉES
Ce dernier a, lui, résisté aux suppli-

cations de François Bayrou de reve-
nir sur sa décision de retrait dans le
5e arrondissement et d’accepter la
fusion avec M. Millon. Le président
de l’UDF était également prêt à pac-
tiser avec l’ennemi d’hier plutôt que
de perdre Lyon.

A minuit, nouveau coup de théâ-
tre : les listes déposées à la préfectu-

re ne correspondent pas au scénario
annoncé à l’hôtel Mercure.
MM. Millon et Dubernard ont sous-
évalué les résistances dans leur pro-
pre camp. Dans le 1er arrondisse-
ment, contrairement à ce qui a été
annoncé, la liste Mercier ne s’est
pas retirée, provoquant une triangu-
laire. Dans le 7e, où les listes Millon
devaient se retirer au profit de la lis-
te Mercier, le candidat milloniste
s’est maintenu, entraînant une nou-
velle triangulaire sauvage. Dans le
8e, où une fusion était prévue sans
Mme Comparini, il ne reste finale-
ment que la liste de M. Millon, arri-
vée derrière celle de M. Mercier.
Enfin, dans le 9e, où la liste de
M. Mercier, arrivée derrière Amau-
ry Nardone, le lieutenant de Charles
Millon, devait se retirer, Marc Frays-
se et Dominique Magnien, injoigna-
bles toute la soirée, se sont mainte-
nus.

Haine personnelle entre candi-
dats, cafouillage dans la précipita-
tion, plusieurs hypothèses peuvent
expliquer cette cacophonie. La droi-
te, qui croyait avoir réussi l’impossi-
ble fusion, nage en pleine confu-
sion. En face, Gérard Collomb orga-
nisait à la brasserie Georges son pre-
mier dîner républicain au côté de
Marek Halter.

Sophie Landrin

Les têtes de liste par arrondissements à Lyon

Sous la pression de l’Elysée, Jean-Michel Dubernard a cédé à Charles Millon

Des électeurs radiés protestent
QUELQUE cinq mille Parisiens,

qui se sont rendus à leur bureau de
vote habituel pour participer au pre-
mier tour des élections municipales,
dimanche 11 mars, ont découvert
qu’ils avaient été radiés des listes
électorales, sans en avoir été infor-
més. L’origine de cette radiation
était le plus souvent un change-
ment d’adresse, à la suite duquel ils
avaient omis de se réinscrire auprès
du bureau des élections de la mairie
d’arrondissement. Certains se sont
dit qu’ils régulariseraient leur situa-
tion et se rattraperaient au second
tour. C’était s’exposer à une nouvel-
le désillusion : l’article 57 du code
électoral énonce en effet que « seuls
peuvent prendre part au deuxième
tour de scrutin les électeurs inscrits
sur la liste électorale qui a servi au
premier tour ».

A l’automne 2000, à la demande
notamment des Verts, s’appuyant
sur les affaires de faux électeurs en
cours d’instruction dans les 3e et
5e arrondissements, les listes électo-
rales de la capitale ont connu un
« toilettage » sans précédent. Sai-
sies dans le cadre de la refonte trien-
nale des listes, les 196 commissions
administratives réunies sous l’auto-
rité du préfet ont fait preuve d’une
vigilance toute particulière. Environ
80 000 radiations ont été effectuées
s’agissant de personnes décédées,
d’électeurs ayant demandé leur ins-
cription ailleurs, voire d’individus
privés de leurs droits civiques.

La difficulté est surtout venue des
électeurs ayant déménagé sans com-
muniquer leur nouvelle adresse.
Déjà, à l’occasion du référendum
sur le quinquennat, la préfecture de
Paris avait recensé les courriers de
propagande électorale revenus avec
la mention « NPAI » – « n’habite
pas à l’adresse indiquée ». Sur cette
base, 177 917 personnes à l’adresse
apparemment erronée ont alors été
destinataires d’une lettre recom-
mandée. Si celle-ci revenait en mai-
rie avec la même mention NPAI,
l’électeur, après une dernière vérifi-
cation auprès du fichier national
des changements d’adresse de La
Poste, était rayé des listes.
119 151 radiations supplémentaires
ont donc été prononcées. Dans le

même temps, 160 324 inscriptions
ont été enregistrées par les vingt
mairies d’arrondissement. En princi-
pe, toute personne radiée des listes
électorales doit en être informée
par courrier. En l’absence d’adresse
valable, c’est difficile. Les nouvelles
listes ont toutefois été affichées
quelques jours en mairie, si bien
que les électeurs pouvaient en pren-
dre connaissance et, éventuelle-
ment, les contester. Il n’empêche :
bon nombre se plaignent de n’avoir
pas été « suffisamment sensibili-
sés », à la radio ou à la télévision, à
la nécessité de vérifier s’ils étaient
régulièrement inscrits.

DES MAGISTRATS DÉBORDÉS
Environ 2 300 personnes, décou-

vrant leur radiation le 11 mars, ont
saisi les tribunaux d’instance, qui
avaient organisé une permanence
spéciale. Devant cette affluence, les
magistrats, dans certains gros arron-
dissements, ont vite été débordés.
« Les gens se sont littéralement défou-
lés sur nous, témoigne Fabrice Vert,
juge d’instance dans le 18e arrondis-
sement. On a eu beau leur expliquer
que nous ne faisions qu’appliquer les
textes, que nous n’étions en mesure
d’ordonner la réinscription que des
seules personnes dont le nom avait
été radié des listes à la suite d’une
erreur purement matérielle, rien n’y a
fait ! »

Selon la préfecture, 417 réinscrip-
tions auraient été prononcées, dans
la seule journée de dimanche, avec
des variations importantes selon les
arrondissements. Une majorité de
requérants ont toutefois essuyé une
décision de rejet.

Trois jours après, l’incompréhen-
sion reste grande entre des services
municipaux et préfectoraux qui ont
le sentiment d’avoir effectué leur
travail avec diligence, afin de répon-
dre à la demande de transparence
de leurs administrés ; des juges qui,
saisis d’un contentieux de masse,
n’ont fait qu’appliquer rigoureuse-
ment la jurisprudence en la matiè-
re ; et des électeurs, mal domiciliés
mais de bonne foi, qui se sentent
floués de n’avoir pu voter.

Fabien Ganivet

À TOUS ses interlocuteurs, Jac-
ques Chirac a dit à peu près la
même chose : « La droite a progres-
sé dans toute la France. » Et enco-
re : « S’il reste une chance de garder
Paris, il faut la saisir. » Et enfin :
« A Lyon, il faut s’accorder avec
Millon. Nous soufflerons la ville au
nez et à la barbe de Bayrou. » Fort
de ces trois certitudes, le président
– qui avait toujours assuré qu’il ne
s’occuperait pas des municipales –
a évidemment passé les dernières
journées pendu au téléphone avec
des dizaines de candidats et lancé
vingt fois à ses interlocuteurs ce
« comment tu sens les choses ? » qui
prélude toujours à toutes les
manœuvres.

Mardi 13 mars au matin, lors-
qu’il reçoit à l’Élysée, comme pres-
que chaque mardi, Michèle Alliot-
Marie, Jean-Louis Debré et Josse-
lin de Rohan, le président est donc
plus convaincu que jamais de ces
trois axiomes de départ. C’est
d’abord Paris qui l’intéresse. Parce
qu’elle a été le plus éclatant symbo-
le du chiraquisme, qu’elle illustre
aujourd’hui la responsabilité prési-
dentielle dans la crise de la droite
et qu’une défaite serait forcément
un mauvais coup personnel un an
avant 2002.

Au soir du premier tour, il n’a
d’ailleurs pas eu besoin des dizai-
nes de notes de projection que lui
font ses experts électoraux sur la
plupart des villes françaises pour
comprendre les difficultés qui se

profilent. Il connaît chaque arron-
dissement, le nombre de con-
seillers qu’il est possible d’y glaner,
la qualité des reports que l’on peut
espérer. Il a été assez impressionné
par le bon maintien des listes Tibe-
ri. Et après avoir lâché à de nom-
breux visiteurs, dimanche et lundi,
« à Paris, c’est foutu », il commen-
ce à croire qu’il y a une petite chan-
ce de l’emporter.

RÉFLEXE ANTI-DELANOË
« La mobilisation de la droite a

été bien meilleure que prévu », dit-il
donc devant la présidente du RPR
et les chefs des groupes gaullistes
de l’Assemblée et du Sénat. « Glo-
balement, le réflexe anti-Delanoë a
joué, estime-t-il. Si on a une petite
chance de gagner, il faut la saisir et,
en tout cas, ne pas décourager nos
électeurs, dans toute la France, par
le spectacle indigne de la désunion à
Paris. » Et il ajoute encore : « En
tout cas, je ne porterai pas le sombre-
ro de la défaite. »

Mme Alliot-Marie, M. Debré et
M. de Rohan ont compris. Depuis
plusieurs semaines, déjà, le prési-
dent ne cache plus son exaspéra-
tion devant la stratégie adoptée
par Philippe Séguin. Ses con-
seillers, qui avaient été priés de
mettre une sourdine à leurs criti-
ques, se répandent maintenant par-
tout pour fustiger « la folie »,
« l’autisme », « l’orgueil démesu-
ré » du chef de file de la droite RPR-
UDF-DL dans la capitale. Si la droi-

te perd, disent les plus proches du
président, ce ne sera pas la con-
damnation d’un système, mais cel-
le d’un mauvais candidat. M. Chi-
rac demande donc à ses trois relais
d’en appeler « à l’union, quelle que
soit sa forme ». « Je ne suis pas un
forcené de la fusion avec les listes
Tiberi, jure-t-il. Il y a même des
arrondissements où cela serait con-
tre-productif, mais il faut empêcher
Séguin de camper sur une position
suicidaire. Et laisser chacun faire au
mieux, arrondissement par arrondis-
sement, cas par cas. »

La présidente du RPR se retrou-
ve donc investie de la mission prési-
dentielle d’appeler à « des accords
d’union », bientôt relayée par
M. Debré. Autant dire que l’Elysée,
paniqué à l’idée de perdre Paris,
conteste franchement la stratégie
de M. Séguin. Ce n’est qu’en
voyant l’UDF renier la fusion dans
le 9e arrondissement, et M. Tiberi
finalement retirer ses listes, notam-
ment dans le 12e, si déterminant,
que l’Élysée s’aperçoit – trop tard –
que le mouvement a sans doute
été opéré trop brutalement.

M. Chirac va avoir plus de chan-
ce à Lyon. En additionnant toutes
les voix de droite, le président a
vite été convaincu que la droite
« ne peut pas perdre la ville du sim-
ple fait de ses divisions » et qu’il fau-
dra donc trouver « le meilleur
accord pour l’emporter ». En consta-
tant le retrait de Michel Mercier, il
n’en finit plus d’exulter, car il a tout

de suite vu l’opportunité de souf-
fler cette ville UDF à son futur rival
de 2002, François Bayrou. « Vous
imaginez sa tête ! », exulte-t-il. Il
multiplie donc les appels téléphoni-
ques à Jean-Michel Dubernard, le
RPR qui a repris le flambeau, pour
qu’il passe un accord avec Charles
Millon, avec lequel il demande à
son conseiller Jérôme Monod de
maintenir le contact.

LÉGER LAPSUS
M. Bayrou, qui voit bien les ten-

tatives de M. Chirac, tente désespé-
rément de convaincre M. Mercier
de revenir sur son retrait et de
négocier avec M. Millon. En vain. Il
n’aura plus qu’à constater, mercre-
di matin : « L’accord entre Duber-
nard et Millon était la condition sine
qua non pour sauver Lyon. Je ne le
critiquerai pas, et je souhaite bonne
chance à Jean-Michel Dubernard. »

A l’Élysée, le président a désor-
mais retrouvé sa tête des bons
jours, mais il feint encore de se
tenir éloigné des tractations. Rece-
vant mardi, en fin d’après-midi, à
l’Élysée les « meilleurs ouvriers de
France », un léger lapsus a pour-
tant trahi son unique obsession.
En voulant remercier les « organisa-
teurs » de la manifestation, une
phrase lui est naturellement à la
bouche : « Je remercie tout particu-
lièrement les électeurs »…

Raphaëlle Bacqué
et Jean-Baptiste de Montvalon

b 1er. Liste Millon : Estelle Mosnier ;
liste Dubernard : Marie-Helène Finas
(UDF) ; liste Collomb : Gilles Buna
(Verts).
b 2e. Liste Dubernard : Albéric de
Lavernée ; liste Millon : Denis
Broliquier ; liste Collomb : Nadine
Gelas (div. g.).
b 3e. Liste fusionnée : Jean-Michel
Dubernard ; liste Collomb : Martine
Roure (PS).
b 4e. Liste fusionnée : Gabriel Caillet ;
liste Collomb : Pierre-Alain Muet
(PS).
b 5e. Liste Millon : Bernadette
Isaac-Sibille ; liste Collomb :

Alexandrine Pesson (PS).
b 6e. Liste Millon : Michèle
Chevassus ; liste Dubernard :
Dominique Nachury ; liste Collomb :
Thierry Braillard (PRG).
b 7e. Liste Dubernard : Marie-Chantal
Desbazeille ; liste Millon : Roland
Fulchiron ; liste Collomb : Jean-Pierre
Flaconnèche (PS).
b 8e. Liste Millon : Nicole Bargoin ;
liste Collomb : Jean-Louis Touraine
(PS).
b 9e. Liste Millon : Amaury Nardone ;
liste Dubernard : Dominique
Magnien ; liste Collomb : Gérard
Collomb (PS).

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

TOTAL

3

3

3

3

4

3

5

3

4

6

11

10

13

10

17

13

13

14

12

13

163

2

2

1

2

4

2

5

3

3

1

2

8

10

8

14

12

11 + 1 FN

3

3

3

100

1

1

2

1

-

1

-

-

1

5

9

2

3

2

3

1

1

11

9

10

63 44,3 43,7

2

1

1

1

3

2

4

2

1

1

2

3

3

2

13

11

11

3

3

3

72

1

2

2

2

1

1

1

1

3

5

9

7

10

8

4

2

2

11

9

10

91

Conseil de Paris : projection en sièges
sur la base des résultats du 1er tour

ARRONDISSEMENTS DÉTENUS
PAR LA GAUCHE DEPUIS 1995

ARRONDISSEMENTS OÙ LA GAUCHE
PLURIELLE A DEVANCÉ LA DROITE

Nombre
d'élus

au Conseil
de ParisA

rr
o

n
d

. Répartition
actuelle

des sièges

Droite Gauche

48,8

47,3

31,3

41,6

52,2

55,4

64,2

66,8

45,5

34,9

28,2

45,1

37,5

38,3

54,0

74,2

56,7

31,7

33,1

30,3

46,8

48,3

61,0

51,1

40,8

41,6

27,5

27,5

47,8

52,2

58,4

46,4

45,9

48,3

32,6

20,6

34,8

52,9

52,0

53,7

Rapport des forces
au 1er tour

(en % de voix)

Droite Gauche

Répart. des sièges
si le 2e tour

confirme le 1er

Droite Gauche

Pour chaque arrondissement, une première moitié des sièges au Conseil
de Paris est attribuée à la liste arrivée en tête au deuxième tour. L'autre
moitié est répartie entre toutes les listes (y compris celle arrivée en tête) à
la proportionnellle suivant la règle de la plus forte moyenne.

Jacques Chirac manque Séguin et touche Bayrou
L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S

f www.lemonde.fr/lyon
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PENDANT que l’entre-deux
-tours tournait au psychodrame
pour la droite à Paris et à Lyon,
d’autres protagonistes négociaient
aussi, plus discrètement bien
qu’avec un bonheur inégal, cette
étape cruciale pour le second tour
des municipales. Se faire des alliés
ou, mieux encore, des colistiers par-
mi les concurrents d’hier qui ont
obtenu au moins 5 % des voix, peut
être décisif lorsque le premier tour
n’a pas été fameux ou lorsqu’il révè-
le des possibilités de conquête inat-
tendues. L’opération suppose un
certain savoir-faire, de la rapidité
d’exécution – les listes pour le
second tour devaient être décla-
rées au plus tard mardi 13 mars à
minuit – et, surtout, la faculté de
passer l’éponge sur les querelles
qui, hier, semblaient inexpiables.

La gauche a particulièrement dû
faire preuve d’esprit de concilia-
tion. Pour les experts de la majori-
té de Lionel Jospin, la lecture
détaillée du vote du 11 mars n’a
pas été un exercice très riant. De
nombreuses municipalités se trou-
vent en difficulté à l’issue du pre-
mier tour, les espoirs initiaux de
gains ont dû être revus à la baisse,
et des craintes inopinées ont surgi.

Les Verts s’imposent à gauche.

Forts de bons scores, les Verts se
révèlent souvent, à gauche, un
acteur important du second tour.
Avec eux, des accords ont été pas-
sés à Paris et à Toulouse. Comme
pour Martine Aubry à Lille (lire
ci-dessous), le score des Verts
(19,77 %) s’est imposé au maire
socialiste de Grenoble, Michel Des-
tot (29,87 %), à la traîne derrière le
candidat de l’opposition, Max
Micoud (34,68 %). Postes d’ad-
joints, tunnel et train-tram figurent
au menu de l’accord. A Rouen, il
était urgent, pour Yvon Robert (PS,
34,84 %), le maire sortant, de s’en-
tendre avec les Verts (10,37 %)
pour remonter son retard sur le can-
didat de la droite, Pierre Albertini
(UDF, 35,55 %). C’est chose faite. A
Castres, le sortant socialiste
Arnaud Mandement (37,56 %) a
bien dû trouver des alliés Verts
(8,44 %) contre le menaçant Pascal
Bugis (divers droite, 44,92 %). Des
sortants communistes ont aussi dû
passer accord avec les écologistes.
C’est le cas, à Evreux, de Roland
Plaisance (33,98 %), attaqué par
Jean-Louis Debré (36,85 %), et où
les Verts avaient obtenu au premier
tour 16,31 % des voix. C’est aussi le
cas à Montargis, où le sortant Jac-
ques Reboul (PCF, 36,77 %), aura

besoin des 10,98 % des Verts pour
remonter son retard sur le RPR
Jean-Pierre Door (40,23 %).

Ailleurs, les Verts ont préféré se
maintenir au risque de placer les
sortants de gauche en situation
périlleuse. Leur maintien à Morlaix
(16 %) complique ainsi la tâche de
la ministre de la justice, Marylise
Lebranchu (43,92 %), qui n’a devan-
cé que d’une courte tête le repré-
sentant de la droite, Gilles Caroff
(40,08 %). A Noisy-le-Grand, le
secrétaire national des Verts, Jean-
Luc Bennahmias (12,12 %), a jugé
insuffisantes les propositions du
socialiste sortant Michel Pajon
(37 %) et il se maintient. A Quim-
per, ce sont les régionalistes mati-
nés d’écologistes de Marc Andro
(9,82 %) que Jean-Claude Joseph
(PS, 35,14 %), qui brigue la succes-
sion de Bernard Poignant (PS), a
appelé à la rescousse pour combler
son retard sur Alain Gérard
(44,93 %).

Quand la droite s’entend. La
droite démontre, par endroits,
qu’elle conserve, lorsque la situa-
tion devient critique, la faculté de
faire taire ses querelles les plus pro-
fondes. A Reims, les deux protago-
nistes qui se livrent une guerre de
tranchée depuis des mois ont trou-

vé un modus vivendi : le RPR Jean-
Claude Thomas (23,75 %) se retire
au profit du divers droite Jean-
Louis Schneiter (30,04 %), qui, du
coup, est fort bien placé pour
empêcher Adeline Hazan (PS,
34,84 %) de conquérir la mairie.
Ailleurs, l’entente de la droite est
plus offensive. Trois listes de l’op-
position se disputaient les suffra-
ges des électeurs d’Aix-en-Proven-
ce : elles ont décidé de conjuguer
leurs forces (16,45 %, 13,89 % et
13,89 %) pour profiter de la faibles-
se relative du maire socialiste sor-
tant, Jean-François Picheral
(33,15 %). A Tarbes, la fusion entre
Gérard Trémège (DL, 29,66 %) et
Jean-François Calvo (RPR, 8,60 %)
promet une bataille incertaine avec
le maire communiste sortant. A
Colombes, après s’être combat-
tues, deux listes de droite (20,80 %
et 19,80 %), après fusion, pour-
raient causer des soucis au commu-
niste sortant Dominique Frelaut
(37,23 %). Il en est de même à Van-
ves, détenue par le PS, à Villepinte,
gérée par un divers gauche et où
les Verts se maintiennent. En revan-
che, en Ile-de-France, bien qu’unie,
la droite pourrait être mise en diffi-
culté dans des villes qu’elle détient
comme à Roissy-en-Brie et Sevran.

Les querelles tenaces. Tous les
sortants de gauche menacés n’ont
pas su, ou pas pu, dissuader des lis-
tes rivales de se maintenir. A Stras-
bourg, l’UDF Fabienne Keller, arri-
vée première à la tête d’une liste
d’union (29,50 %), peut se réjouir
de l’aubaine : Jean-Claude Petitde-
mange, ancien premier fédéral du
PS, a décidé de maintenir sa liste
(12,11 %) contre celle de Catherine
Trautmann (29,10 %) dans une
triangulaire où tout devient possi-
ble. Parfois, des candidats du
même bord se sont tellement déchi-
rés que le désastre du premier tour
semble difficilement rattrapable
par un rabibochage de façade, com-
me à Caen. A Roanne, la liste offi-
ciellement investie par tous les par-
tis de la gauche plurielle (22,58 %)
a accepté de fusionner avec celle
du maire socialiste sortant, non
investi mais arrivé en tête de la gau-
che, Jean Auroux (29,43 %), devant
la menace du candidat de la droite,
Yves Nicolin (39,98 %). A Saint-
Brieuc, les tensions accumulées
entre Michel Brémont (PS,
36,77 %) et Maryse Paraire (MDC,
12,86 %) seront difficiles à effacer
en dépit d’une fusion destinée à
contrer la percée de Bruno Joncour
(UDF, 40,56 %) dans cette ville

socialiste. Le maintien d’un socialis-
te dissident pourrait faire perdre
Plaisir au PS, distancé par l’opposi-
tion (42,63 %).

Que faire des gêneurs ? A Leval-
lois-Perret, où Patrick Balkany a de
nouveau défrayé la chronique en
obtenant au débotté 35,30 % des
voix, l’un de ses adversaires de droi-
te, Arnaud de Courson (UDF diss.,
12,01 %), s’est finalement retiré, ce
qui aidera sans doute le maire RPR
sortant, Olivier de Chazeaux
(25,37 %). A Istres, la liste socialiste
officielle (11,50 %) et la liste de
l’union de l’opposition (10,23 %)
ont préféré renoncer sans donner
de consignes de vote, laissant aux
prises l’ancien socialiste François
Bernardini (41,11 %), condamné
pour abus de confiance et abus de
biens sociaux dans la gestion de la
ville et mis en examen dans le dos-
sier MNEF, et le divers gauche
Dany Sans (19,75 %). A Béthune, le
maire sortant, Bernard Seux (PS,
26,96 %), a fusionné avec le divers
droite Jean-Pierre Deruelle
(10,98 %) pour tenter de faire barra-
ge à Jacques Mellick (44,13 %),
condamné dans l’affaire du trucage
du match OM-VA.

Cécile Chambraud

Les socialistes font leur place aux Verts dans le Nord-Pas-de-Calais

A Dijon, le Front national prend position pour le RPR

A Vitrolles, la droite maintient sa liste
contre Catherine Mégret

Dès le lendemain du 1er tour des élections
municipales, les candidats en mesure de se
maintenir au second tour ont recherché
toutes les possibilités de fusion ou d’allian-
ces avec leurs rivaux de la veille. A gauche,

les Verts se sont imposés comme des inter-
locuteurs exigeants après leurs bons sco-
res du 11 mars. À Paris, Lille ou Grenoble,
ils ont accepté la fusion avec les socialis-
tes. Ailleurs, comme à Morlaix ou Noisy-le-

Grand, ils ont décidé de se maintenir. A
droite, la perspective inattendue de
conquérir certaines villes a incité les candi-
dats à dépasser leurs rivalités parfois très
anciennes, comme à Reims ou à Aix-en-Pro-

vence. Parfois, les divisions n’ont pas pu
être surmontées. A Strasbourg, l’ancien
premier secrétaire fédéral du PS, Jean-
Claude Petitdemange (12,11 %), a décidé
de maintenir sa liste au risque de faire bat-

tre Catherine Trautmann. Dans d’autres vil-
les, droite et gauche s’entendent pour fai-
re barrage à un candidat jugé indésirable,
comme à Béthune contre l’ancien maire PS
Jacques Mellick.

LILLE
de notre correspondant régional

« Un accord haut de gamme » : le terme, lancé
par Eric Quiquet, tête de liste des Verts, sera
repris plus tard par Martine Aubry. Tous deux ne
cachaient pas leur satisfaction en annonçant,
mardi 13 mars, à 12 h 30, la constitution d’une lis-
te commune pour le second tour. L’accord était,
en fait, acquis dès lundi midi à Lille et à Tour-
coing, mais les deux parties voulaient arriver à
un accord englobant les élections cantonales et
les trois grandes villes de la métropole. Cela ne
fut obtenu que 24 heures plus tard à Roubaix, où
le caractère très composite de la liste du maire
sortant, René Vandierendonck, rendait les cho-
ses plus difficiles.

A Lille, la nouvelle liste de gauche plurielle
comporte douze Verts, dont onze éligibles, par-
mi lesquels seront choisis quatre adjoints au mai-
re. Celle de Tourcoing en compte six, dont deux
futurs adjoints, et celle de Roubaix, six éligibles
(huit au total), dont deux futurs adjoints. Les éco-
logistes estiment que les termes du « contrat de
gestion municipale » qu’ils ont obtenu compen-
sent un nombre de sièges moins important que
ce qu’ils espéraient. « Chacun a mouillé sa chemi-
se », dit Mme Aubry. Socialistes et Verts étaient
condamnés à s’entendre. Les premiers savaient
qu’un désaccord à Roubaix pouvait faire perdre
cette ville à la gauche et, par ricochet, la prési-
dence de la communauté urbaine à Pierre Mau-
roy. La préoccupation principale des seconds
était de se constituer un groupe à cette même
communauté, où se prennent les décisions sur la
politique des transports, l’écologie urbaine ou le
développement durable. Grâce à l’accord signé
mardi, ils y seront au moins dix : six Lillois, deux
Roubaisiens, un Tourquennois et un élu de Ville-
neuve-d’Ascq.

« C’est une journée historique », s’est réjoui
M. Quiquet. Une journée qui marque, de maniè-
re spectaculaire, l’évolution du paysage politi-
que du Nord et du Pas-de-Calais à gauche. « On
sait, depuis les régionales de 1992, que les Verts

ont trouvé un terrain d’implantation favorable à
Lille, Roubaix et Tourcoing », reconnaît Marc
Dolez, premier secrétaire de la fédération du
Nord du PS, qui a lui-même échoué au premier
tour à Douai. L’écologiste Marie-Christine Blan-
din a présidé le conseil régional de 1992 à 1998.
Pourtant, s’ils disposent encore de huit sièges à
la région, ils n’ont qu’un seul représentant à la
communauté urbaine de Lille (le Tourquennois
Michel-Antoine Callens), et leurs trois élus à la
mairie de Lille, entre 1989 et 1995, ne sont pas
parvenus à s’entendre avec l’équipe de M. Mau-
roy. Il est vrai que la position des socialistes, qui
détiennent le conseil régional, les deux conseils

généraux, la communauté urbaine de Lille et la
majorité des grandes villes, n’incitait guère à ten-
dre la main aux « petits nouveaux ».

Si, globalement, la prééminence de la gauche
n’est pas mise en cause, quelques signes trahis-
sent une évolution dans la région. Dans le Nord,
les maires que l’on croyait menacés, comme
ceux de Dunkerque ou Tourcoing, font un
meilleur score qu’en 1995, et les socialistes ont
bon espoir de récupérer Maubeuge et Graveli-
nes. En revanche, ils perdent ou risquent de per-
dre plusieurs petites communes de la commu-
nauté urbaine de Lille comme Faches-Thumes-
nil, Saint-André, La Bassée et Mons-en-Barœul.
A Lille, si Mme Aubry souligne, avec raison, que
« la droite s’est effondrée comme jamais », et que
« les deux listes de gauche plurielle dépassent la

majorité » dès le premier tour (50,05 % et même
61,78 % avec l’extrême gauche et les associatifs),
le PS perd néanmoins 6 points par rapport à
1995.

Dans le Pas-de-Calais, la droite a conquis
Auchel, face au PCF, allié pour la première fois
au PS et aux Verts. Hormis à Arras, gagné en
1995, et au Touquet, son seul fief traditionnel,
elle n’est pas en mesure de briser l’emprise de la
gauche. Dans des zones où cette dernière pre-
nait toute la place, la multiplication de luttes fra-
tricides au sein d’un même parti ou entre listes
PS et PCF, comme à Béthune, Hénin-Beaumont
ou Carvin, a de quoi décourager l’électeur le plus
fidèle. Dernier symptôme préoccupant : les
records d’abstention observés, par exemple, à
Lille (52,91 %), Roubaix (54,87 %), Boulogne-sur-
Mer (49,67 %).

Au pouvoir depuis bien longtemps dans la
région, le PS ne donne plus une image assez
ouverte et semble un peu ringard, même avec
Martine Aubry, déplore anonymement un res-
ponsable socialiste. Les Verts, ancrés à gauche
dans le Nord et le Pas-de-Calais, ramassent la
mise. S’ils séduisent les « bo-bo » des grandes vil-
les et mordent sur l’électorat de la droite modé-
rée, ils dépassent 20 % dans les quartiers populai-
res lillois de Wazemmes et Moulins et, dans le
bassin minier, ils obtiennent plus de 15 % à Cour-
rières ou frôlent les 12 % à Avion (face à deux lis-
tes communistes qui totalisent plus de 78 % !).

Les dirigeants socialistes en ont tiré la leçon.
« Les Verts secouent les habitudes », se réjouit Ser-
ge Janquin, premier secrétaire de la fédération
PS du Pas-de-Calais. « Il leur faut désormais
apprendre à durer et surmonter leurs divisions,
tempère Jean-Pierre Balduyck, maire (PS) de
Tourcoing. Leur responsabilité est grande. Car,
s’ils déçoivent leurs électeurs, ces derniers ne
reviendront pas aux partis de gauche. »

Jean-Paul Dufour

DIJON
de notre correspondante

La capitale de la Bourgogne n’en
est pas plus retournée que cela.
Avec 42,16 % des voix, François
Rebsamen (PS), candidat de la gau-
che plurielle, ne s’est jamais autant
approché des marches de l’hôtel de
ville, où il siège depuis douze ans
en chef de file de l’opposition à
Robert Poujade (RPR). Ce bastion
de la droite prendrait même la cho-
se avec amusement. Après tout,
quitte à changer de maire, M. Pou-
jade se retirant au bout de trente
ans, pourquoi ne pas expérimenter
l’alternance ?

Le candidat socialiste, à peine la
cinquantaine, incarne une autre
génération. La même que les déci-
deurs économiques qui, petit à
petit, ont chassé leurs aînés des
organismes patronaux et autres
représentations institutionnelles.
Alors, même si les écologistes et
les communistes – une douzaine
en position éligible – ne sont pas la
tasse de thé des Dijonnais, la pers-

pective d’un changement d’équipe
est plutôt bien accueillie. Les élec-
teurs l’ont déjà largement montré
en donnant à M. Rebsamen plus
de 2 points d’avance, au premier
tour, sur son adversaire RPR, Jean-
François Bazin.

AU COUDE À COUDE
Ce dernier, proche de la soixan-

taine, ne baisse pas les bras pour
autant. Adjoint au maire depuis
trente ans, il a presque atteint le
score de M. Poujade au premier
tour de 1995, avec une différence
notable cependant : en scellant
l’union (RPR, UDF, RPF et
divers), il se prive du réservoir de
voix parties, il y a six ans, sur une
liste dissidente qui appelait au
rajeunissement des troupes. Néan-
moins, M. Bazin fait remarquer
qu’il a amélioré son résultat
(38 %) des élections régionales
comme chef de file de la droite en
Côte-d’Or.

Pressentant le danger, avec
deux sondages annonçant la victoi-

re de la gauche, M. Poujade avait
apporté son soutien à son dau-
phin quelques jours avant le pre-
mier tour de scrutin. L’ancien
ministre de l’environnement l’a réi-
téré, dès le lendemain, en appe-
lant les abstentionnistes à réagir
pour barrer la route à « une coali-
tion hétéroclite (…) peu préparée à
la gestion de la cité ». Au coude à
coude, les deux prétendants à la
mairie s’emploient donc à mobili-
ser les abstentionnistes (40,76 %),
pourtant moins nombreux qu’en
1995. M. Bazin les exhorte à « ne
pas laisser les autres décider à
[leur] place ».

REPORT INCERTAIN À GAUCHE
M. Rebsamen pense disposer

encore d’un potentiel à gauche,
« parmi les électeurs qui ne
croyaient pas en ses chances ». Tou-
tefois, il ne devrait pas bénéficier
d’un bon report des voix du Mou-
vement des citoyens (5,56 %), qui
conduisait une liste autonome au
premier tour. Les électeurs chevè-

nementistes sont invités à « se
déterminer en conscience », après
le refus du candidat socialiste d’ac-
cueillir sur sa liste six candidats
MDC en position éligible, au pré-
texte qu’ils auraient trop « politisé
la campagne ».

Paradoxalement, M. Bazin peut
compter sur le renfort du Front
national (5,70 %), même s’il s’y
oppose au conseil régional de
Bourgogne, où l’extrême droite
soutient Jean-Pierre Soisson. Le
chef de file régional du FN, Pierre
Jaboulet-Vercherre, met en effet
sa rancune dans sa poche, le
temps d’un scrutin, préférant
M. Bazin à M. Rebsamen, lui aussi
au conseil régional. « Nous ne pou-
vons pas ne pas soutenir Jean-Fran-
çois Bazin », a-t-il déclaré devant
la presse, mardi 13 mars. Le candi-
dat du RPR affirme qu’il aurait
préféré un appui sur son program-
me.

Christiane Perruchot

f www.lemonde.fr/lille

Fusions, retraits, désistements : la physionomie du second tour
Les candidats aux élections municipales avaient jusqu’à minuit, mardi 13 mars, pour déposer leur liste dans les préfectures. A droite comme à gauche,

il a fallu passer l’éponge sur des querelles parfois très anciennes pour conserver ou renforcer les chances de conquérir les villes

« Le PS ne donne plus une
image assez ouverte. Il fait
sans doute un peu ringard,
même avec Martine Aubry »,
dit un responsable socialiste

VITROLLES
(Bouches-du-Rhône)

de notre correspondant régional
Bruno et Catherine Mégret

arpentent le marché, suivis d’un
petit groupe de femmes qui distri-
buent leur tract : « Danger : avec
Tichadou ce serait pire qu’avec
Anglade, ce seraient les magouilles,
l’incompétence, la haine, les violen-
ces. » Mme Mégret, se penchant vers
ses interlocuteurs, exhorte à la
mobilisation pour le 18 mars, ses
suivantes traduisent : « Sinon, c’est
les Arabes à la mairie ! » Et c’est
bien de cela qu’il s’agit : les 5 595
voix (38,93 %) qu’elle a recueillies
au premier tour indiquent qu’on
est loin du vote de protestation.
Après trois campagnes municipa-
les, une cantonale et quatre ans de
mandat, les 20 350 électeurs vitrol-
lais connaissent le bilan du maire
et ses intentions.

Un socialiste, qui dit avoir été
« tétanisé par ce score », commen-
te : « Il faut simplement reconnaî-
tre qu’il y a un vote raciste, un vote
facho. Il reste hypocrite, personne
ne l’avoue, mais il est bien là. »
Pour lui, beaucoup de ces élec-
teurs sont âgés, mais il faut comp-
ter aussi avec « ceux qui travaillent
ailleurs, qui viennent le soir dans
cette ville-dortoir, se foutent des
clubs de sport et du reste et repar-
tent le matin ; tout ce qui les intéres-
se, c’est que leur baraque ne soit
pas cambriolée ».

La petite troupe MNR passe
devant le local de Christian Rossi
(RPR) aux électeurs duquel
Mme Mégret a adressé une lettre
pour leur « tendre la main [car] les
valeurs qui nous rassemblent sont
plus grandes que celles qui nous divi-
sent ». Le candidat gaulliste, qui a
récolté 18 % des voix, a annoncé
qu’il se maintient au second tour.
Ce mardi 13 mars, remonté et
anxieux, il donne une conférence
de presse : après avoir fait l’objet,
depuis le 21 février, d’une campa-
gne de calomnie relayée par trois
tracts anonymes l’accusant de
« viol homosexuel », il a décidé de
riposter publiquement. Il annonce
qu’il a déposé quatre plaintes,
dont trois visent nommément
Mme Mégret, pour diffamation et
propagation de fausses nouvelles.
On apprendra dans l’après-midi
que le doyen des juges d’instruc-
tion d’Aix a effectivement ouvert
une enquête. M. Rossi montre les
agrandissements des lettres anony-
mes et des tracts du MNR qu’il a
remis à la police : on y voit le
même défaut d’impression. Et il
rappelle que la plainte initiale con-
tre lui, qui est à l’origine de la
rumeur, a été classée sans suite
par le procureur d’Aix-en-Proven-
ce qui, fait exceptionnel, l’a fait

savoir par un communiqué à La
Provence.

M. Rossi est blessé et excédé. Il
remercie René Agarrat, qui a obte-
nu 3,29 % des voix sur sa liste
« 100 % à gauche », mais qui est
venu à sa conférence de presse
dénoncer « ces méthodes, ce genre
de… saloperie », tout en confir-
mant sa prise de position « pour la
liste conduite par M. Tichadou ». Le
candidat gaulliste annonce ensuite
qu’il a déposé une requête en
annulation du premier tour : selon
lui cette campagne insidieuse lui a
coûté « entre 7 et 8 points ». Sous
les applaudissements de ses amis,
il conclut que Mme Mégret ne doit
pas aller « à la mairie, mais en pri-
son ». Quelques instants plus tard,
quand le cortège du MNR repasse
devant son siège, ses militants,
rageurs, scandent ce mot d’ordre.
Interrogé sur ces tracts anonymes,
M. Mégret nie y être mêlé et ajou-
te : « Les affaires de mœurs de
M. Rossi ne me concernent pas. »

RAISONNABLEMENT OPTIMISTE
Quelques instants plus tard,

Dominique Tichadou (PS, 23,31 %
des voix) et Alain Hayot (PCF,
16,45 %) arrivent sur le marché. Les
deux hommes, qui ont mené séparé-
ment la bataille du premier tour,
marchent côte à côte, arborant des
sourires de réconciliés. La veille ils
ont signé une déclaration commu-
ne qui parle du « nouveau visage de
la gauche et d’une poussée citoyenne
inédite, (…) d’une équipe renouvelée,
rajeunie, féminisée, plurielle ». Il
s’agit désormais de « mieux gérer la
ville, de la sortir de son isolement ».
Les deux chefs de file sont en train
de former la liste de fusion, sur
laquelle M. Hayot sera deuxième et
fera entrer douze représentants en
position éligible, M. Tichadou en
plaçant seize.

Chacun retourne ensuite à son
local : l’addition des trois listes de
gauche lui donne une avance de
740 voix sur l’extrême droite, mais
les amis de M. Tichadou savent
qu’il n’a pas fait le plein au premier
tour. Ils le constatent sur les listes
d’émargement, qu’ils dépouillent
minutieusement afin d’exhorter
par téléphone les abstentionnistes
à se déplacer le 18 mars. Ce travail
de fourmi révèle aussi que des gens
connus pour être partisans de l’ex-
trême droite sont restés chez eux.
M. Tichadou estime cependant que
ses réserves sont « beaucoup plus
importantes » et se réjouit du main-
tien dans la course de M. Rossi.
Selon lui, « une petite partie ira chez
Mégret, une autre chez moi, mais ça
fixe l’électorat de droite ». Il est
donc raisonnablement optimiste.

Michel Samson

L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S
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Le commerce français
a ralenti en janvier

LE SOLDE commercial s’est éta-
bli à 1,928 milliards de francs en
janvier, selon les données provi-
soires publiées mercredi
14 mars par les Douanes. Ce
chiffre devrait être revu à la bais-
se car il sous-estime les importa-
tions intra-communautaires. Le
dynamisme commercial s’est
nettement ralenti en janvier. Les
exportations ont représenté
177,1 milliards de francs, contre
186,6 milliards en décembre.
« Cette contraction des ventes
affecte toutes les branches, à l’ex-
ception des biens d’équipement
et de l’industrie automobile, qui
restent stables », précisent les
Douanes. Les importations ont
représenté 175,2 milliards con-
tre 183,1 milliards en décembre.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Michel Pajon

POUR Elisabeth Guigou en
proie aux affres des élections muni-
cipales à Avignon, c’est une bonne
nouvelle : cinq des huit syndicats
de la fonction publique hospitaliè-
re ont décidé de signer le protoco-
le d’accord sur les salaires et les
carrières des 725 000 agents du sec-
teur. Le temps d’un bref aller-
retour à Paris, la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, accompa-
gnée du ministre délégué à la san-
té, Bernard Kouchner, devait
recueillir, mercredi 14 mars, ces
précieuses signatures de la CFDT,
de FO, de l’UNSA, de la CGC et du
Syndicat national des cadres hospi-
taliers (SNCH) et clore ainsi cinq
mois de négociation. Seules, la
CGT, SUD-CRC et la CFTC ont
refusé d’approuver le document.

Complexe, le texte détaille un
ensemble de mesures, estimées à
2,2 milliards de francs d’ici à 2004,
pour améliorer les grades et les
grilles des différents métiers clas-
sés en « filières » depuis les
accords Durafour. « Plus de mobili-
té, plus de promotion, plus de fluidi-
té », résume le ministère, qui met
en avant les 1 600 francs de revalo-
risation obtenus par les agents
administratifs en fin de carrière,
1 800 francs pour les infirmières
anesthésistes, 3 000 francs pour
les surveillants-chefs. « C’est une
bonne étape pour pas mal de profes-
sions », juge François Chérèque,
secrétaire général de la fédération
CFDT, satisfait d’avoir obtenu des

« avancées », alors que d’autres
secteurs de la fonction publique
(Etat…) sont plutôt en panne.
« Les autres fonctions publiques
font la gueule. Là, on est toujours en
train de négocier quelque chose »,
se réjouit-il.

« L’absence de mesures concrètes
avec Sapin [le ministre de la fonc-
tion publique] fait qu’on a plutôt
tendance à apprécier de manière
positive le protocole hospitalier »,
confirme Raymond Perrot, secré-
taire général de la fédération FO.
Sa signature, « raisonnable mais
pas enthousiaste », permet à
Mme Guigou de se prévaloir d’un
accord majoritaire à plus de 60 %.
Le système « promu-promouva-
ble », en particulier, a séduit. Bien
qu’il ne soit assorti d’aucun chiffra-

ge, ce système autorise chaque
année un nombre minimum de
promotion, indépendamment des
départs en retraite. Basé sur une
durée moyenne de carrière, ce dis-
positif se substitue aux quotas et
devrait permettre à des salariés
aux carrières bloquées de progres-
ser.

« À RELATIVISER »
La CGT, première organisation

du secteur, estime néanmoins que
la somme de 2,2 milliards de
francs est « à relativiser au regard
de ce qu’elle représente dans la mas-
se salariale », trop de professions,
comme les psychologues et les
aides-soignants, étant, à ses yeux,
« oubliées ». « Sur les 725 000
agents, seuls 22 % vont bénéficier de

revalorisations immédiates. Ça lais-
se sur le quai pas mal de person-
nes », critique Bernard Sagès
(CFTC). A ses yeux, les infirmières
anesthésistes et de bloc opératoi-
re, fortement mobilisées depuis
des semaines, ont su se faire enten-
dre, pas les échelons les plus bas,
notamment les agents d’entretien.

D’ailleurs, plusieurs catégories
de métiers, mécontents, ont déci-
dé de repartir à la charge. Mardi, à
l’initiative de SUD-CRC, des
agents hospitaliers ont défilé à
Paris, pour dénoncer le fait que
« plus de la moitié des salariés n’ont
rien obtenu », le gouvernement se
contentant « d’arroser les sommets
d’une partie de la hiérarchie hospi-
talière ». Répondant à l’appel du
Collectif des cadres hospitaliers,
plusieurs centaines d’entre eux
ont également bloqué des voies de
la gare Montparnasse. De son
côté, la coordination nationale des
sages-femmes (libérales et hospita-
lières) organise une grève recon-
ductible à partir du 20 mars. Et la
CGT appelle les hospitaliers à
rejoindre la manifestation unitaire
de la fonction publique prévue le
22 mars. Mercredi, Mme Guigou
devait annoncer l’ouverture de
nouveaux chantiers concernant les
« déçus » ou les « oubliés », à tra-
vers un comité de suivi dont
seront exclus les syndicats non-
signataires.

Isabelle Mandraud

DANS l’entourage de Laurent
Fabius, on s’attendait à une forte
mobilisation, comme au sein des
cinq syndicats (FDSU, CGT, CFDT,
FSAFI-UNSA et CFE-CGC) qui
avaient appelé les 180 000 agents
des finances à faire grève, mardi
13 mars, pour faire pression sur le
gouvernement avant l’ouverture
des négociations sur les 35 heures
(Le Monde du 14 mars). Il n’en a
rien été : 22,7 % des agents ont fait
grève, selon Bercy, alors qu’ils
avaient été 38 % à cesser le travail,
le 30 janvier, pour réclamer des
revalorisations salariales dans la
fonction publique.

Cette fois, FO, majoritaire à la
comptabilité publique, et la
CFTC, ne se sont pas joints à la
grève, préférant concentrer leur
énergie sur la journée du 22 mars,
qui concerne l’ensemble des fonc-
tionnaires. La mobilisation n’a
pas été à la hauteur des espoirs
syndicaux à la direction générale
des impôts (DGI). Le Syndicat
national unifié des impôts
(SNUI), majoritaire, s’attendait à
ce que la grève soit suivie par plus
de la moitié des agents des
impôts ; ils n’ont finalement été
que 35 %, selon Bercy (41 %, selon
le SNUI et la CGT). Les fédéra-

tions notent toutefois que la mobi-
lisation a été très forte dans certai-
nes régions, comme les Ardennes
et la Loire, où 61 % des agents des
impôts ont fait grève.

Les syndicats de Bercy contes-
tent le choix de Laurent Fabius de
mettre en place les 35 heures à
effectifs budgétaires constants.
Qui plus est, ils refusent l’applica-
tion du décret du 25 août 2000,
qui encadre la mise en place des
35 heures dans la fonction publi-
que, prévue le 1er janvier 2002 : cel-
le-ci se traduirait en fait par une
durée de travail de 36 heures 12,
avec maintien des 32 jours de con-
gés, expliquent les syndicats.

Ils ont été reçu par Jean-Marc
Maury, conseiller social du minis-
tre des finances, qui s’est engagé
à ce qu’« une discussion approfon-
die » ait lieu après la grève du
22 mars. Pour l’heure, il n’y a pas
eu de véritable négociation sur la
réduction du temps de travail à
Bercy. Le ministre, qui comptait
attendre les relevés de conclu-
sions établis en juin sur les expéri-
mentations en cours sur une cin-
quantaine de sites, devra proba-
blement aller plus vite que prévu.

Virginie Malingre
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Commerce extérieurLe Conseil d’Etat propose de renforcer le pouvoir de régulation du CSA

La valeur du point Arrco (retraite complémentaire des salariés du
privé) sera revalorisée de 1,9 % au 1er avril, a annoncé, mardi 13 mars,
le régime de retraite à l’issue de son conseil d’administration. Approu-
vée par le Medef, la CFDT et FO, cette augmentation porte le point à
6,79 francs. La CGT, la CGC et la CFTC, pour qui cette hausse est trop
modérée, ont voté contre. Le salaire de référence, c’est-à-dire le prix
d’achat d’un point par un salarié, a également été fixé à 76,79 francs
pour 2001.

Mardi, à la veille d’une réunion des partenaires sociaux, le direc-
teur de la Sécurité sociale, Pierre-Louis Bras, leur a écrit pour les met-
tre en garde contre la création, dans la foulée de l’accord du
10 février, d’une association censée se substituer à l’ASF, qui finance
les retraites complémentaires entre 60 ans et 65 ans. Pour M. Bras,
c’est un institut de retraite complémentaire qui doit être mis en pla-
ce, sauf à s’exposer à des difficultés juridiques.

Cinq des huits syndicats de la fonction publique
hospitalière ont décidé de signer, mercredi
14 mars, le protocole d’accord sur les salaires et

les carrières des 725 000 agents du secteur. Majo-
ritaire, cet accord, proposé par Elisabeth Guigou,
n’emporte cependant pas l’adhésion de la CGT,

de SUD-CRC et de la CTFC, qui jugent que trop de
professions et de salariés en bas de l’échelle
n’ont rien obtenu.

Les retraites Arrco revalorisées de 1,9 % en avril

La grève des agents
des finances a été moins

suivie que prévu
Bercy annonce 22,7 % de grévistes

CONSEIL supérieur de l’audiovi-
suel (CSA), Commission des opéra-
tions de Bourse (COB), Commis-
sion bancaire, Autorité de régula-
tion des télécommunications
(ART)… Il ne se passe pas un jour
sans que l’un de ces acteurs ne
façonne l’exercice du pouvoir quo-
tidien de l’Etat. C’est à ces autori-
tés administratives indépendantes
que le Conseil d’Etat consacre la
partie thématique de son rapport
2001, rendu public mercredi
13 mars. Un choix justifié par le
rôle croissant joué, depuis une
vingtaine d’années, par ces organis-
mes dans les domaines économi-
ques et sociaux.

Rédigé cette année sous la hou-
lette de Marcel Pochard, ancien
directeur général de la fonction
publique, le rapport ne répertorie
pas moins de trente-quatre autori-
tés administratives indépendantes
dont les missions et les pouvoirs
sont aussi divers que les domaines
dans lesquels ils interviennent. Cet-
te hétérogénéité ne saurait toute-
fois surprendre, selon le Conseil
d’Etat, qui récuse l’idée d’un modè-
le unique et insiste sur le fait que,
en « cherchant à ramener les autori-
tés administratives indépendantes à
une forme unique, on les priverait de
ce qui est leur raison d’être même :
apporter une réponse adaptée à un

problème spécifique à un moment
donné ».

Les difficultés rencontrées ou
soulevées par ces organismes indé-
pendants conduisent la juridiction
administrative à faire quelques
recommandations. Moins pour
limiter leurs prérogatives que pour
renforcer leur légitimité. Le rap-
port plaide, en effet, en faveur
d’une véritable délégation de pou-
voir, dès lors que les autorités
administratives indépendantes ont
été chargées de réguler un secteur
ou un marché : pouvoir de déci-
sion et de sanction, mais aussi,
dans un certain nombre de cas,
pouvoir de réglementation.

RÉPARTITION DES RÔLES
Dans les domaines qui connais-

sent une mutation rapide – télé-
communications ou marchés finan-
ciers par exemple – et où les admi-
nistrations centrales n’ont pas une
« expertise établie », le Conseil juge
ainsi « opportun de profiter de la
capacité de réaction rapide d’une
autorité administrative indépendan-
te en lui laissant le soin d’adapter la
réglementation applicable ».

Pour le Conseil d’Etat, les problè-
mes rencontrés sont, pour l’essen-
tiel, liés à une répartition des rôles
insuffisamment claire et cohérente
entre les autorités administratives

indépendantes et les administra-
tions centrales. Ainsi, en
juillet 2000, le Conseil d’Etat a annu-
lé un communiqué du CSA autori-
sant la publicité télévisée pour les
sites Internet d’entreprises de pres-
se, de distribution, du cinéma et
d’édition, au motif qu’il revient au
gouvernement et non au CSA le
soin de fixer les principes généraux
définissant les obligations concer-
nant la publicité et le parrainage à
la télévision. Dans son rapport, il
n’en souligne pas moins que « la
situation du CSA est devenue particu-
lièrement exemplaire de la difficulté
d’une autorité de régulation à faire
face aux mutations permanentes
d’un secteur dans lequel le cadre
législatif n’évolue pas assez rapide-
ment ».

Face à ces tensions entre autori-
tés administratives indépendantes
et ministères, le Conseil d’Etat esti-
me qu’il revient au Parlement de
jouer pleinement son rôle, en parti-
culier en exerçant effectivement
sur ces organismes un contrôle
« nécessaire à leur légitimité et à
leur efficacité ». Le rapport suggère
notamment que, dans le cadre de
la réforme en cours de la procédu-
re budgétaire, soit offerte aux auto-
rités administratives indépendan-
tes les plus importantes la possibili-
té de discuter plus directement de

leur budget et de rendre compte de
leur activité devant le Parlement.

Le Conseil d’Etat invite les pou-
voirs publics à ne créer de telles
autorités « qu’à bon escient ».
L’Etat ne saurait, à ses yeux, se
soustraire à ses responsabilités
régaliennes ni à son rôle de garant
de l’intérêt général. « Cette fonction
même de l’Etat cadre mal avec sa
parcellisation, fût-elle justifiée par le
souci de mieux assurer certaines mis-
sions sectorielles », observe le rap-
port, qui note que dans divers cas –
comme le Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage ou l’Auto-
rité de contrôle des nuisances sono-
res aéroportuaires, dont la créa-
tion avait été contestée par le Con-
seil d’Etat – la création d’une auto-
rité administrative indépendante
n’a été qu’une « solution de substitu-
tion », autrement dit de facilité.

Enfin le rapport rappelle que la
formule des autorités administrati-
ves indépendantes ne saurait être
la seule manifestation d’une réfor-
me de l’Etat. « Les exigences d’im-
partialité, de professionnalisme et
d’efficacité ne sauraient être l’apa-
nage des seules autorités adminis-
tratives indépendantes » : elles
s’imposent « sans restriction » à
l’Etat.

Lætitia Van Eeckhout

APRÈS les déclarations de Jean-
Luc Bennahmias (Verts) (« Le Mon-
de du 14 mars), le maire de Noisy-Le-
Grand (Seine-Saint-Denis), Michel
Pajon (PS), nous écrit :

Arrivé largement en tête avec
37 % des voix, je déplore l’attitude
irresponsable de Jean-Luc Bennah-
mias, d’autant plus que la ville aurait
pu être gagnée dès le premier tour.

Déjà refusées alors – quatre maires
adjoints soit deux fois plus que ne
leur donnaient les moyennes des
dernières élections – les nouvelles
demandes majorées de M. Bennah-
mias ont été unanimement repous-
sées par le MDC, le PC et le PS. Par
ailleurs, si j’ai soutenu Michèle Boui-
chou à Sevran, je démens formelle-
ment l’avoir aidée financièrement.

Elisabeth Guigou obtient un accord majoritaire
sur la revalorisation des carrières hospitalières

CGT, SUD-CRC et CFTC jugent qu’il y a trop de métiers « oubliés »

F R A N C E



LOIN DU DISCOURS longtemps tenu sur la « belle
aventure » de l’adoption, Le guide pratique à l’usage
des futurs adoptants prend soin d’avertir les couples
qui se placeraient dans une démarche quasi consumé-
riste de « droit à l’enfant ».

« L’adoption a pour objectif
premier de répondre au besoin de
l’enfant en lui donnant des
parents. L’agrément ne corres-
pond pas à un droit à accueillir
un enfant, ni à une sorte de
“certificat d’aptitude” à être
parent. »

Adopter un enfant étranger
« entraîne des démarches spécifiques et nécessite une
réflexion préalable, dans la mesure où les enfants adop-
tables sont issus d’une autre origine, ont été imprégnés
par des habitudes de vie différentes de celles de la
famille adoptive et peuvent manifester des difficultés
pour s’adapter à cette dernière et créer de nouveaux

liens d’attachement ». Dans tous les cas, les parents
adoptifs « peuvent être impatients d’emmener l’enfant
avec eux et de partager avec lui leur existence. Il faut
pourtant prendre le temps de faire connaissance et de
s’apprivoiser, de se découvrir mutuellement dans l’envi-
ronnement auquel l’enfant est habitué et a établi ses
repères, avant de lui proposer un nouveau mode
d’existence ».

Durant les premiers mois après leur arrivée, « les
enfants peuvent parfois réagir de manière surprenante. A
des degrés divers, l’enfant peut manifester des régressions,
comme s’il souhaitait effacer ce qu’il a vécu précédem-
ment. C’est une vraie demande à laquelle il faut s’atten-
dre et pouvoir répondre de façon adaptée : cette phase lui
permet de prendre place dans sa nouvelle famille. Elle
sera suivie d’autres périodes au cours desquelles l’enfant
et ses parents continueront à s’adopter mutuellement, à
construire leur famille et à élaborer leur vie commune,
l’enfant pouvant chercher à différentes reprises à mettre à
mal les liens qu’ils sont en train de tisser entre eux . »

LA « GALÈRE » des postulants à
l’adoption, la complexité des
règles, des délais qui dépassent
trois ans, la débrouille pour les
adoptions à l’étranger, la solitude,
le manque d’information… « Bref,
le sentiment que, malgré les lois,
rien ne change », résume Ségolène
Royal. Pour y remédier, la ministre
déléguée à la famille et à l’enfance
devait annoncer, mercredi
14 mars, au conseil des ministres,
une série de mesures visant notam-
ment à faciliter les démarches des
parents adoptifs.

Vingt mille familles sont actuelle-
ment dotées d’un agrément et
vivent le plus souvent le processus
d’adoption comme un parcours du
combattant. A leur usage, un guide
intitulé « Adopter un enfant. Guide
pratique à l’usage des futurs adop-
tants » a été rédigé (lire ci-dessous),
qui explique les étapes de la procé-
dure concernant à la fois les
enfants français et les enfants
étrangers. Ce guide, promis à une
large diffusion, a le mérite de lever
quelques tabous. « Dans les
familles adoptives, tout doit toujours
parfaitement bien se passer… Mais

les enfants adoptés sont comme les
autres. Ils ont des problèmes ! Et les
parents adoptifs, comme les parents
biologiques, sont dans une probléma-
tique de construction de liens avec
leurs enfants », pose Mme Royal.

Afin que ces parents soient
mieux accompagnés dans leurs
démarches, et surtout soutenus
dans la durée, les organismes pri-
vés « autorisés et habilités pour
l’adoption » (les OAA, qui sont
actuellement trente-huit en Fran-
ce) seront « regroupés et moderni-
sés ». Un texte réglementaire est
en préparation. Le régime de
l’autorisation et de l’habilitation
sera réformé, les contrôles renfor-
cés. Et les financements accrus,
pour ces nouveaux organismes
« professionnalisés ».

HARMONISATION DES PROCÉDURES
Le Conseil supérieur de l’adop-

tion sera chargé d’un état des lieux
des procédures d’agrément mises
en place par les différents départe-
ments : nombre d’agréments déli-
vrés, taux de refus, durée d’instruc-
tion des demandes… « Les délais
d’instruction dépassent parfois les

neuf mois impartis, et il nous faut
harmoniser le contenu des enquê-
tes, dont certaines sont inquisitoria-
les », précise la ministre. Le Con-
seil en tirera des suggestions pour
améliorer et harmoniser nationale-
ment la procédure. D’autres étu-
des sont lancées. L’une d’elles,
commandée à l’Institut national
d’études démographiques (INED)
et portant sur le devenir des
enfants adoptifs, permettra de
répondre aux interrogations des
parents adoptifs et « aux deman-
des des pays d’origine concernant le
devenir de leurs enfants ».

Pour « donner une famille au
plus grand nombre possible d’en-
fants adoptables », la ministre
entend s’attaquer au problème, lar-
gement méconnu, des pupilles de
l’Etat, qui ne sont pas adoptés. Au
31 décembre 1999, il y avait en
France 2 207 enfants dotés de ce
statut – qui leur permet d’être pris
en charge par l’Etat en raison de
l’absence ou de la rupture des
liens avec leur famille de naissance
– qui ne faisaient l’objet d’aucun
projet d’adoption. Parce qu’ils
étaient « âgés » (plus de huit ans),

en fratrie, malades ou handicapés,
ou bien insérés dans leur famille
d’accueil. Des enfants « à particula-
rité », pourtant juridiquement
adoptables, que les services d’aide
sociale à l’enfance (ASE) des dépar-
tements ne proposent pas aux
familles postulant à l’adoption,
par crainte de l’échec « ou parce
qu’ils ont une fausse idée des
parents adoptants, dont certains
sont très ouverts », note Danielle
Housset, qui préside Enfance et
familles d’adoption. Lorsque le
projet d’adoption est fait, les ASE
qui ne trouvent pas de familles
volontaires dans leur département
ne mènent pas toujours une
recherche au niveau national.

Comme le prévoyait la loi
Mattéi de juillet 1996, et comme
le recommandait Gérard Gouzes,
député du Lot-et-Garonne, dans
un rapport remis en janvier,
Mme Royal envisage donc un recen-
sement systématique de ces
enfants et des familles titulaires
d’un agrément prêtes à les adop-
ter. Les quelques associations
(Enfance et famille d’adoption,
Emmanuel, Chemin de vie, Vivre

en famille, l’Orca…) qui tentent de
trouver une famille d’adoption à
ces enfants seront mieux épaulées
et financées, s’est engagée la
ministre. « Par ailleurs, dit-elle,
nous favoriserons l’adoption,
notamment l’adoption simple, par
les familles d’accueil. Mais nous
ferons en sorte de ne pas laisser pas-
ser trop de temps si la famille d’ac-
cueil n’est pas adoptante. » Car « à
dix-huit ans, quand la famille d’ac-
cueil n’est plus payée, bien des jeu-
nes se retrouvent tout seuls, à la
rue, sans famille », insiste Danielle
Housset.

Autre grand axe de travail du
gouvernement : le respect de l’his-
toire et de l’identité de l’enfant.
« Nous ne sommes plus dans le déni
de la différence qui existe entre filia-
tion adoptive et filiation biologique.
L’enfant adopté a une histoire qui
précède son adoption. En respec-
tant l’histoire des enfants adoptés,
on rendra les pays d’origine plus
confiants à l’égard des adoptions
par les couples français », assure
Ségolène Royal qui, après sa loi
d’aménagement de l’accouche-
ment sous X…, envisage de ne plus

faire figurer sur les actes de nais-
sance la mention « Né de… ». Por-
tée à l’acte de naissance des
enfants adoptés plénièrement,
celle-ci semble faire référence à
une filiation biologique. Mme Royal
souhaite par ailleurs encourager
les parents à conserver le prénom
d’origine de l’enfant : le guide de
l’adoptant rappellera que ce chan-
gement, souvent spontanément
effectué à l’arrivée de l’enfant,
doit être demandé au juge.

ÉCHANGES AVEC LES PAYS D’ORIGINE
L’adoption internationale, large-

ment plus répandue en France,
n’est pas oubliée. Il s’agit de rédui-
re les délais d’acquisition de la
nationalité en cas d’adoption sim-
ple qui, contrairement à l’adoption
plénière, n’a pas d’effet de plein
droit sur la nationalité de l’enfant
adopté. Une circulaire sera
envoyée aux services de l’état civil,
à Nantes. Les consulats, eux aussi,
recevront dans la semaine une cir-
culaire par laquelle ils se verront
chargés de « faciliter les démarches
des parents adoptants », d’« amélio-
rer la sécurité de l’adoption interna-
tionale et d’en permettre le dévelop-
pement dans le respect des pays d’ori-
gine, des histoires individuelles et de
l’intérêt supérieur de l’enfant ».

Les moyens de la Mission de
l’adoption internationale et des
organismes habilités seront renfor-
cés pour que, comme dans les pays
scandinaves, tous les parents soient
accompagnés. « Actuellement, les
deux tiers des parents qui adoptent à
l’étranger se retrouvent seuls pour
effectuer ces démarches, parfois
exposés à des intermédiaires douteux
et à des dévoiements financiers. »
Les échanges avec les pays d’origi-
ne, les programmes de coopération
et d’assistance dans le secteur de
l’enfance, se développeront, pro-
met la ministre. « On ne peut plus se
présenter comme des pays riches qui
viennent chercher des enfants et
attendent d’en être remerciés. »

Pascale Krémer

« Tout enfant a droit à une famille. D’autant plus s’il est handicapé » Trois années d’attente en moyenne

Les démarches d’adoption seront facilitées et mieux encadrées
Une série de mesures présentées par Ségolène Royal en conseil des ministres vise à simplifier des procédures souvent trop complexes et trop longues pour les parents.

Un recensement des pupilles de l’Etat devrait permettre de favoriser l’adoption de ces enfants, délaissés en raison de leur âge ou de leurs éventuelles maladies

« Il faut prendre le temps de s’apprivoiser »

b Enfants. En 1999, environ
5 000 enfants ont été adoptés.
3 976 l’ont été en adoption
plénière (qui substitue
une filiation à une autre),
environ un millier en adoption
simple (sans rupture totale
des liens avec la famille
d’origine). Environ 4 000 étaient
issus de pays étrangers.
b Conditions. Toute personne
âgée de plus de vingt-huit ans
peut demander un agrément.
Les couples mariés peuvent
adopter avant cet âge s’ils sont
mariés depuis plus de deux ans.

La différence d’âge entre
adoptant et adopté doit être
d’au moins quinze ans.
Une fois l’agrément pour
adoption attribué, la durée
moyenne d’attente d’un enfant
est d’environ trois ans.
b Pupilles. Au 31 décembre 1999,
il y avait en France 3 340 enfants
pupilles de l’Etat, c’est-à-dire des
enfants adoptables du fait
de l’absence ou de la rupture
des liens avec leur famille
de naissance. Ils étaient 50 600
en 1966 et 10 400 en 1995.
La diminution régulière
du nombre de pupilles de l’Etat
a conduit les candidats français
à se tourner vers l’adoption
internationale.
b Adoption internationale.
La France est le deuxième pays
d’accueil au monde, après
les Etats-Unis, mais elle est au
neuvième rang si l’on rapporte
le nombre des adoptions à la
population. Un tiers des enfants
adoptés à l’étranger viennent du
Vietnam. Les autres grands pays
de provenance sont la Colombie
(303 enfants en 1999) et la
Roumanie (302), Madagascar
(218), la Bulgarie, le Guatemala,
Haïti et le Brésil.
b Convention de La Haye.
Signée par la France le 29 mai 1993
et ratifiée le 1er octobre 1998,
cette convention a pour but
de garantir que les adoptions
internationales ont lieu dans
l’intérêt supérieur de l’enfant,
afin de prévenir l’enlèvement
et la vente de bébés. Elle a été
signée par plus de quarante pays.
La loi du 6 février 2001 relative à
l’adoption internationale a par
ailleurs clarifié les conditions dans
lesquelles les adoptions d’enfants
étrangers peuvent être reconnues
par le droit français.

L’EMPHASE n’est pas le genre
de la maison. « Cela aurait été dom-
mage qu’un enfant comme Ludovic
reste à l’Assistance publique », pose
sobrement Aurélie, quand Sébas-

tien manie l’humour : « On est tous
très particulier. Le degré de normali-
té des gens qu’on rencontre est sou-
vent bien inférieur à ce qu’ils
croient, non ? » Ces jeunes trente-
naires ont adopté deux enfants.
Maeva, véritable « moulin à paro-
les » de trois ans et demi, est arri-
vée en novembre 1997, à l’âge de
« deux mois et cinq jours », après
un parcours d’adoption on ne peut
plus classique pour le couple.

Un petit bonhomme aux yeux
bleus n’a pas tardé à la rejoindre
dans ses jeux. Ludovic, deux ans et
demi aujourd’hui, « enfant à parti-
cularité », selon la terminologie de
l’aide sociale à l’enfance (ASE),
aurait pu ne jamais être adopté si
Sébastien et Aurélie n’avaient pris
contact avec Enfants en recherche
de famille, un service de l’associa-
tion Enfance et familles d’adop-
tion (EFA) qui, depuis une vingtai-
ne d’années, met en relation servi-
ces sociaux et familles prêtes à
adopter des enfants handicapés,
malades, âgés de plus de huit ans,
ou simplement en fratrie. Ludovic,
dont le foie ne fonctionnait pas,
avait besoin d’une greffe et d’un
lourd suivi médical pré et post-opé-
ratoire.

Aurélie s’étonnerait presque
qu’on la questionne sur ses motiva-
tions. « Tout enfant, quel qu’il soit,

a droit à une famille, en a besoin.
D’autant plus s’il est handicapé. »
Elle cite néanmoins la lecture de
quelques ouvrages sur l’adoption
mentionnant les difficultés, pour
certains enfants, de trouver une
famille. Ou encore une pincée de
catholicisme, même si le couple
n’est que « plus ou moins prati-
quant »… Pour leur premier
enfant, déjà, l’idée de s’adresser à
Enfants en recherche de famille
avait surgi. Mais les services de
l’aide sociale à l’enfance en
avaient dissuadé le jeune couple.
« Les ASE sont réticentes à confier
des enfants comme ça, par peur que
les familles ne tiennent pas le coup,
analyse aujourd’hui Sébastien. Des
échecs d’adoption, il y en a, mais il
ne faut pas se leurrer, c’est très mar-
ginal. Comme l’ASE juge ces enfants
“incasables”, elle ne les propose pas
à l’adoption alors qu’il y a des
familles qui attendent et qui accepte-
raient ces enfants, si seulement elles
étaient informées… »

Refusant, surtout, de juger ceux
qui ne se sentent pas prêts pour ce
genre d’aventure, Aurélie et Sébas-
tien avouent sans peine qu’ils
s’étaient eux-mêmes fixé des limi-
tes strictes. Un enfant trisomique
ou lourdement handicapé eut posé
le « problème du legs » : « Nous ne
souhaitions pas que cet enfant soit
un poids pour sa sœur le jour où nous
disparaîtrions. Cette adoption, c’est
notre choix, pas celui de Maeva. »

GREFFE RÉUSSIE
Un choix qui a conduit la jeune

maman à s’arrêter temporaire-
ment de travailler. « Nous avions
assez d’amour, de tolérance, et les
moyens matériels pour cette adop-
tion », reconnaît Aurélie, en congé
parental d’éducation depuis deux
ans. Sébastien gagne bien sa vie
dans les assurances. Ils habitent

une belle longère dans la campa-
gne rouennaise, entourée de trois
hectares de potager et de jardin.

Arrivé dans sa famille adoptive à
six mois, avec un foie qui se nécro-
sait, Ludovic était sous haute sur-
veillance alimentaire et devait être
conduit chaque semaine dans un
hôpital parisien. « Il était trop fragi-
le pour aller en crèche. Et même une
assistante maternelle n’en aurait
pas voulu : c’était un enfant qui
avait une alimentation spéciale, qui
vomissait beaucoup, qui n’avait pas
des selles normales… » Après une
attente d’organe un peu longue,
mais qui donne à Ludovic et ses
parents le temps de « s’apprivoi-
ser », ce sont huit semaines d’hôpi-
tal, vécues comme une séparation
un peu éprouvante. « On ne pou-
vait pas dormir dans sa chambre. »

POURPARLERS POUR LE TROISIÈME
La greffe est une réussite. Ludo-

vic prendra durant toute sa vie des
médicaments antirejet deux fois
par jour, suivra encore quelques
mois un régime sans sel ; il est un
peu plus sujet que les autres
enfants aux infections hivernales
mais se développe tout à fait nor-
malement. Finalement, pour
Sébastien, « tout cela a été beau-
coup moins compliqué que ce que
nous avaient dit les gens de l’ASE,
qui étaient sur les dents » : « Nous
n’avons jamais stressé. Beaucoup
moins en tout cas que les autres
familles croisées à l’hôpital parce
que nous, nous étions préparés à
affronter la tempête ! » Père de
famille « tout à fait comme un
autre », le jeune assureur trouve
« affligeant de penser que tant d’en-
fants passent toute leur vie dans un
foyer où, malgré la bonne volonté
des éducateurs, ils ne peuvent trou-
ver le même équilibre qu’au sein
d’une famille ».

Sébastien et Aurélie sont actuel-
lement « en pourparlers » au sujet
du petit troisième. Ils ont rempli
un nouveau dossier d’agrément. Et
s’adresseront directement à
Enfants en recherche de famille.
« On attendra qu’un enfant ait
besoin de nous. » Un enfant qui
pourrait être sourd, déficient
visuel, privé d’un bras ou d’une
jambe, ou même en fauteuil rou-
lant. « Il faudra juste casser quel-
ques cloisons de la maison. »

P. Kr.

FAMILLE Ségolène Royal, minis-
tre déléguée à la famille et à l’en-
fance, a présenté, mercredi
14 mars, en conseil des ministres,
une série de mesures visant à facili-

ter les démarches des parents adop-
tifs. b LES VINGT MILLE FAMILLES
actuellement dotées de l’agrément
qui permet de lancer le processus
d’adoption se heurtent souvent à la

complexité des règles, aux délais
d’attente, voire à un sentiment d’iso-
lement. b UN GUIDE PRATIQUE per-
mettra de mieux s’y reconnaître,
tout en avertissant des risques les

parents qui envisageraient l’adop-
tion dans une optique quasi consu-
mériste. b L’UNE DES MESURES prin-
cipales vise à faciliter l’adoption des
pupilles de l’Etat, qui ne font que

rarement l’objet d’un projet d’adop-
tion parce qu’ils sont trop « âgés »,
en fratrie, malades ou handica-
pés. Un recensement systématique
de ces enfants sera mis en place.

VERBATIM

TÉMOIGNAGE
Ce couple a accueilli
Ludovic, qui attendait
une greffe de foie…
et une famille
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LE MINISTRE de l’intérieur,
Daniel Vaillant, a présenté, mercre-
di 14 mars, au conseil des minis-
tres, un « projet de loi relatif à la
sécurité quotidienne », qui devrait
être examiné par l’Assemblée natio-
nale dès le mois d’avril. Rassem-
blant une série de dispositions dis-
parates, le texte répond aux priori-
tés définies par le conseil de sécuri-
té intérieure du 30 janvier (Le Mon-
de du 31 janvier), à la veille de la
publication des statistiques de la
délinquance en 2000, caractérisées
par une hausse de 5,72 %. Outre
l’annonce du recrutement excep-
tionnel de 1 000 gardiens de la paix
et de 5 000 adjoints de sécurité
(emplois-jeunes de la police natio-
nale) pour une période de cinq ans,
le gouvernement avait annoncé la
rédaction d’un projet de loi pour
répondre aux préoccupations de
l’opinion en matière de sécurité.

Le texte comprend cinq disposi-
tions principales. Il prévoit de sou-
mettre à l’autorisation du préfet
l’ouverture des magasins d’armes.
Cette mesure, qui épargne les seu-
les armes de collections, est une
réponse à la polémique qu’avait sus-

citée, en janvier, l’installation d’une
armurerie à Corbeil-Essonnes
(Essonne), à proximité du quartier
sensible des Tarterêts. Les
850 magasins existants n’auront
pas à solliciter l’autorisation préfec-
torale. Les préfets pourront cepen-
dant décider leur fermeture, si des
troubles répétés à l’ordre public ont
été constatés. La vente d’armes par
correspondance sera interdite, la
présence simultanée de l’acheteur
et du vendeur étant obligatoire.

La répression de la vente aux
mineurs est renforcée : de simple
contravention, elle devient un délit
passible d’une peine d’emprisonne-
ment d’un à cinq ans et d’une
amende pouvant atteindre
30 000 francs, quel que soit le type
d’arme. Les professionnels et les
particuliers devront sécuriser la
conservation de leur arme. Un
décret pourrait les contraindre à
séparer les munitions de l’arme et à
en enlever des éléments essentiels,
rendant ainsi impossible son utilisa-
tion. Selon le ministère de l’inté-
rieur, la France recense en moyen-
ne dix morts par armes à feu par
jour, dont 80 % de suicides.

Les gardiens de la paix obtien-
dront dès leur titularisation la
qualité d’agent de police judiciaire,
au lieu de deux ans après celle-ci.
Cette mesure concernerait dès
cette année environ 9 500 policiers,
qui pourront ainsi constater sur
procès-verbal les crimes et délits,
entendre les témoins et procéder à
des actes d’enquête. Les adjoints
de sécurité (ADS) auront, eux, la
qualité d’agents de police judiciaire
adjoints, qui autorise par exemple
à participer à des opérations de
contrôle d’alcoolémie. Ces deux
mesures ont pour objectif de ren-
forcer la police de proximité.

CRÉATION DE NOUVEAUX DÉLITS
La nouvelle législation prévoit

aussi de renforcer la répression
des délits à la carte bancaire, dont
le nombre a augmenté de 74 % au
cours des trois dernières années
(Le Monde du 27 janvier). Outre la
création de nouveaux délits, tels la
récupération et la vente de cartes
bancaires, la circulation sur Inter-
net de logiciels de création de
numéros de cartes ou le piratage
des fichiers de cartes de sociétés,

le texte fait de la fraude un cas sup-
plémentaire d’opposition à la car-
te bancaire. Jusque-là, les posses-
seurs de cartes ne pouvaient faire
opposition qu’en cas de perte ou
de vol. Par ailleurs, la Banque de
France verra son rôle renforcé
dans le contrôle de la sécurité des
moyens de paiement.

D’autre part, les mesures d’ur-
gence concernant la lutte contre
les animaux dangereux sont renfor-
cées et simplifiées. Ainsi, en cas de
danger grave immédiat, les maires
ou préfets pourront aussitôt, et
sans engager de procédure contra-
dictoire avec le propriétaire, ordon-
ner le placement de l’animal. Celui-
ci pourra aussi être rapidement
piqué, après avis d’un vétérinaire.

Enfin, le projet gouvernemental
vise à renforcer la lutte contre les
filières d’immigration clandestine
vers la Grande-Bretagne. Un
contrôle d’identité sera donc systé-
matiquement opéré pour tous les
passagers embarquant de France
dans des trains à destination du
Royaume-Uni.

Pascal Ceaux

LA CHAMBRE DE L’INSTRUCTION de la cour d’appel de Paris a
remis en liberté, mardi 13 mars, Abdelessem B., écroué depuis
juin 2000 par le juge d’instruction Jean-Louis Bruguière, pour sa partici-
pation présumée à une association de malfaiteurs en relation avec une
entreprise terroriste. Les magistrats ont suivi l’argumentation des avo-
cats du détenu, Mes Jean-Jacques de Felice et Irène Terrel, qui dénon-
çaient une « détention arbitraire » due à un « dysfonctionnement du ser-
vice de la justice » (Le Monde du 14 mars).
Après s’être vu refuser, le 1er février, une remise en liberté, Abdeles-
sem B. avait interjeté appel dès le lendemain. Or, le 23 février, à l’expira-
tion du délai légal de vingt jours, son appel n’avait toujours pas été exa-
miné par la chambre de l’instruction. L’avocat général, Etienne Madran-
ges, reconnaissait pour sa part un « bug » consécutif à une surcharge
de travail des magistrats, mais ne voyait pas dans ce dysfonctionne-
ment une raison suffisante pour remettre en liberté Abdelessem B.

DÉPÊCHES
a MEURTRE : un jeune homme de dix-neuf ans, Romain Stive, a
reconnu, mardi 13 mars, avoir égorgé sa mère adoptive et tué de plu-
sieurs coups de couteau un passant qui tentait de lui porter secours,
dans la nuit de samedi 10 à dimanche 11 mars, à Boulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine). Suivi pour troubles psychiatriques, le jeune homme
a été interpellé, lundi 12 mars, à Neuilly, au terme d’une course pour-
suite mouvementée, au cours de laquelle un policier a fait usage de
son arme, le blessant à un poignet.
a JUSTICE : les juges d’instruction Marie-Paule Moracchini et Roger
Le Loire ont été déboutés, mardi 13 mars, par le tribunal correctionnel
de Nanterre (Hauts-de-Seine) de leur action en diffamation contre le quo-
tidien Libération, à propos d’un article sur l’affaire Borrel, dont ils avaient
la charge (Le Monde du 16 février). Le tribunal a estimé que le journal,
« en rendant compte de la mise en cause de l’instruction concernant le décès
de Bernard Borrel, n’a fait qu’exercer sa mission d’information du public ».

LE HAUT COMMISSARIAT
pour les réfugiés (HCR) sort de sa
réserve. Pour la première fois de
son histoire, l’organisation des
Nations unies a rendu public, mardi
13 mars, son bilan de la politique
française de l’asile. Jusqu’à présent,
les « notes » de la délégation du
HCR pour la France étaient réser-
vées à l’Etat et aux ONG concer-
nées. En pleine année de célébra-
tion de son cinquantième anniver-
saire, le HCR a voulu mettre en exer-
gue les dysfonctionnements de la
politique française. Et montrer ainsi
son rôle de vigie dans l’application
de la Convention de Genève en
France. « On n’est pas seulement là
pour être sur la photo devant le camp
de Fréjus », insiste Corinne Per-
thuis, chargée de communication.

En préambule, le Haut commissa-
riat a tenu à rappeler que la politi-
que d’asile est particulièrement
mise à mal à la suite du renforce-
ment des mesures restreignant
l’entrée sur le territoire décidées
par les gouvernements de l’Union
européenne : présence policière ren-
forcée aux frontières, contrôle des
compagnies aériennes, sanctions
contre les transporteurs… Autant
de freins à la fuite hors d’un pays
persécuteur. « Les réfugiés sont
contraints d’utiliser les filières », rap-
pelle la note, qui réclame le dévelop-
pement des « visas au titre de l’asi-
le » délivrés par les ambassades de
France pour protéger les personnes
amenées à fuir leur pays.

Précis dans ses critiques, le docu-
ment aborde ensuite l’ensemble
des étapes de la demande d’asile et
le détail de la procédure de déci-
sion, qui « pourraient faire l’objet de
modifications et d’améliorations ».
C’est, sans surprise, sur les zones
d’attente que le HCR est le plus
sévère. L’organisation, qui vient
d’achever une série de visites à l’aé-
roport de Roissy, s’inquiète « du
manque de garanties légales offertes
aux demandeurs d’asile et des prati-
ques qui s’y développent ». Sont
ainsi dénoncés les « difficultés et
refus d’enregistrement de plus en
plus fréquemment constatés » : les
officiers de la police aux frontières
(PAF) refuseraient souvent d’enten-
dre la demande d’asile, considérant
les personnes comme de simples
migrants illégaux (Le Monde du
16 janvier).

Aucun formulaire ne leur est
alors donné, ni aucune information
sur leurs droits. L’étranger est laissé
dans la zone internationale, dans
l’attente d’être renvoyé vers le pays
de départ. Quant il n’est pas mainte-
nu dans des locaux de police inadap-
tés où les ONG n’ont aucun accès.
« Les officiers décident d’après le
seul aspect extérieur de la personne
qui se présente à eux s’ils sont de
“vrais” demandeurs d’asile, quelle

que soit la langue parlée », souligne
Manuel Jordao, délégué adjoint du
HCR en France.

Une fois admis en zone d’attente,
le demandeur d’asile doit encore
affronter plusieurs obstacles. Il ne
reçoit aucun conseil juridique pour
remplir un formulaire souvent diffi-
cile à comprendre. L’interprétariat
laisse à désirer : seules les langues
de l’ONU sont reconnues comme
donnant droit à un interprète. L’exi-
lé n’a ensuite pas accès à son dos-
sier de demande d’asile, les avis du
ministère de la défense comme la
décision du celui de l’intérieur ne
lui sont pas communiqués : des
informations qui, pourtant, demeu-
rent des « garanties essentielles du
droit de la défense ». Quant aux
recours en cas de rejet de la deman-
de, ils ne sont pas suspensifs. C’est
pour toutes ces raisons que le HCR
considère que la présence perma-
nente des ONG « se révèle une
nécessité ».

CRITÈRES D’ACCEPTATION VARIABLES
La délégation française épingle

ensuite les préfectures pour la
« multiplication des difficultés consta-
tées ». Alors qu’elle joue un rôle
déterminant dans les démarches du
demandeur d’asile, l’administration
préfectorale a développé ces derniè-
res années des pratiques fort diffé-
rentes d’un département à l’autre
« sans toujours tenir compte des spé-
cificités du domaine de l’asile », sou-
ligne la note. Manque d’informa-
tion en direction des demandeurs,
critères d’acceptation des domicilia-
tions variables, formation des
agents insuffisante… les critiques
sont nombreuses. De plus, le man-
que de moyens affectés aux servi-
ces des étrangers entraîne un
« allongement conséquent » de la
durée des procédures. « Cela peut
prendre plus de six mois mais, à Mar-
seille, c’est neuf ! Sans aucun statut
légal ni aide matérielle possible »,
insiste Philippe Lavanchy, délégué
du HCR pour la France.

L’Office français de protection
des réfugiés et apatrides (Ofpra)
n’est pas non plus épargné par les
critiques du HCR : délais d’examen
des dossiers trop longs, taux d’en-
tretien avec le demandeur « très fai-
ble », absence d’assistance d’un avo-
cat, frais de transport non pris en
charge… la qualité d’évaluation des
dossiers est souvent d’un « bas
niveau ». « L’Ofpra prend des déci-
sions à la légère », dénonce M. Jor-
dao. Résultat : le nombre de
recours auprès de la Commission
de recours des réfugiés explose. La
juridiction d’appel est la seule ins-
tance à trouver grâce aux yeux du
Haut commissariat. Même si « des
améliorations restent possibles ».

Sylvia Zappi

Un projet de loi « relatif à la sécurité quotidienne »
a été présenté au conseil des ministres du mercre-
di 14 mars par le ministre de l’intérieur. Le texte,

qui entend répondre à la montée de la délinquan-
ce, comprend des mesures disparates : il prévoit
de soumettre à autorisation préfectorale l’ouver-

ture de magasins d’armes, de renforcer la législa-
tion contre le piratage des cartes bancaires et l’im-
migration clandestine vers le Royaume-Uni.

Le Haut commissariat pour
les réfugiés critique

la politique de l’asile en France
Il dénonce « les décisions à la légère » de l’Ofpra

Contre la délinquance, le gouvernement présente
un projet de loi sur « la sécurité quotidienne »

La législation contre le piratage des cartes bancaires sera renforcée ; les magasins d’armes seront contrôlés

Remise en liberté d’un prévenu
après une erreur de procédure
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Prison ferme
requise à Bordeaux
contre les anciens
dirigeants des
boucheries Brunet

LE DOCUMENT est laconique :
assez précis pour ordonner un mou-
vement de fonds ; assez imprécis
pour que la destination et l’objet
véritables en soient ignorés. Sous
l’entête du Crédit lyonnais de
Luxembourg, il atteste le « trans-
fert », le 9 juillet 1990, d’une somme
de 4 millions de dollars (28 millions
de francs), extraite du compte de la
SA Rivunion, vers celui d’une socié-
té suisse dénommée Frontier SA.
L’émetteur et le récepteur de ce
virement sont connus : Rivunion
est la filiale genevoise du groupe Elf-
Aquitaine, par laquelle ont transité
la plupart des « commissions » ver-
sées par le groupe pétrolier entre
1989 et 1993, sous la présidence de
Loïk Le Floch-Prigent ; basée à Fri-
bourg (Suisse), Frontier SA appa-
raît, quant à elle, comme une éma-
nation de Frontier AG Bern, la
société-écran qu’avait utilisée
Alfred Sirven pour tenter de
recueillir un pourcentage sur la ven-
te des frégates de Taïwan…

Saisie par le juge genevois Paul
Perraudin, cette nouvelle pièce
pourrait avoir sa place dans le puzz-
le de l’affaire des frégates. Le verse-
ment qu’elle dévoile intervint en
effet dix jours avant la signature du
contrat d’intermédiaire conclu, le
19 juillet 1990, entre le groupe
Thomson-CSF et Frontier AG et qui
prévoyait le versement au profit de
la seconde d’une commission de
1 % sur le marché des frégates en
échange de ses « interventions ».

LE SYSTÈME DES « COMMISSIONS »
L’enquête a depuis longtemps

révélé que derrière cet habillage se
dissimulaient Alfred Sirven et Chris-
tine Deviers-Joncour, alors compa-
gne de Roland Dumas, ministre des
affaires étrangères. Interposée par
M. Sirven, la société-écran Frontier
AG se présentait comme le para-
vent d’un prétendu « réseau chi-
nois » d’Elf-Aquitaine, censé
œuvrer à l’apaisement des autori-
tés chinoises, radicalement hostiles
à toute vente d’armement au régi-
me taïwanais. En réalité, l’action du
« réseau » se limitait à une interven-
tion de Mme Deviers-Joncour auprès
de M. Dumas, qui se posait alors en
opposant principal à la vente des
frégates, et dont l’influence auprès
de François Mitterrand avait réussi,
jusqu’alors, à bloquer le projet de
Thomson.

« Frontier SA est une société-sœur
de Frontier AG », a indiqué au Mon-
de, mardi 13 mars, le financier suis-
se qui en assurait la gestion, Edgar

Hans Brunner. Ancien banquier,
âgé de 76 ans, celui-ci a toutefois
assuré n’avoir « jamais reçu aucun
paiement en provenance d’Elf-Aqui-
taine ni effectué aucune opération »
avec le groupe pétrolier. « Si des
documents montrent cela, ils ne peu-
vent être authentiques », a conclu
M. Brunner, écartant en ces termes
toute question relative au conten-
tieux des frégates : « Cette affaire
m’a déjà causé assez de torts. »

Hormis les indications fournies
par la chronologie et la parenté
entre les deux sociétés de M. Brun-
ner, aucun élément n’atteste le lien

entre le versement des 4 millions de
dollars et l’affaire taïwanaise. Con-
voqué le 21 septembre 2000, en qua-
lité de témoin, par le juge Perrau-
din, M. Brunner avait été interrogé
sur la répartition ultérieure de ces
fonds, mais non sur leur origine.
Confirmant le contenu des archives
bancaires retrouvées par le magis-
trat suisse, il avait admis avoir trans-
féré des sommes via le compte de
Frontier SA « à la demande de
M. Sirven », mais sans effectuer de
rapprochement avec sa propre
intervention dans l’opération des
frégates – qu’il assure s’être limitée

à un rôle de « fiduciaire » destinée
à recevoir, pour le compte de son
client, la commission attendue.

Le 18 juillet 1990 – soit la veille de
la signature du contrat avec Thom-
son –, M. Brunner avait ordonné le
transfert des 4 millions de dollars
fraîchement perçus vers deux desti-
nataires distincts. Deux tiers de la
somme vers un compte de la ban-
que Von Ernst et Cie à Berne, dont
l’ayant-droit était Mathieu Valenti-
ni, homme d’affaires proche de
M. Sirven devenu responsable des
assurances du groupe Elf avant son
décès, en 1991, et dont les enquêtes
sur l’affaire Elf ont déjà mis en
lumière le rôle de « répartiteur » de
fonds occultes. Le tiers restant vers
un compte détenu par M. Sirven lui-
même, dans la même banque de
Berne, sous l’intitulé « Miou » – qui
évoquait le nom de son chat.

De toute évidence, l’ancien direc-
teur des « affaires générales » d’Elf
fut donc à l’origine du versement
de 1990, comme des deux autres
commissions perçues en 1991 et
1992 par Christine Deviers-Joncour
(14 puis 45 millions de francs), elles
aussi transférées au débit de Rivu-
nion. M. Brunner a ainsi relaté au
juge suisse n’avoir pas eu d’autres
« interlocuteurs » au sein du groupe
Elf que M. Sirven et son principal
conseiller de l’époque, Hubert Le
Blanc-Bellevaux – lui aussi mis en
examen dans l’enquête sur les fréga-

tes. Les audiences du procès de
Roland Dumas et de son ancienne
compagne l’ont pourtant souligné :
M. Sirven, quoique considéré com-
me le bras de droit du PDG d’Elf,
M. Le Floch-Prigent, ne disposait
pas de la signature permettant de
libérer les « commissions ».

Sur ce versement comme sur les
deux suivants, la question du pro-
cessus de décision ayant permis le
transfert des fonds reste posée.
M. Sirven ayant, pour l’heure, refu-
sé de livrer au tribunal sa version
des faits, les magistrats de la
11e chambre correctionnelle devai-
ent interroger l’ancien directeur
financier d’Elf, Philippe Hustache,
afin qu’il précise l’organisation du
système des « commissions » au
sein du groupe pétrolier. Ce dernier
avait expliqué au juge Van Ruymbe-
ke, le 26 octobre 2000, que la direc-
tion financière transmettait ses ins-
tructions à Rivunion en vertu de
« décisions » prises par le PDG
(Le Monde du 13 mars). Mais aucu-
ne question ne devrait lui être
posée sur le virement de 1990 : le tri-
bunal a obstinément refusé, depuis
l’ouverture du procès, de lier le dos-
sier soumis à son jugement à celui
des frégates, dont l’instruction est
toujours en cours.

Hervé Gattegno

Attentat du DC-10 d’UTA : la Cour de cassation met fin aux poursuites visant M. Kadhafi

Un nouveau versement découvert en Suisse pourrait être lié à l’affaire des frégates

BORDEAUX
de notre correspondante

Le procès des frères Brunet,
jugés par le tribunal correctionnel
de Bordeaux, s’est achevé mardi
13 mars, après deux jours d’audien-
ce. Michel Brunet, PDG de la socié-
té d’abats Fernand Bernard et Fils,
gérant de l’ancienne boucherie
Brunet, et son frère Guy, directeur
commercial de la triperie et de la
boucherie, étaient jugés pour les
mêmes chefs d’accusation, à
savoir « tromperie sur les qualités
substantielles et l’origine de la mar-
chandise vendue la rendant dange-
reuse pour la santé humaine » et
« mise en vente de denrées servant à
l’alimentation de l’homme et nuisi-
bles à sa santé ». Deux autres
employés étaient poursuivis – Guy
Rigal et Stéphane Desbordes –
pour « tromperie et complicité de
tromperie ».

L’affaire avait fait grand bruit,
en novembre 1998, après la dénon-
ciation d’un ancien employé. L’en-
treprise familiale aujourd’hui
revendue était une véritable insti-
tution dans la ville : elle servait
petits et grands restaurants, les
grandes enseignes de la région
comme les cantines du personnel
de la mairie de Bordeaux. La fem-
me de Michel Brunet était même
l’adjointe d’Alain Juppé, maire
(RPR) de Bordeaux. Présente sur
sa liste, elle vient d’être à nouveau
élue.

De mars 1997 à novembre 1998,
la boucherie Brunet a usé de prati-
ques interdites : elle complétait
des commandes de bœuf avec de
la viande allemande sous le label
« Viande bovine française ». Elle
falsifiait des étiquettes de mouton,
de foies de veau d’origine hollan-
daise et d’agneaux rebaptisés
« agneaux de Pauillac ». Cette frau-
de était minime, selon les avocats
de la défense. Elle représentait une
part importante de la viande com-
mercialisée, selon l’expertise finan-
cière. Pour les frères Brunet, « la
pression de la grande distribution »,
« le travail en flux tendus » et la
demande pressante des clients
expliqueraient ces infractions.
Selon les prévenus, la viande bovi-
ne allemande serait « plus goûteu-
se » que celle d’origine française.
Des restaurateurs réputés de Bor-
deaux « nous faisaient confiance et
ne voulaient que de la viande de la
communauté européenne », assure
Guy Brunet.

FORMOL ET EAU OXYGÉNÉE
Les salariés pratiquaient aussi, à

l’aide d’un jet d’eau tiède, la
« décongélation accélérée pendant
quelques secondes » de jarrets de
bœuf, de têtes et de pieds de veau,
revendus ensuite sans mentionner
leur décongélation. « C’est une pra-
tique usuelle de la profession avec
des produits vendus à des traiteurs
qui étaient au courant », s’est
défendu le directeur commercial.
Enfin, dans de grands bacs, ils
diluaient dans l’eau un désinfec-
tant bactéricide contenant du for-
mol, l’Argès. Et laissaient tremper,
pendant un week-end entier, des
têtes et des pieds de veau, arrivés
de l’abattoir le vendredi, rincés à
grande eau le lundi. « Si on ne met-
tait pas d’Argès, en très faible quanti-
té, on avait des bouillons de culture
nauséabonds le lundi matin, dus à
la décomposition de l’eau au con-
tact des pieds et têtes mal refroi-
dis », explique Stéphane Desbor-
des. Les rognons de bœuf, eux,
étaient trempés dans un bain
d’eau mélangée à de l’eau oxygé-
née pour leur donner un aspect de
fraîcheur.

« Il existait la façade, La Petite
Maison dans la prairie, et, dans l’ar-
rière-cour, ceux qui faisaient penser
à L’Aile ou la cuisse », a dénoncé
le substitut du procureur, Chris-
tian Vennetier. Il a requis pour cha-
cun des frères Brunet quatre ans
de prison, dont deux ferme, et
200 000 francs d’amende. Pour
Guy Rigal, 100 000 francs d’amen-
de, dont 50 000 francs avec sursis.
Pour Stéphane Desbordes, il a
demandé un an d’emprisonne-
ment, dont dix mois avec sursis, et
50 000 francs d’amende. Jugement
le 30 avril.

Claudia Courtois

Alfred Sirven a refusé, mardi 13 mars, de conti-
nuer à comparaître devant le tribunal correction-
nel de Paris après le rejet de sa demande de sus-
pension du procès, le temps que l’instruction de
l’affaire des frégates – qu’il estime liée au dossier

Elf – soit terminée. Ni les questions insistantes de
la présidente du tribunal, Sophie Portier, ni les cri-
tiques du substitut Jean-Pierre Champrenault ne
l’ont fait changer d’avis. « Il n’appartient pas à
M. Sirven de fixer l’agenda judiciaire ! », avait

lancé ce dernier, avant de rappeler les peines
encourues par l’ancien directeur des « affaires
générales » d’Elf. Un autre versement décou-
vert par la justice suisse pourrait éclairer les
dessous de l’affaire des frégates. En 1990, la

SA Rivunion, filiale genevoise d’Elf-Aquitai-
ne, a versé 4 millions de dollars à la société-
écran grâce à laquelle M. Sirven cherchait à
obtenir une commission sur la vente des navi-
res (Lire aussi notre éditorial page 17.)

C’EST DIT. Alfred Sirven ne parle-
ra pas. Exit par la petite porte, entre
deux gendarmes, retour volontaire à
la prison parisienne de la Santé. Mar-
di 13 mars, Sophie Portier vient de
reprendre l’audience là où elle
l’avait laissée la veille, sur une note
tendue : l’ancien directeur des
« affaires générales » d’Elf, poursuivi
pour « abus de biens sociaux », avait
menacé de ne point s’exprimer s’il
n’était pas fait droit à sa demande
de suspendre le procès le temps que
l’instruction prospère sur un autre
versant du tentaculaire dossier Elf
– l’affaire des frégates, vendues en
1991 par la France à Taïwan – dont il
affirme qu’il lui est lié (Le Monde du
14 mars).

Mme Portier avait déjà indiqué que
le tribunal ne s’opposerait pas par
principe à cette demande pour peu
que M. Sirven en dise tout d’abord
un peu plus. Elle assoit désormais
juridiquement sa position : la deman-
de de sursis est momentanément
rejetée, vouée à un examen ulté-
rieur. « Il était envisagé d’aborder les
infractions liées à l’embauche par Elf
de MmeDeviers-Joncour [emploi présu-
mé fictif par l’accusation], poursuit
la juge, imperturbablement. – Je
regrette votre décision, lâche Alfred
Sirven. – Ça, je l’imagine ! – Dans ces
conditions, j’estime ne pas pouvoir
m’expliquer dans un procès où je suis
démuni des moyens de ma défense. »

L’audience tourne au dialogue de
sourds. Mme Portier continue de dire
qu’elle aurait aimé poser quelques
questions, et ne se prive pas pour les
énumérer. Mais Alfred Sirven, déjà,
n’écoute plus que son avocat. « Je

crois que ma présence n’est pas néces-
saire », dit-il. « Nous n’avons pas les
moyens de vous contraindre de rester
à l’audience », constate la prési-
dente.

Alors qu’on croit déceler un léger
sourire aux lèvres du prévenu, le
substitut Jean-Pierre Champrenault
entame la critique de ce mutisme :
« Nous assistons à la volonté délibérée
d’entraver le cours de la justice, alors
qu’il se déroulait de façon tout à fait
normale, chacun s’exprimant norma-
lement, et [regardant du côté de
Roland Dumas] parfois avec quel-
ques excès. » Puis, soudain, le propos
se fait plus dur : « Il n’appartient pas
à M. Sirven de fixer l’agenda judiciai-
re ! Votre fuite ne vous a pas transfor-
mé, ne vous en déplaise, en héros
mythique, en quelqu’un qui n’aurait
pas à répondre à la justice. C’est un
acte de lâcheté [de ne pas
s’exprimer]. »

Au mot « lâcheté », les sangs d’Al-
fred Sirven semblent se glacer. Le
prévenu brandit un doigt vers le pro-
cureur. Puis, trépignant, mâchoire
serrée, bras croisés, s’efforce d’écou-
ter la suite. Le procureur balaye du
regard la salle, comble de journalis-
tes : « La publicité des débats est assu-
rée. On attend vos explications. Vous
ne voulez pas les donner. Vous auriez
pu nous aider. Vous détenez une par-
celle de vérité, mais même cette par-
celle, vous refusez de la donner. Il fau-
dra en tirer les conséquences. » Il y a,
dans la voix du représentant du par-
quet, des accents de réquisitoire.
D’ailleurs, le voici qui rappelle, à
l’adresse d’Alfred Sirven, les peines
encourues : cinq ans de prison,

2,5 millions de francs d’amende. Et
chacun de penser : que vaut le prix
du silence, quand il succède à la fui-
te, à l’absence ?

« JE LAISSE MES AMIS S’EXPRIMER »
Comme la présidente, le procu-

reur indique qu’il avait ses ques-
tions. Il lève un paquet de feuilles.
« Qui êtes-vous ? Quel a été votre par-
cours ? Comment avez-vous connu les
autres prévenus, Mme Deviers-Joncour,
Loïk Le Floch-Prigent, Roland
Dumas. »

Pour sa courte et dernière défen-
se, Alfred Sirven : « Vous m’avez fait

un procès ad hominem. Vous avez
parlé de lâcheté. Tout mon passé s’in-
surge contre cela, et en particulier
mon passé militaire [en Corée]. Je
vous le dis. » Sur ce, Alfred Sirven
reprend ses affaires, se lève, alors
que la présidente lui propose de voir
si ses coprévenus confirment les
accusations qu’ils ont, au cours de
l’audience menée en janvier et
février, portées contre lui. Me Pierre
Haïk, son avocat, un court instant,
prend la relève et s’insurge contre
les propos du substitut. « Ce débat,
ce n’est pas M. Sirven qui le refuse,
c’est vous ! » Mais déjà, Alfred Sirven

est sur le départ : « Ma place n’est
plus ici. Je laisse mes amis s’expri-
mer. »

Alors, un à un, les « amis » vien-
nent confirmer ce qu’ils ont déjà
déclaré. Mme Deviers-Joncour : que
c’est Alfred Sirven qui était, chez Elf,
son seul patron, ordonnateur de son
embauche chez Elf et du versement
des deux importantes commissions
qu’elle a touchées. André Tarallo
(ancien directeur des « affaires géné-
rales ») : que cette dernière avait été
embauchée sur ordre de M. Sirven,
et selon ce dernier, « à la demande
de Roland Dumas ». Et ainsi de suite,
comme il a été dit par chacun depuis
le début du procès, faisant de M. Sir-
ven le deus ex machina de cette affai-
re de gros sous.

Loïk Le Floch-Prigent, ex-PDG
d’Elf, confirme, lui aussi. Il ignorait
les activités parallèles de son ancien
bras droit. Implicitement, Alfred Sir-
ven l’aurait trahi. Il ignorait l’embau-
che de Mme Deviers-Joncour et le
paiement des commissions. La prési-
dente : « Il est certain que là Alfred
Sirven nous manque cruellement. »
On se propose d’entendre, mercre-
di 14, sur ce mécanisme des paie-
ments, avant réquisitoire et plaidoi-
ries, à partir du 26, l’ancien directeur
financier du groupe pétrolier, Philip-
pe Hustache. Des avocats s’inquiè-
tent de cette audition dans un cadre
juridique incertain. Leurs voix sont
couvertes par les hurlements, au
dehors, des sirènes des véhicules
emmenant M. Sirven.

Jean-Michel Dumay
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

L’avis de transfert des 4 millions de dollars, le 9 juillet 1990,
du compte de la SA Rivunion, filiale suisse du groupe Elf, vers

la société-écran Frontier, liée à l’affaire des frégates.
La monnaie utilisée (« USD ») est indiquée en haut à gauche.

f www.lemonde.fr/elf

DANS UN ARRÊT de principe, la
Cour de cassation a mis fin, mardi
13 mars, aux poursuites engagées
contre le colonel Kadhafi dans l’at-
tentat ayant détruit en vol un
DC-10 d’UTA (cent soixante-
dix morts, le 19 septembre 1989,
au-dessus du désert du Niger). En
se référant aux « principes généraux
du droit international », la plus hau-
te juridiction judiciaire française a
considéré que « la coutume interna-
tionale s’oppose à ce que les chefs
d’Etat en exercice puissent, en l’ab-
sence de dispositions internationales
contraires s’imposant aux parties con-
cernées, faire l’objet de poursuites
devant les juridictions pénales d’un
Etat étranger ».

L’association SOS Attentats et la
sœur de l’une des victimes avaient
déposé plainte contre le colonel
Kadhafi, en juin 1999, pour « com-
plicité, par instructions données, des
homicides volontaires commis sur les

passagers et les membres de l’équipa-
ge de l’avion ». Ces parties civiles ne
se satisfaisaient pas de la condam-
nation par contumace de six
Libyens - fonctionnaires ou offi-
ciers des services secrets de Tripo-
li - à la réclusion criminelle à perpé-
tuité par la cour d’assises de Paris,
en mars 1999. Aboutissement de
l’instruction conduite depuis neuf
ans par le juge antiterroriste Jean-
Louis Bruguière, le verdict avait été
rendu en l’absence des prévenus, et
la Libye s’était bornée à verser les
indemnités fixées, sans inquiéter
les condamnés présents sur son sol.

Le 6 octobre 1999, le juge Bru-
guière avait décidé de donner suite
à la plainte, contrairement aux
réquisitions du parquet de Paris.
Mettant en avant le droit interna-
tional coutumier, le ministère
public avait interjeté appel. Mais la
chambre d’accusation avait confir-
mé l’ordonnance du juge par un

arrêt du 20 octobre 2000, selon
lequel « aucune immunité ne sau-
rait couvrir des faits » relevant de la
catégorie des « crimes internatio-
naux » et ayant consisté, « pour ce
chef d’Etat, à avoir ordonné l’explo-
sion d’un avion de ligne transportant
cent soixante-dix civils ». Le minis-
tère public s’était pourvu en cassa-
tion. Le 27 février enfin, l’affaire
avait été examinée par la chambre
criminelle de la Cour de cassation,
saisie pour la première fois du prin-
cipe de l’immunité d’un chef de
l’Etat en fonctions (Le Monde du
1er mars).

« LE PRINCIPE DE L’IMMUNITÉ »
Présidée par Bruno Cotte, la

Cour de cassation a finalement cas-
sé et annulé la décision de la cham-
bre d’accusation. « En se pronon-
çant ainsi, alors qu’en l’état du droit
international le crime dénoncé, quel-
le qu’en soit la gravité, ne relève pas

des exceptions au principe de l’immu-
nité de juridiction des chefs d’Etat
étrangers en exercice, la chambre
d’accusation a méconnu le principe
susvisé », a-t-elle noté, dans son
arrêt du 13 mars. La cour clôt ainsi
les poursuites devant la justice fran-
çaise en mettant un terme définitif
à l’instruction du dossier et en refu-
sant son renvoi devant une juridic-
tion d’appel.

Critiquant un arrêt « qui va à l’en-
contre de toute l’évolution actuelle
du droit international » en matière
de responsabilité criminelle des
chefs d’Etat, la présidente de SOS
Attentats, Françoise Rudetski, a
appréhendé la décision comme
« une victoire de la diplomatie ».
Non sans annoncer la prochaine
étape : l’association s’apprête à sai-
sir de ce dossier de principe la Cour
européenne des droits de l’homme.

Erich Inciyan

Alfred Sirven a décidé de ne plus assister au procès Dumas
La présidente du tribunal correctionnel a rejeté la demande de l’ancien directeur des « affaires générales » d’Elf de suspendre le procès
jusqu’à la fin de l’instruction sur les frégates de Taïwan. « Ma place n’est plus ici », a conclu le prévenu, avant de repartir vers la Santé

S O C I É T É
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Une affection bénigne pour l’homme
b La fièvre aphteuse est une
maladie des bovins et des porcins et,
dans une moindre mesure, des ovins,
des caprins et des animaux sauvages.
Hautement contagieuse pour les
animaux, elle est due à un virus qui,
« a priori, n’est pas transmissible à
l’homme ». Des cas ont été observés
dans le passé, selon le ministère de la
santé, mais, « dans tous les cas, la
maladie s’est avérée bénigne ».
b Le virus peut être véhiculé
par la poussière, par des animaux
infectés, par les déplacements
de l’homme, par la consommation
par des animaux de produits
animaux infectés. Sa dangerosité
varie en fonction des espèces. Les
bovins y sont plus sensibles que les
ovins. Les porcs disséminent
rapidement le virus. Quand les
animaux touchés par
la fièvre aphteuse sont jeunes, ils

meurent. Quand ils sont plus âgés,
leur taux de mortalité peut aller
jusqu’à 20 %. Ceux qui résistent sont
affaiblis et potentiellement infectieux.
L’abattage des animaux touchés est
systématique.
b La première description du virus
remonte au XVIe siècle, en Italie. La
France connaît plusieurs épizooties
au XVIIIe et au XIXe siècle. En 1924, les
scientifiques Vallée et Carée publient
les premiers résultats positifs d’une
vaccination d’animaux. Dans
les années 1950, une épizootie
est enrayée en France grâce
au vaccin. En 1967 et 1968,
la Grande-Bretagne est gravement
touchée par la fièvre aphteuse.
La France est touchée à trois reprises
entre 1974 et 1981.
b En 1990, une directive
européenne interdit les vaccinations.
Les arguments en faveur de cette

supression sont sanitaires – la
vaccination permet au virus de
survivre chez des porteurs sains –,
mais aussi économiques. Il s’agit de
préserver la compétitivité du cheptel
français sur le marché international,
les pays qui vaccinent étant
considérés comme suspects. En 1991,
la France applique cette directive.
Seule la vaccination des bovins était
obligatoire. En 1993, la fièvre
réapparaît en Italie, en Bulgarie et en
Russie, ainsi qu’en Europe centrale,
trois ans plus tard. Le 21 février 2001,
le gouvernement britannique signale
l’existence de cas dans l’Essex. Les
bovins infectés en Mayenne sont les
premiers sur le continent.
b En 2000, les exportations
françaises d’animaux vivants
et de viandes atteignaient
32 milliards de francs. Les ventes à
l’étranger de lait et produits laitiers
s’élevaient, quant à elles, à
26 milliards.

LAVAL
de notre envoyé spécial

« Nos taurillons, ils ont été obli-
gés de les assommer avant de les
piquer ; bien de la misère ! » Alors

que, mardi 13 mars dans l’après-
midi, les cadavres des 114 bêtes
de son cheptel continuent à brû-
ler et dégagent une sale fumée
visible loin à la ronde, Thérèse
Leroyer, contactée par téléphone,
dit toute sa tristesse de voir « tren-
te années de travail anéanties ».
Lundi, quelques heures après que
son mari, Francis, inquiet des
symptômes constatés sur trois de
ses bovins, avait appelé les servi-
ces vétérinaires (Le Monde du
14 mars), le préfet décidait l’abat-
tage systématique de son cheptel.
Ce qui fut fait dans la nuit. Com-
me dans un cauchemar.

Voilà trente ans, Francis et Thé-
rèse (cinquante-sept et cinquante-
trois ans aujourd’hui) reprenaient
« La Haie », la ferme d’un de leurs
parents. « C’était vieux, humide,
on a tellement travaillé pour l’amé-
liorer », se souvient-elle. « La
Haie » devient une exploitation

modèle réalisant une bonne
moyenne de 10 000 litres par an.
« Nous avons tout fait pour cela, les
bons accouplements, le contrôle de
la croissance ; pour nous, un trou-
peau laitier, c’est sacré ! »

La vie s’est arrêtée lundi. Seule-
ment entourés des services vétéri-
naires et de l’équipement, Francis
et Thérèse ont assisté à l’exécu-
tion de leur troupeau. « Nous
avons surtout dit aux voisins de ne
pas venir, ce n’est pas la peine de
leur faire courir un risque, ils sont
tous si gentils. » Sans doute pas
aussi gentils que Thérèse, qui ne
veut incriminer personne. « Non,
nous ne sommes pas en colère, cela
ne sert à rien d’en vouloir aux
autres. » Et la dangereuse ouvertu-
re des frontières ? « Les jeunes
bougent et bougent encore ; avant,
il y avait la commune, puis la pro-
vince et le pays ; maintenant, l’Euro-
pe n’est pas assez grande pour
eux. » La malchance, alors ? Thérè-
se devient plus virulente : « Non,
ce n’est pas une fatalité ; si tout le
monde avait fait son travail comme
nous, si les contrôles avaient été réa-
lisés à temps en Angleterre, nous
n’en serions pas là. »

NE PAS JETER LA PIERRE AU VOISIN
Pour rien au monde, Thérèse

Leroyer ne voudrait jeter la pierre
à son voisin, Jean-François
Reboux. Ce dernier avait pour-
tant importé d’Angleterre des

moutons contaminés qui, selon
toute vraisemblance, ont à leur
tour infecté le cheptel des
Leroyer. Les autres éleveurs de la
région sont moins tendres avec ce
riche négociant, qu’ils accusent
aujourd’hui d’être responsable de
tous leurs malheurs et avec lequel
ils hésitent désormais à parler.
« Il a intérêt à déménager, nous ne
voulons plus le voir », dit, sous cou-
vert d’anonymat, un agriculteur
rencontré à la lisière de la zone
interdite. « Oui, on lui en veut énor-
mément, il a gagné beaucoup d’ar-
gent avec ses moutons d’Angleter-
re, il aurait pu être plus regar-
dant », affirme un autre éleveur,
tout aussi désireux de ne pas
dévoiler son identité. M. Reboux
ayant reçu plusieurs menaces par
téléphone, les autorités, n’ex-
cluant pas de possibles repré-
sailles, l’ont d’ailleurs fait discrète-
ment protéger.

La jalousie n’est pas absente de
ces ressentiments. Avec son 4 × 4,
ses « clôtures en bois et pas en fil
de fer comme nous autres », son
caractère ombrageux, « celui d’un
gars qui fréquente assez peu de
monde », Jean-François Reboux
irrite ses voisins. Ceux-ci rappel-
lent aussi, et plutôt deux fois
qu’une, que ce petit-fils et fils de
commerçant en viandes de la
région avait déposé son bilan, il y
a quelques années, pour mieux
rebondir ensuite. « Nous n’avons

rien à lui reprocher sur les faits que
je connais, mais nous voulons déter-
miner exactement tous les mouve-
ments des animaux importés »,
avertit de son côté Alain Charon,
le chef des services vétérinaires
du département.

OPPOSITION ANCESTRALE
Derrière cette querelle de per-

sonnes, on retrouve le vieil anta-
gonisme entre éleveurs et
« maquignons ». Le retour de la
fièvre aphteuse, après l’appari-
tion de la maladie de la vache fol-
le, ne peut qu’exacerber cette
opposition ancestrale. Les éle-
veurs reprochent ainsi de plus en
plus aux négociants d’acheter
« n’importe quoi, n’importe où ».
Au risque non seulement de leur
faire une concurrence déloyale
mais aussi de contaminer les
cheptels.

En attendant, Thérèse et Fran-
cis Leroyer continueront pendant
plusieurs jours à voir se calciner
les cadavres de leurs bêtes. Les
services compétents procèdent
déjà à la désinfection totale de
leur exploitation. Il faudra vider,
curer, brûler. Puis désinfecter le
tout une première fois. Et dans
deux semaines, on recommen-
cera.

Le temps viendra alors de pen-
ser à l’indemnisation. Si, pour les
ovins, le calcul peut être simple –
une somme forfaitaire par bête
abattue –, l’évaluation du coût
d’un troupeau perdu de bovins
est bien plus complexe. L’indemni-
sation doit ainsi correspondre à la
valeur exacte du cheptel, en
tenant compte par exemple de ses
composantes génétiques.

Isolée du monde, La Baroche-
Gondouin s’installe dans sa
détresse. La quarantaine durera
encore au moins trois semaines, à
condition que d’autres cas de
maladie ne soient pas détectés
d’ici là. « Sinon de faire tirer sur
tout ce qui bouge et tout ce qui peut
transporter le virus, nous ne pou-
vons pas faire grand-chose de
plus », estime un responsable
administratif.

Le préfet, après avoir interdit la
pêche dans la région à risque, a
pris, mardi, un nouvel arrêté pros-
crivant le « déterrage », une for-
me bien particulière de chasse à
courre qui se pratique à l’aide
d’un furet.

José-Alain Fralon

Fièvre aphteuse : l’Europe limite les exportations de la France
Un cordon sanitaire est instauré autour de l’Orne et de la Mayenne, qui ne peuvent plus exporter viande et produit laitier, même vers les autres régions.

En revanche, seules les exportations françaises de bétail sur pied sont interdites. L’épizootie touche désormais l’Argentine et les Emirats arabes unis
L’ARGENTINE, grande produc-

trice de viande, est entrée dans la
liste des pays suspects, mardi
13 mars, au moment-même où le
comité vétérinaire permanent
(CVP) de l’Union européenne
recommandait des mesures partiel-
les d’embargo contre la France
après la confirmation d’un foyer de
fièvre aphteuse chez des bovins en
Mayenne (Le Monde du 14 mars).
Paris n’est d’ailleurs pas mécontent
du compromis que représente la
décision du CVP. Les quinze
experts de l’UE, dont le verdict
devait être entériné dès mercredi
par la Commission européenne,
ont en effet décidé d’interdire l’ex-
portation d’animaux vivants des
espèces sensibles à la fièvre aphteu-
se (bovins, ovins, caprins, porcs) à
partir de tout le territoire français,
mais de limiter à deux départe-
ments (la Mayenne et l’Orne, limi-
trophe) une autre interdiction, sur
l’expédition « de viande fraîche et
de produits à base de viande, de lait
et de produits laitiers et d’autres pro-
duits originaires des mêmes espè-
ces ». La France craignait de se voir
imposer le même cordon sanitaire
que celui appliqué à l’ensemble du
Royaume-Uni depuis le 21 février,
dès l’apparition d’un premier foyer.
Les pressions ont été fortes, tout au
long de la journée, pour qu’un
embargo sur les produits de la vian-
de et du lait frappe tout le territoire
français, à l’initiative notamment
du Portugal, de l’Autriche, de la Fin-
lande, de l’Allemagne et des Pays-
Bas. Mais autant ces deux derniers
pays étaient sincèrement inquiets
des risques possibles de contagion,
autant le cas du Portugal était un
peu différent : « Il s’agissait très net-

tement d’une réponse du berger à la
bergère », explique un expert. Lors
de la dernière réunion du CVP, le
7 mars, Paris s’était opposé à la
levée de l’embargo sur la viande
bovine en provenance du Portugal,
deuxième pays le plus touché par la
maladie de la vache folle après le
Royaume-Uni. La France a fait
valoir qu’à la différence du Royau-
me-Uni, elle a anticipé une possible
aggravation et extension de l’épi-
zootie de fièvre aphteuse, en pre-
nant diverses mesures de précau-
tion (abattage et surveillance). Les
moutons britanniques potentielle-
ment infectés ayant été exportés
vers de nombreuses régions françai-
ses, un embargo régional ne se justi-
fiait pas : la mesure devait être loca-
le ou nationale. L’expédition de pro-
duits à risque est donc interdite à
partir de la Mayenne et de l’Orne, y
compris « vers les autres régions
françaises », ce qui, en pratique,
signifie que les produits de charcu-
terie non traités et les produits dits
« au lait cru » sont également
visés.

Ces mesures s’appliquent jus-
qu’au 27 mars et devront être
revues lors de la prochaine réunion
du CVP, les 20 et 21 mars. Le
8 mars, la Commission avait décidé
des restrictions de mouvement,
dans toute l’UE, des animaux sensi-
bles à la fièvre : interdiction d’accès
aux marchés d’animaux et aux
points de rassemblement, immobili-
sation des espèces menacées, sauf
en vue d’abattage direct et en cas
de transfert d’exploitation à exploi-
tation. Les experts vétérinaires de
l’UE ont, d’autre part, décidé de sus-
pendre les importations de viande
bovine en provenance d’Argentine,

après l’annonce de ce qui semble
bien être un premier foyer dans ce
pays, et d’encadrer les exportations
de chevaux britanniques dans un
autre pays de l’UE.

Mardi, avant même la réunion
du CVP, de nombreux pays euro-
péens avaient décidé d’interdire
unilatéralement toute importation
d’animaux sensibles en provenance
de France. En Italie, un cas suspect
s’est révélé négatif mercredi.

Au-delà des frontières de l’Union,
de nombreux pays tentent de se
préserver. La Suisse a décidé de blo-
quer les importations d’animaux
sensibles en provenance de l’UE. La
Norvège a pris une mesure similai-
re pour les ongulés venant de Fran-
ce. Varsovie a interdit le transit
d’animaux français sur son territoi-
re. Sur le continent américain, les
Etats-Unis ont suspendu leurs
importations de viande et d’ani-
maux vivants en provenance d’Eu-

rope. Le Canada est allé encore
plus loin en interdisant tous les pro-
duits agricoles en provenance de
l’UE. Les vins sont cependant
exclus de la liste, parce que « trop
acides pour permettre au virus de sur-
vivre », selon les autorités. Enfin, le
Honduras a décidé, mardi, d’interdi-
re l’entrée des produits d’élevage
en provenance d’Europe.

L’Australie, où les importations
de viande en provenance de l’UE

sont interdites depuis janvier, a
étendu cette mesure aux produits
laitiers et au bétail. La Nouvelle-
Zélande interdit toute importation
de produits à base de viande en pro-
venance d’Europe. Enfin, le Japon a
interdit les importations d’animaux
sensibles français. A l’inverse, les
Emirats arabes unis ont annoncé,
mercredi, la découverte de huit cas
de fièvre chez des vaches impor-
tées.

En France, malgré l’apparition

du foyer de la Mayenne et la décou-
verte de nouveaux cas de sérologie
positive – présence d’anticorps
dans le sang – dans le Rhône et en
Seine-et-Marne, le ministère de
l’agriculture n’a pas modifié le dis-
positif en œuvre depuis la fin
février. Des périmètres de sécurité
de plusieurs kilomètres ont été ins-
tallés autour des zones suspectes.
20 exploitations suspectes dans
13 départements sont désormais
isolées. La direction générale de
l’alimentation (DGAL) du ministè-
re de l’agriculture attend, d’autre
part, les résultats d’un millier de
tests, en cours d’analyses à l’Agen-
ce française de sécurité sanitaire
des aliments (Afssa). Seuls ces résul-
tats permettront de fournir une car-
tographie précise des zones géogra-
phiques à risque. « Quelques suspi-
cions cliniques de fièvre aphteuse ont
tout récemment été signalées mais
aucune n’apparaît aussi sérieuse que
celle de la Mayenne », précisait-on
au ministère de l’agriculture mer-
credi matin. Une réunion du comi-
té national de lutte contre la fièvre
aphteuse – structure présidée par
la DGAL et réunissant outre l’Afs-
sa, les représentants des vétérinai-
res, des éleveurs et des consomma-
teurs – était prévue également mer-
credi. L’ensemble des compétitions
équestres prévues du 16 au diman-
che 18 mars en France ont par
ailleurs été annulées par la Fédéra-
tion française d’équitation (FFE).

Le ministre de l’agriculture Jean
Glavany a déclaré « craindre » l’ap-
parition de nouveaux foyers, mal-
gré les mesures de précaution.
« Nous avons mis en place des dispo-
sitions que certains jugeaient draco-
niennes et drastiques, voire exagé-

rées (…) Aujourd’hui, on se rend
compte qu’on a bien fait de le
faire », a plaidé le ministre, avant
d’affirmer qu’il n’exclut pas la vacci-
nation des troupeaux réclamée par
de nombreux éleveurs. Cette déci-
sion ne pourrait être prise qu’au
niveau européen, si l’épizootie
s’étend, selon le ministre. « Avec un
foyer en France, pour l’instant, on ne
bouge pas », a conclut le ministre.

La FNSEA, qui soutient toujours
les mesures du gouvernement, a
appelé les agriculteurs à « redou-
bler de vigilance ». Les éleveurs de
bovins, déjà touchés par la crise de
la vache folle, s’inquiètent. Le prési-
dent de la Fédération nationale
bovine (FNB) Pierre Chevalier, a
demandé un nouveau plan d’aides.
Il redoute également des mesures
de sécurité sanitaire supplémentai-
res, notamment une restriction de
la circulation des animaux vers les
abattoirs. M. Glavany a précisé que
l’indemnisation, pour chaque
bovin perdu, « est d’au moins
5 000 francs, plus une modulation en
fonction de la valeur marchande des
troupeaux ».

Enfin, mardi, les marchands de
bestiaux touchés par la crise de
l’ESB ont fait valoir leurs revendica-
tions, en bloquant la circulation
notamment à Lille, Nantes, et
Tulle. Ils affirment avoir subi une
baisse de 50 % de leur activité et
réclament une aide de 200 millions
de francs.

Gaëlle Dupont,
Jean-Yves Nau,

et Laurent Zecchini
(à Bruxelles)

« Bien de la misère » à La Baroche-GondouinL’épizootie a déjà coûté des milliards
de livres à l’économie britannique

Depuis que le Royaume-Uni est placé dans une sorte de quarantai-
ne pour cause de fièvre aphteuse, le voyageur quittant les îles britan-
niques s’attend à une prolongation de son voyage, due aux mesures
de contrôle sanitaire destinées à empêcher une propagation de l’épi-
zootie sur le continent. A bord de l’Eurostar, une annonce est
d’ailleurs faite après le départ de Waterloo International : les passa-
gers se rendant à Bruxelles sont informés que les autorités françaises
vont vérifier, lors de l’arrêt en gare de Lille, que personne ne trans-
porte de « viande et produits de viande, lait et produits laitiers, cuirs et
peaux non traités, trophées de chasse » en provenance du Royaume-
Uni. Fausse alerte : aucun contrôle à Lille, pas plus qu’à Bruxelles.

Au départ de Londres, force est de constater que la désinfection
imposée aux « pneus des véhicules routiers quittant le territoire du
pays » ne s’applique manifestement pas aux semelles de chaussure
des utilisateurs du train.

REPORTAGE
Le retour de la maladie
réveille l’antagonisme
entre éleveurs
et maquignons

Les passagers d’Eurostar ne subissent aucun contrôle

LONDRES
de notre correspondant

« L’armée en alerte pour escorter
les moutons chez eux » : comme l’at-
teste la manchette du Daily Telegra-
ph du mercredi 14 mars, en Grande-
Bretagne, l’épizootie, qui ne cesse
de s’étendre géographiquement,
prend des allures de catastrophe
nationale. Vingt-deux nouveaux
cas ont été recensés pour la seule
journée de mardi, ce qui porte le
total à 205 foyers enregistrés, selon
le ministère de l’agriculture. A ce
jour, 116 000 bêtes ont été abat-
tues, autant sont en passe de l’être.

Sale ambiance dans la campagne
anglaise, où s’entassent des milliers
d’animaux abattus en attente d’être
incinérés, faute de spécialistes dans
ce genre d’opérations. Les autorités
semblent dépassées par l’ampleur
de la tâche. Les services vétérinaires
du ministère de l’agriculture ont été
contraints d’appeler en renfort une
trentaine de praticiens étrangers.
En raison du bouclage des chemins
de randonnées et de la fermeture
de nombreuses routes champêtres,
les lieux touristiques ruraux sont
désertés. Le chiffre d’affaires des
commerces, pubs ou relais-châ-
teaux est en chute libre. La chasse,
la pêche, la plupart des courses hip-
piques – dont le fameux prix de
Cheltenham prévu ce week-end –
sont suspendues. Le concours com-
plet de badminton de début mai, le
plus célèbre du monde, est annulé.
La Fédération britannique des PME
prédit des milliers de licenciements
dans l’industrie agroalimentaire et
le transport routier d’animaux. A ce
stade, l’épizootie de « foot and
mouth » aurait déjà coûté plusieurs
milliards de livres à l’économie bri-
tannique.

LE GOUVERNEMENT BLAIR HÉSITE
Le gouvernement Blair hésite, lui,

sur la marche à suivre. Le 11 mars,
le ministre de l’agriculture Nick
Brown déclare que l’épizootie est
« sous contrôle ». Devant l’avalan-
che de critiques des milieux pay-
sans, de la presse et l’absence de
signe de fléchissement, Tony Blair,
dès le lendemain, décide de frapper
fort. Recours à l’armée pour abattre
le cas échéant des animaux sauva-
ges, pouvoirs accrus aux autorités
de comtés pour resserrer le disposi-
tif, nouvelles critiques contre les
grands groupes agroalimentaires et

les chaînes de supermarchés…
Mais le 13, le premier ministre

met le bémol à sa politique « mus-
clée ». Downing Street se veut à
nouveau rassurant, comme l’attes-
tent l’annonce du maintien possible
des élections locales du 3 mai et la
mise en place d’un groupe de tra-
vail dirigé par un secrétaire d’Etat à
l’environnement pour aider l’écono-
mie rurale. Le gouvernement évo-
que, de surcroît, une possible divi-
sion du territoire anglais et gallois
en deux zones : l’une à haut risque,
étroitement quadrillée et surveillée,
avec les régions les plus affectées
(Cumbria, Devon et Nord-Est) ;
l’autre englobant les Shires (centre
de l’Angleterre) où les contrôles
seraient allégés.

Enfin, en exprimant rapidement
sa « sympathie aux fermiers fran-
çais » après la découverte du pre-
mier cas en France, M. Brown
entend répondre aux inquiétudes
du Foreign Office quant à la détério-
ration de l’image de la Grande-Bre-
tagne. La décision des Etats-Unis de
désinfecter les chaussures et les
habits des passagers provenant de
régions contaminées a été perçue
ici comme une véritable humilia-
tion par la presse tabloïd.

Pour beaucoup d’observateurs,
les hésitations de l’équipe gouverne-
mentale sont la conséquence de pré-
occupations électorales.

M. Blair aimerait convoquer des
élections générales anticipées
début mai. Malgré l’épizootie, il res-
te le grand favori des sondages
pour l’emporter face à une opposi-
tion conservatrice affaiblie par ses
divisions. Le souvenir des ratés de
la gestion de la vache folle par
l’équipe précédente de droite limite
la marge de manœuvre des Tories,
contraints de se solidariser avec les
initiatives ministérielles.

Par ailleurs, les organisations
agricoles reconnaissent que la rapi-
dité de la mise en place de l’interdic-
tion des mouvements d’animaux
dès le début de la crise, il y a trois
semaines, a permis de limiter l’ex-
tension du fléau. Mais, de l’avis
général, les dangers de propaga-
tion de la fièvre et les inévitables
limitations imposées aux déplace-
ments des candidats devraient
entraîner un report des scrutins en
juin, voire en octobre.

Marc Roche

R É G I O N S

f www.lemonde.fr/epizootie

14

LE MONDE / JEUDI 15 MARS 2001



LE MONDE / JEUDI 15 MARS 2001 / 15

IL Y A moins de deux semaines,
Bernard Kouchner, ministre délé-
gué à la santé, estimait que ce
serait « un miracle » si l’épizootie
de fièvre aphteuse britannique
épargnait totalement la France.

Jean Glavany, ministre de l’agri-
culture, confiait pour sa part qu’il
« croisait les doigts » pour que
l’Hexagone demeure indemne. Le
miracle ne s’est donc pas accompli
et le geste familier de M. Glavany
n’aura pas été bien efficace. Quant
à la controverse lancée par José
Bové, porte-parole de la Confédéra-
tion paysanne, estimant qu’on en
« faisait trop » contre la fièvre aph-
teuse, elle fait place à une interroga-
tion symétrique : celle de savoir si,
tout compte fait, on en a « fait
assez ».

Autant que les grandes affaires
de santé publique humaine, les épi-
zooties de ce type posent de diffi-
ciles questions quant aux bénéfices
et aux risques inhérents aux diffé-
rentes stratégies de lutte pouvant
être choisies. Ce sont bien, désor-
mais, les responsables politiques
chargés de la gestion du risque qui
se doivent de répondre, après une
évaluation scientifique détaillée
réalisée par les experts. De ce
point de vue, les autorités sanitai-
res françaises sont, depuis le
20 février, dans une situation parti-
culièrement délicate. A la différen-
ce de 1967, année où une épizootie
massive de fièvre aphteuse avait
conduit à l’abattage et à la destruc-
tion de près de 500 000 bêtes outre-
Manche, le cheptel bovin français
n’est plus, aujourd’hui, protégé
par des campagnes annuelles de
vaccination.

Affichant la volonté de mettre en
œuvre, quoi qu’il en coûte, une

politique fondée sur le principe de
précaution, le gouvernement fran-
çais a décidé, au plus vite, de faire
abattre non pas – comme c’est
aujourd’hui le cas en Grande-Breta-
gne – les animaux des élevages réel-
lement infectés, mais des animaux
dont on pouvait raisonnablement
craindre qu’ils le soient. Pour
mieux cerner le risque et resserrer
le cordon sanitaire, l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des ali-
ments (Afssa) procédait, parallèle-
ment, à des analyses biologiques
qui permirent d’identifier les mou-
tons qui étaient, selon toute vrai-
semblance, contaminants.

Pouvait-on aller plus vite ? Pou-
vait-on aller plus loin ? Fallait-il,
par exemple, procéder, à titre pro-
phylactique, à l’abattage de quel-
ques milliers ou dizaines de milliers
d’animaux d’élevage ayant été en
contact avec des moutons poten-
tiellement contaminés, avant
même l’apparition du symptôme
évocateur de la maladie et la décou-
verte de la présence du virus ? On
pourra toujours soutenir, surtout si
de nouveaux foyers infectieux se
déclarent, que le ministre français
de l’agriculture, pleinement respon-
sable de ce dossier, aurait dû pren-
dre des mesures préventives enco-
re plus drastiques, afin de gagner la
course-poursuite contre la dissémi-
nation du virus aphteux.

Ce serait oublier les contesta-
tions, rurales et citadines, émanant
de ceux que révulse l’image des
bûchers dressés au titre de la pré-
vention. Ce serait aussi ignorer les
difficultés de M. Glavany à obtenir
de Bercy des indemnisations équi-
tables pour les éleveurs concernés.
Ce qui ne permettait guère d’aller
vite et loin dans l’organisation de
la lutte contre l’épizootie. Ce serait
enfin méconnaître la dimension
rationnelle qui, en toute hypo-
thèse, doit présider à la résolution
de la délicate équation à multiples
inconnues des bénéfices et des
risques en matière infectieuse et
vétérinaire.

Pour autant, une nouvelle ques-

tion est d’ores et déjà posée au
ministre de l’agriculture, et, plus lar-
gement, au gouvernement : celle
du recours à la vaccination des ani-
maux des espèces les plus sensi-
bles, situés dans les zones géogra-
phiques les plus à risque, afin de
contenir autant que faire se peut la
dissémination du virus.

Jean-Yves Nau

L’IRRUPTION de la fièvre aph-
teuse en France tressait une toile
de fond singulière au rendez-vous
que s’étaient donné les ministres
français et allemands des affaires
étrangères et de l’agriculture mar-
di soir 13 mars à Paris pour décor-
tiquer le contentieux qui oppose
les deux pays sur la politique agri-
cole européenne depuis le som-
met de Berlin, en mars 1999. L’ur-
gence aidant peut-être à retrou-
ver la tête froide, il a été constaté
que, en dépit des invectives de ces
derniers mois sur les coûts et la
raison d’être de celle-ci, il y avait
des points de rapprochement
possibles.

De source diplomatique, on esti-
mait à l’issue du dîner, qui s’est
déroulé au Quai d’Orsay, que les
convergences étaient « plus fortes
que prévu ». Les discussions se
poursuivront sur « l’identification
des problèmes et des défis à affron-
ter pour construire une agriculture
de qualité, prenant en compte les
impératifs de la sécurité alimen-
taire, en utilisant dans l’immédiat
les marges de manœuvre qu’autori-
sent les accords de Berlin ».

Ce dîner en formation inédite,
qui réunissait deux ministres de
Lionel Jospin – Hubert Védrine et
Jean Glavany – et deux principaux
représentants des Verts allemands
au sein de l’équipe Schröder –
Joschka Fischer et Renate Künast –
s’inscrivait dans les efforts actuels
des deux capitales pour tenter de
renouer une relation moins trou-
blée en mettant à plat les sujets de
friction. Les rendez-vous se sont
multipliés depuis janvier après la

crise provoquée par le sommet de
Nice. Le président Chirac, le pre-
mier ministre et le chancelier
Schröder se retrouveront le
20 mars à Herxheim pour une nou-
velle rencontre afin de faire le
bilan du travail de décodage qu’ils
ont confié aux chefs de leurs
diplomaties.

Le drame vécu par l’élevage, véri-
table défi à la cohésion de l’Union,
a vu repartir de plus belle les soup-
çons. Devant l’ampleur des réper-
cussions sur le tissu rural, chacun a
réagi pour soi, la France voulant
plus d’aides, l’Allemagne réfutant
la logique des subventions sans
fin. L’irruption de la fièvre aphteu-
se alourdit le climat, tous les gou-
vernements étant obligés de multi-
plier les mesures de précaution.
Après avoir tenté d’avoir stoppé le
virus sur la Manche, la France se
voit à son tour en quarantaine. Plu-
sieurs Länder allemands ont
annoncé la destruction des ani-
maux venus ces dernières semai-
nes des zones à risques françaises
et recommandé à leurs conci-
toyens de limiter leurs déplace-
ments en France.

PRISE DE CONSCIENCE
Les premiers cas de vache folle

apparus outre-Rhin, à l’automne
dernier, ont pourtant paradoxale-
ment créé une situation plus favo-
rable au dialogue. Nommée en jan-
vier pour repenser la politique agri-
cole allemande, la nouvelle minis-
tre de l’agriculture a aussitôt récla-
mé un tournant radical. « Qualité
plutôt que production de masse »,
tel est le mot d’ordre réaffirmé ce

week-end pas le congrès des Verts
allemands à Stuttgart. Cette volte-
face, qui suscite des appréhen-
sions dans la profession, notam-
ment en France, témoigne néan-
moins de la prise de conscience en
Allemagne aussi que l’agriculture
n’est pas seulement l’affaire des
agriculteurs, que, même dans nos
sociétés urbaines, elle recouvre
des réalités plus complexes.

Le gouvernement socialiste fran-
çais, qui avait œuvré dès son arri-
vée au pouvoir à promouvoir une
agriculture plus respectueuse de
son environnement, proposant
aux exploitants de nouveaux
contrats d’exploitation territo-
riaux, est prêt à prendre les Alle-
mands au mot. Le ministre fran-
çais Jean Glavany a eu beau jeu,
dans une interview publiée par
Les Echos, jeudi 8 mars, de rappe-
ler que l’Allemagne s’était, elle aus-
si, opposée à une modulation des
aides en faveur d’une agriculture
de qualité et n’avaient pas jusqu’ici
utilisé les possibilités ouvertes en
ce sens par les accords de Berlin.
Devançant le congrès des Verts
allemands, il avait défendu la
nécessité pour les agriculteurs de
« conclure un nouveau contrat avec
la société pour passer du produire
plus au produire mieux ». Il a esti-
mé qu’à l’occasion du rendez-vous
prévu en 2003 pour faire le point
sur la PAC, « il ne serait pas incon-
venant qu’on puisse donner des
signaux politiques forts montrant
qu’on a tiré les leçons des crises et
reçu le message de l’opinion ».

Henri de Bresson

La délicate recherche de l’équilibre entre risques et bénéfices

1Rémi Gellé, vous êtes vétéri-
naire en milieu rural, vice-prési-

dent du Syndicat national des
vétérinaires d’exercice libéral
(SNVEL). Contestez-vous l’effica-
cité des mesures de lutte contre
l’épizootie de fièvre aphteuse
mises en place jusqu’à présent par
le gouvernement ?

Pas du tout, les mesures d’isole-
ment et d’abattage sont les seules
possibles dans un premier temps.
Elles sont indispensables pour pré-
server nos intérêts économiques et
sanitaires. Mais nous pensons qu’il
faut les renforcer par la vaccina-
tion. Bien que les mesures de pré-
vention aient été appliquées avec
beaucoup de rigueur, nous voyons
aujourd’hui qu’il est très difficile
de stopper le virus. Nous sommes
tristes d’avoir eu raison. Nous avi-
ons mis en garde, au moment de
l’arrêt de la vaccination, contre
l’éventualité d’ennuis sérieux.
Maintenant il faut faire face.

2Quelle forme doit prendre
cette vaccination ?

Ce n’est pas à nous de dire aux
autorités sanitaires ce qu’il faut
faire. Nous demandons simple-
ment que cette solution, qui a été
écartée jusqu’à présent, ne soit

pas abandonnée. Nous connais-
sons les problèmes qu’elle pose,
en termes de stocks de vaccins et
de choix des espèces à vacciner
par exemple. Mais il faut prendre
une décision, il s’agit d’une course
contre le virus. Nous suggérons la
vaccination en anneau autour des
foyers infectés, sans trop tarder.
Au bout de quelques mois, les ani-
maux pourraient être envoyés nor-
malement à l’abattoir et remis
dans le circuit de distribution, en
prenant toutes les précautions
sanitaires nécessaires. Cela nous
permettrait d’éviter le traumatis-
me de la destruction massive du
cheptel. On ne va pas abattre des
millions d’animaux ! Cela pose
problème en termes de protection
animale.

3Etes-vous inquiet aujourd’hui ?
Nous craignons une extension

multicentrique. Nous espérons
que toutes les mesures prises jus-
qu’à présent vont permettre d’iso-
ler les foyers. Mais il y a tellement
d’échanges dans notre pays, et il y
a déjà eu tellement de passage
aux endroits où l’on a trouvé les
animaux infectés qu’il nous paraît
hautement improbable que cela
s’arrête là. Cette situation est très
angoissante pour les éleveurs.

Propos recueillis par
Gaëlle Dupont

ANALYSE
Après l’abattage
et la destruction, se
pose la question du
retour à la vaccination

OVINS
en milliers de têtes
1998

PORCINS
en milliers de têtes
1999

LE CHEPTEL BOVIN
en milliers de têtes
1999

20 millions de bovins, 16 millions de porcins et 9,5 millions d'ovins

Source : Agreste, 2000
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La crise rapproche France et Allemagne

TROIS QUESTIONS À…

RÉMI GELLÉ

R É G I O N S



Fernando Savater,
ou le courage en solitaire

D
’ABORD, on a
des doutes.
Mickey sur le
paillasson, puis
Tintin et Milou,
grandeur natu-
re, dans l’en-
trée : est-ce bien
là, dans ce quar-

tier bourgeois de Madrid, la résiden-
ce de Fernando Savater, brillant
détenteur de la chaire de philoso-
phie la plus en vue d’Espagne,
essayiste, dramaturge et polémiste
impénitent, auteur d’une cinquantai-
ne d’ouvrages, traduits en quatorze
langues ? Celui-là même qui vient
de recevoir, pour son courage, au
nom de ses compagnons de l’initiati-
ve citoyenne contre la violence au
Pays basque « Basta Ya ! » (« Ça suf-
fit ! »), le prix européen Sakharov
pour les droits de l’homme ?

Et puis, se frayant un passage jus-
qu’au salon, où le sofa soutient une
lutte désespérée contre l’assaut de
quadruples piles de livres, sous l’œil
jaloux de dinosaures en plastique,
Dracula, King Kong et autres freaks
de caoutchouc, embusqués entre
deux tomes de Nietzsche, Kant ou
Spinoza, on commence à compren-
dre. D’autant que le maître de mai-
son, tout sourire et chaussons d’inté-
rieur, citant Merleau-Ponty, vous
annonce : « Je ne me guérirai jamais
de mon incomparable enfance ! »

Pour que tout s’éclaire, il lui suffi-
ra d’avouer avec délectation, par-
dessus sa barbe blanche et les larges
lunettes orangées qui lui donnent
l’air tendre d’un personnage de des-
sin animé, qu’il est un admirateur de
Marx (Groucho, pas Karl) et se consi-
dère comme un « proto-Spielberg »
qui vénère Michæl Crichton,
l’auteur de Jurassic Park. Et lorsqu’il
finit par lâcher qu’il tient des
œuvres trépidantes, mais « discrè-
tes », comme L’Anachorète de Deva-
rayandurga ou La panthère assassine
des monts Yellagiris, pour le terreau
le plus fertile de son imagination, on
est irrémédiablement convaincu :
Fernando Savater, qui se méfie de
« ceux qui n’ont aucun sens de l’hu-
mour » et ne déteste rien tant que
« l’esprit de chapelle », est bien « l’in-
filtré » qu’il prétend être dans la
philosophie.

Le succès de cet « Alien universi-
taire », devenu la coqueluche de tou-
te l’Espagne qui se pique de penser
« libre », que l’on voit se prodiguer
à la télévision, à la radio ou de sémi-
naire en colloque, sans jamais se
prendre au sérieux, agace bien des
caciques du métier. Qu’importe, lui
est convaincu que, « dans le monde,
parfois rebutant pour le lecteur, de la
philosophie, on peut apporter un peu
de gaieté et d’humour ». Voire de
sexe, ce qui lui fit, avec la complicité
posthume de Schopenhauer, diriger
un séminaire universitaire sur « la
genèse du pessimisme génital ». Ajou-
tez à cela un certain sentiment voltai-
rien du « devoir pédagogique », et

l’on obtient la définition qui le satis-
fait le mieux : « Je suis un professeur
de philosophie, plus qu’un philoso-
phe, convaincu qu’enseigner n’est pas
tant transmettre un savoir, mais plu-
tôt faire que les gens s’éduquent eux-
mêmes et se libèrent. »

Son « autolibération », Fernando
Savater l’a accomplie très tôt, dans
le Saint-Sébastien de son « incompa-
rable enfance », sur la côte basque
où il est né, il y a cinquante-trois
ans. Comment ? En nageant à con-
tre-courant, dans un océan d’aventu-
res livresques. Entre Sandokan, L’Ile
au trésor et La Guerre des mondes,
s’intercalent très vite Cioran,
Bataille, Garcia Calvo et Borges,
qu’il découvre en français, d’abord,
en raison de la censure.

De ce cocon familial, qu’il évoque
les yeux mi-clos, il se souvient « de
la douceur tiède du riz blanc à la sau-
ce tomate et du soleil qui filtrait suave-
ment dans les persiennes ». Et quand,
par hasard, une indisposition l’obli-
ge, enfant, à garder le lit une semai-
ne, occasion de dévorer plus de
livres encore, il s’endort « avec des
frissons de plaisir » en pensant que le
lendemain sera aussi délicieux que
le jour écoulé. Ni chef de bande ni
fort en thème, l’élève Savater passe
plutôt pour un « original ». Qui s’ex-
prime, ça oui !, très tôt sur tout, et
écrit même quelques petites œuvres
de théâtre : « Mon côté exhibitionnis-
te déjà… », confie-t-il, dans un de
ces grands rires qui le font se renver-
ser en arrière pour mieux en profi-
ter, conscient, lui qui n’écrit qu’« à
coups de passion ou d’indignation »,
que communiquer lui est « vital ».

EN pleine dictature franquiste,
comment vit-il son premier
contact avec la politique ?

Avec du recul, pourrait-on dire, car
si sa mère discute passionnément
avec lui, son père, notaire antifran-
quiste, déjà âgé et traumatisé par la
mort de son frère aux mains des
républicains, s’est plongé dans son
travail pour éviter de trop penser.
A-t-il intégré cette « méfiance »
paternelle ? Le fait est qu’il glisse
comme une anguille, entre partis,
appellations et catégories politi-
ques : plutôt « Anarchiste, libertaire
et “grouchien” », lui qui, selon la for-
mule de l’acteur comique, ne suppor-

terait pas d’« appartenir à un club où
on l’aurait accepté ».

D’autres se chargeront de lui trou-
ver une étiquette : frondeur, subver-
sif et provocateur. La mort d’un de
ses camarades d’études, aux mains
de la police franquiste, fera de lui
« un étudiant révolté ». Ce qui lui vau-
dra, dans les années 1960, un passa-
ge en prison, et plus tard, d’être
expulsé de l’université. 1968 le trou-
vera très affairé à jouer les contre-
bandiers d’idées, flirtant avec les
situationnistes, dont il rapporte la
revue de France, « bourrant le coffre
de [sa] voiture d’exemplaires camou-
flés dans des revues océanographi-
ques, traitant de la vie du planc-
ton !… » Les années 1980 le voient
attiré par les radicaux transnatio-
naux de l’Italien Marco Pannella, à
moins que ce ne soit par le charme
de la Cicciolina, la députée qui mon-
tre ses seins généreux. Comment
résisterait-il, lui qui trouve « plus obs-
cène une poitrine avec des décora-
tions qu’un sein nu » ?

Car Fernando Savater ne le nie
pas, ce qui le fait avancer dans la vie,
se jeter goulûment sur tout ce qui
peut l’enrichir sans cesse, « c’est l’al-
légresse, le plaisir d’être heureux. Et
d’être heureux maintenant. Il faut
affirmer le présent, je suis la personne
la plus positive qui soit. Après ma
mort, rien ne m’intéresse ». Est-ce
pour cela que ce sceptique des théo-
ries, qui va « jusqu’à douter même du
nihilisme », s’est lancé dans la philo-
sophie ? « En fait, répond-il, j’aurais
aimé faire des études purement litté-
raires, mais à l’époque ça n’existait
pas ici. » Et d’expliquer, avec beau-
coup de patience, que la philosophie
« n’a rien d’abstrait. Elle est en prise
directe avec la vie, pour nous aider à
la vivre et non prétendre trouver une
réponse à ce qui nous transcende ».
L’éthique, en particulier, qui est sa
« spécialité ».

Dieu, là-dedans ? On ose à peine
la question. Petit silence, un ange
passe, fortement sexué, à moins qu’il
ne soit déguisé en Batman. Le temps
de mijoter une réponse qui le réjouit
infiniment, et il lance : « J’ai définitive-
ment réglé le problème quand j’avais
treize ans : je suis aussi hermétique à
Dieu qu’au flamenco ! » Sanguin,
esthète, jouisseur de la vie, Fernando
Savater a fait sienne la formule de

Nietzsche, selon laquelle « les désirs
que l’on n’a jamais essayé de réaliser
pourrissent en nous, donnant une mau-
vaise odeur à la vie ». Avec lui, pas de
danger. Cigares, vins (surtout des
hospices de Beaune où il s’est rendu
en pèlerinage plusieurs années) et
courses de chevaux, une passion héri-
tée de son père, n’ont jamais laissé
place aux désirs refoulés. Son der-
nier mariage et son fils, Amador,
sont venus combler sa félicité.

Et puis, à trop jouer, avec insistan-
ce, les sybarites irrévérencieux, accu-
mulant boutades et anecdotes, ou à
trop s’abriter derrière ce « syndro-
me de Peter Pan » (expression qu’il
abhorre) d’éternelle jeunesse, Fer-
nando Savater finit par baisser la gar-
de. Un instant. Suffisant pourtant
pour percevoir la profonde générosi-

té au service de convictions coura-
geuses qui l’anime et se cache, elle
aussi, pudiquement, sous un
humour trop à vif pour ne pas abri-
ter quelque faille, quelque désespoir
caché.

Ce désespoir a un nom : le Pays
basque. Et même s’il revendique ses
origines « métissées » dues à son
père, originaire de Grenade, Fernan-
do Savater a décidé de s’engager
pour que les « barbares » (compre-
nez les nationalistes indépendantis-
tes basques qui soutiennent la vio-
lence de l’ETA) cessent de « mettre à
sac le paradis de mon enfance ». Un
Pays basque où « il n’y a plus ni sécu-
rité ni liberté d’expression et un énor-
me déficit de démocratie ». Et com-
me il n’est pas de ceux qui, dans la
vie, « se contentent de signer le livre
de réclamations », Peter Pan a
retroussé ses manches pour jouer

les Thierry-la-Fronde face au terro-
risme. A main nue, mais avec le ver-
be haut. Une arme redoutable.

En 1983, alors que rien ne l’y obli-
ge, puisqu’il est à l’université de
Madrid, à distance, il revient ensei-
gner à Saint-Sébastien. Graffitis et
insultes le traitant de fasciste cou-
vrent son bureau. Lui, impassible,
pourfend l’intolérance, le racisme
ethnique, la violence. Un de ses pre-
miers livres s’appelle Contre les
patries. Première satisfaction : un
jour, des mains anonymes répon-
dent par des affiches pacifistes. On y
cite les plus grands penseurs, Pio
Baroja, Unamuno et… Savater. « A
ce moment-là, je n’avais pas reçu de
menaces directes, j’étais le seul prof
de mon espèce, un peu “voyant”, on
me traitait presque avec curiosité,

comme une sorte d’animal protégé. A
présent, je suis plutôt en voie de dispa-
rition », dit-il avec un petit rire, sans
conviction.

Entre-temps, il est vrai, les mena-
ces se sont précisées, Fernando Sava-
ter a dû à moitié quitter le Pays bas-
que, acceptant, en 1995, la chaire de
philosophie de l’université de la
Complutense, à Madrid. Ce qui l’obli-
ge à une navette incessante pour
voir sa femme, restée à Saint-Sébas-
tien. Ses amis sont tombés, les uns
après les autres, comme le journa-
liste Lopez de La Calle, ou ont échap-
pé par miracle à un attentat, comme
le socialiste José Ramon Recalde.
D’autres ont pris le chemin de l’exil.

C’était trop. Savater a décidé de
descendre dans la rue. « On ne pou-
vait pas continuer, après chaque
mort, à se réunir “en silence”, à
jouer les pacifistes mous. De plus, les

intellectuels, ici, ont un devoir de s’en-
gager, ce n’est pas pour me mettre en
avant, mais on voyait rarement une
tête connue identifiable aux manifes-
tations contre l’ETA, alors que, c’est
pathétique, tout intellectuel qui se
respecte en Espagne est prêt à signer
toute sorte de pétitions pour le Timor-
Oriental, le Kosovo ou ce que l’on
voudra. »

Alors, convaincu, avec sa vieille
méfiance, que « ce qui se passe au
Pays basque est trop grave pour nos
hommes politiques », il s’implique
davantage encore. Devient une des
voix les plus écoutées de Basta Ya ! :
« Une initiative citoyenne, rassem-
blant à titre individuel professeurs,
ouvriers, syndicalistes, politiques, née
spontanément en janvier 2000, qui
n’a aucune existence bureaucratique
ou idéologique et naît et meurt à cha-
cune de nos manifestations. » Un cri
de protestation contre l’ETA, qui
finit par assourdir cette Europe dont
Savater voulait tant qu’elle se sente
enfin concernée. Victoire : on remet
à Basta Ya ! le prix Sakharov en
décembre 2000. Le philosophe déli-
vre, devant le Parlement européen,
un discours passionné, dans lequel il
n’hésite pas à accuser les nationalis-
tes basques modérés, au pouvoir
depuis vingt ans à Vitoria, d’« être le
bouillon de culture de la violence ter-
roriste », car, dit-il, « les etarras ne
sont pas des extraterrestres, mais des
jeunes éduqués dans le fanatisme eth-
nique et la haine envers tout ce qui est
espagnol. Des jeunes, à qui on a fait
avaler une histoire falsifiée et une
anthropologie démentielle qui les font
se croire des victimes et les transfor-
ment en bourreaux ! »

N’A-T-IL pas peur, parfois,
dans cette lutte sans merci
pour le pouvoir au Pays bas-

que de se faire « utiliser » par cer-
tains courants politiques ? « Et à
moi, que m’importe ? », s’empor-
te-t-il, fidèle à sa conviction que
« dialoguer avec l’ETA est aussi utile
que parler à un acacia ! ». « Il faut
en finir avec cette absurdité qui est de
croire que l’idée nationaliste peut être
“progressiste”, alors qu’au Pays bas-
que on est passé de la dictature fran-
quiste au totalitarisme nationaliste. »

En quelques mots très sobres,
comme pour se calmer, il évoque la
peur, lourd prix à payer désormais
pour ses idées, toujours présente,
« parce que l’on sait que “ça” peut
arriver », et qui a fait de lui « un
petit Salman Rushdie portatif », avec
sa vie « blindée », « où il ne peut
même pas descendre acheter un jour-
nal sans escorte ». Et comme, sous
l’œil réprobateur de Milou, son maî-
tre a un instant d’assombrissement,
il ne reste plus qu’à lui demander,
en partant, ce qu’il aurait aimé être,
si c’était à recommencer. Retrou-
vant le sourire, il répond, évidem-
ment : « Moi, en plus réussi… »

Marie-Claude Decamps

H O R I Z O N S
PORTRAIT

Il aime,
pêle-mêle,
King Kong,
Nietzsche,
Borges,
le bourgogne
et Steven
Spielberg. Il hait
les « barbares »
qui mettent
à sac le pays
de son enfance,
c’est-à-dire les
indépendantistes
basques
de l’ETA. Il vient
de recevoir,
pour son
courage, le prix
européen
Sakharov
pour les droits
de l’homme
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« Dialoguer avec l’ETA est aussi utile
que parler à un acacia ! Il faut en finir
avec cette absurdité qui est de croire
que l’idée nationaliste peut être
“progressiste”, alors qu’au Pays basque
on est passé de la dictature franquiste
au totalitarisme nationaliste »
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Ainsi, la fracture numérique se
creuse plus entre la France et les
autres pays développés qu’à l’inté-
rieur même de la société française,
où l’usage d’Internet est loin d’être
réservé aux seules classes favori-
sées. Nombre d’intellectuels se ran-
gent même dans le camp des plus
farouches opposants à la Toile. Aux
Etats-Unis, les plus fortes croissan-
ces du nombre de connectés tou-
chent désormais les minorités ethni-
ques défavorisées (communauté
noire, hispanique…).

Les questions qui se posent
aujourd’hui concernent les raisons
profondes de la désaffection persis-
tante d’une grande majorité de
Français à l’égard d’Internet et les
conséquences d’un telle indifféren-
ce. Faut-il faire porter sur le gouver-
nement l’essentiel de la responsabi-
lité de cette situation ? Probable-
ment pas. Mais l’Etat, en affichant
fortement sa volonté de développer
la Toile, a pris le risque que l’échec
lui soit attribué.

Après l’impulsion initiale de 1997,
le gouvernement Jospin a multiplié
les annonces. Mais la concrétisation
des mesures tarde souvent. L’en-
semble des décrets d’application
concernant le cryptage ou la signa-
ture électronique n’est pas encore

publié. L’échéance devrait encore
être retardée par la nouvelle loi
Internet, en cours de gestation. Une
démarche législative qui peut sem-
bler prématurée dans un secteur
loin de la maturité. Aux Etats-Unis,
l’administration de Bill Clinton a
plutôt joué la carte de la bride sur le
cou, tirant profit de l’aptitude d’In-
ternet à se développer spontané-
ment sous l’impulsion de ses utilisa-
teurs et des entreprises qui expéri-
mentent de nouvelles activités.

En voulant donner l’exemple grâ-
ce à la modernisation de l’adminis-
tration, le gouvernement français
semble s’être laissé griser jusqu’à affi-
cher une autosatisfaction qui mas-
que parfois la réalité. Ainsi, en matiè-
re de taux de connexion des écoles à
Internet, le ministère de l’éducation
a privilégié l’installation de matériel
dans les établissements scolaires en
négligeant la formation des ensei-
gnants et le développement de nou-
velles pratiques pédagogiques.

La responsabilité de l’Etat s’exerce
également sur le coût des
connexions. Vendredi 2 mars, Lau-
rent Fabius, ministre de l’économie
et des finances, a une fois de plus
réclamé une baisse des prix en « se
rapprochant de plus en plus du coût
réel ». La veille, le premier ministre,
Lionel Jospin, avait souhaité qu’un
accès « entièrement forfaitaire en tout
point du territoire » puisse être pro-
posé « avant la fin de l’été ». Ces
vœux auraient pu être exaucés
depuis longtemps, 55 % du capital
de France Télécom, principal frein à
la baisse des prix, restant en effet la
propriété de l’Etat.

L’instauration d’un forfait illimité
à 100 francs par mois, qu’AOL a
maladroitement tenté de lancer en

août 2000, lèverait définitivement
l’option de l’obstacle économique.
De leur côté, les Américains ont en
effet largement bénéficié de la gratui-
té de leurs communications locales.

Cela suffira-t-il pour qu’Internet
explose en France ? L’Etat doit-il
aller plus loin et favoriser l’achat
d’ordinateurs en les exonérant, par
exemple, de TVA ? Si le démarrage
du Minitel s’est appuyé sur la gratui-
té des terminaux, la télématique
française des années 1980 s’est ensui-
te développée avec le succès que
l’on sait, malgré des tarifs prohibitifs
de communication.

MANQUE D’INTÉRÊT
Pour une bonne part, la désaffec-

tion des Français pour Internet vient
probablement d’ailleurs, d’un man-
que d’intérêt pour ce nouveau mode
de communication, d’information,
d’accès à la culture et de divertisse-
ment. Du sentiment que la Toile
n’est pas vraiment utile, que l’on
peut s’en passer sans frais. La baisse
du ticket d’entrée sur Internet doit
donc s’accompagner d’un enrichisse-
ment du contenu du réseau le ren-

dant plus séduisant et d’un dévelop-
pement de ses usages concrets. A
l’école, au travail, en formation pro-
fessionnelle, et à la maison, Internet
peut améliorer sensiblement les acti-
vités en les rendant plus attractives
et plus ouvertes sur le monde. Enco-
re faut-il que de véritables contenus
multimédias interactifs soient déve-
loppés, que la numérisation des tré-
sors du patrimoine français soit accé-
lérée, que la vie politique, sociale et
culturelle s’approprie le média Inter-
net, que l’Europe commence à exis-
ter sur la Toile.

La vraie fausse fracture numéri-
que pourrait alors laisser la place à
un facteur d’intégration et de parta-
ge. Avec un renforcement du lien
social par les nouvelles possibilités
de communication et d’échange.
Sans parler des enjeux économiques
d’un secteur qui, après la phase d’as-
sainissement actuelle de la nouvelle
économie, assurera une part impor-
tante des créations d’emplois et de
richesses au cours des prochaines
années.

Michel Alberganti

CHARLES TRENET
Les enfants de Leo Chauliac,

accompagnateur de Charles Trenet,
nous prient de préciser que leur
père était compositeur ou
co-auteur de plusieurs succès de
Charles Trenet, dont Douce France
et Que reste-t-il de nos amours ? (le
supplément « Charles Trenet » du
Monde du 20 février).
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« La longue marche » par Alain Le Quernec

ABSTENTION
Le supplément du Monde du

13 mars consacré au premier tour
des élections municipales compor-
tait un graphique des abstentions
qui était erroné : 38,73 % est le
pourcentage de l’abstention dans
les villes de plus de 3 500 habi-
tants ; dans l’ensemble des com-
munes, il est de 32,70 %. Pour
l’élection des conseillers généraux,
le même jour, dans la moitié des
cantons, 34,41 % des électeurs ins-

crits, et non pas 34,54 %, se sont
abstenus.

UNE TEMPÊTE plus violente
encore que celle de 1931, qui causa
à l’embouchure de la Loire le nau-
frage du Saint-Philibert et fit cinq
cents victimes, a soufflé hier mardi
sur les côtes de Bretagne, le nord
et le centre de la France. En mer,
deux marins ont été enlevés par
une lame ; sur terre, on signale un
mort à Lyon et de nombreux bles-
sés, dont certains sont dans un
état grave.

Le vent, qui aborda le littoral à
la vitesse de 200 km/h, a arraché
des toits, déraciné des arbres, brisé
des poteaux télégraphiques, jeté
bas des cheminées, fait crouler des
murs. C’est à Nantes que la tempê-
te semble avoir causé les dégâts
les plus importants. Toutes les
rues de la ville ont été jonchées
d’ardoises, de briques, de poteries
de cheminées. Quai de la Fosse,
une grue s’est abattue sur la chaus-
sée et on a dû arrêter le fonctionne-

ment du pont transbordeur. Le
chapiteau d’un cirque itinérant,
d’une valeur de 6 millions, a été
arraché et sa toile réduite en lam-
beaux. Sur le square de l’Hôtel-
Dieu, la plupart des tilleuls géants
ont été soulevés de terre. A cer-
tains moments, la force du vent
était telle qu’elle interdisait aux
piétons et aux cyclistes le passage
des ponts sur la Loire. Cinq person-
nes ont été blessées, l’une d’elles
très grièvement.

Le vent s’engouffrant dans la val-
lée de la Loire a saccagé toutes les
villes qui se trouvent en bordure
du fleuve. A Angers, les sapeurs-
pompiers ont effectué cent sorties
pour dégager les chaussées et
secourir les blessés légers. La voie
ferrée Paris-Nantes étant encom-
brée par des poteaux télégraphi-
ques brisés par le vent, les trains
ont subi de gros retards.

(15 mars 1951.)

ALFRED SIRVEN n’a pas
parlé. Après avoir souf-
flé le chaud et le froid,
assurant au tribunal, le

7 février, qu’il était « là pour ré-
pondre aux questions », avant de
suggérer le contraire, un mois
plus tard, devant un juge d’ins-
truction, l’homme-clé de l’affaire
Elf a choisi de ne pas participer à
son propre procès. Cette décision
lui appartient. Elle laissera la jus-
tice et l’opinion sur leur faim.

M. Sirven sait d’avance qu’il
paiera les conséquences de son
silence. Face à ses juges, il a justi-
fié son choix en dénonçant un
« simulacre » de justice, en déplo-
rant le « saucissonnage » des pro-
cédures. Comme, avant lui, Chris-
tine Deviers-Joncour et Roland
Dumas, il a réclamé que le sort du
procès soit officiellement lié à l’en-
quête sur l’affaire des frégates.
Nul ne saurait, là encore, lui en
contester le droit. Même si M. Sir-
ven s’est efforcé, durant trois ans,
d’échapper aux poursuites, ses
défenseurs sont fondés à soulever
des irrégularités procédurales.

Toutefois, à l’inverse de ce que
soutiennent les avocats des préve-
nus, le découpage judiciaire qu’ils
critiquent ne résulte pas d’une
volonté organisée, mais d’un
enchaînement chronologique
dont la pertinence est difficile à
contester. Au mois de mars 1997,
lorsque le groupe Thomson dépo-
sa une plainte pour « tentative
d’escroquerie » contre un réseau
de vrais-faux intermédiaires dont
la toile de fond était la vente des
fameuses frégates à Taïwan, aucu-
ne enquête n’était ouverte contre
Mme Deviers-Joncour, ni, a fortiori,
contre M. Dumas. Ce n’est qu’au
mois d’octobre 1997 qu’une autre

instruction fut ouverte, relative
aux fonds versés par Elf à l’ex-
compagne de M. Dumas. Les
deux dossiers étaient a priori sans
rapport, les deux victimes bien
distinctes : Thomson d’un côté,
Elf de l’autre.

Un mois plus tard, lorsque Gil-
bert Miara, complice de
Mme Deviers-Joncour, expliqua
qu’une partie des fonds perçus
par cette dernière constituaient
une « avance » sur la commission
qu’elle et M. Sirven réclamaient à
Thomson, cette intersection ne
suffit pas à convaincre les juges
de la nécessité de joindre les deux
dossiers. Ils considérèrent que les
détournements commis au préju-
dice d’Elf devaient rester distincts
des manœuvres invoquées par
Thomson, même si leurs auteurs
et leurs bénéficiaires étaient vrai-
semblablement identiques.

On peut cependant regretter –
ainsi que l’ont souligné les avo-
cats de M. Sirven – que les juges
eux-mêmes n’aient pas respecté
ce découpage, transférant des
informations d’un dossier vers
l’autre, s’inspirant des découver-
tes effectuées dans l’un pour inter-
roger des suspects dans l’autre, se
référant précisément au contexte
des frégates pour éclairer les mal-
versations reprochées, dans le
second dossier, à M. Dumas et à
Mme Deviers-Joncour. Cette contra-
diction a contribué à susciter le
malaise. Un malaise accru par le
caractère tardif des recherches
entreprises contre M. Sirven, puis
par les excès de la mise en scène
de son retour. Mais ce malaise ne
saurait déligitimer le procès en
cours. Malgré la tactique du silen-
ce choisie par M. Sirven, la justice
doit passer et le procès continuer.

C’EST ASSURÉMENT l’alliance la plus insolite
– sinon la plus contre-nature – de toutes celles
que le Soudan a connues depuis deux ans, mais
cette singularité suffira-t-elle pour changer réelle-
ment la donne dans un pays miné par une guerre
intestine depuis dix-huit ans au moins ? Hassan
El Tourabi, hier encore éminence grise et idéolo-
gue du régime islamiste, a récemment conclu
avec son ennemi juré d’hier, l’Armée populaire
de libération du Soudan (APLS), un « mémoran-
dum d’entente » qui lui a valu d’être arrêté et
jeté en prison par le gouvernement du général
Omar Hassan El Béchir. La suite du feuilleton ne
manque pas de sel, puisque l’APLS fait désor-
mais de la libération d’Hassan El Tourabi une
condition de la reprise de ses interminables négo-
ciations avec le gouvernement pour une pacifica-
tion du Soudan.

Mis en minorité, voire ostracisé depuis des
mois par ses anciens amis au pouvoir, M. El Tou-
rabi, véritable animal politique, a jeté un pavé
dans la mare en liant son parti, le Congrés natio-
nal populaire (CNP), à l’APLS du colonel John
Garang. Et cette dernière se dit convaincue – ou
veut se convaincre – de la sincérité de l’autocriti-
que à laquelle se serait livré l’ancien homme fort
du pouvoir à Khartoum, dont elle dénonçait, hier
encore, le machiavélisme et l’intégrisme islamis-
te. « Quiconque à sa place aurait fait la même
chose, plaident Mabam Amum et Yasser
Armane, secrétaire général et porte-parole de
l’APLS. El Tourabi admet désormais que le projet
islamiste est un échec, et c’est une première. Il n’est
plus l’homme du pouvoir qui nous fait la guerre, et
nous n’avons plus aucune raison de le combattre. »
Pour eux, El Tourabi et Garang sont un peu les
« Mandela-De Klerk » du Soudan…

Pour l’APLS, le rapprochement est en tout cas
l’occasion, « la première du genre », d’engager
un « dialogue » avec le « mouvement islamiste »,
théoricien de la prise du pouvoir par les militai-
res en 1989 et de leur maintien aux commandes.
Les rebelles, dont les longues « négociations »
avec le gouvernement de Khartoum n’ont rien
donné à ce jour malgré les nombreux intermé-
diaires, n’ont en tout cas rien à perdre d’un « dia-
logue » avec Hassan El Tourabi, après avoir jeté
des passerelles avec d’autres figures de proue de
l’opposition.

LA GUERRE CONTINUE
En vieux routier de la politique, qui n’a jamais

accepté de jeter l’éponge malgré de nombreux
vents contraires, Hassan El Tourabi avait lui aus-
si beaucoup à gagner d’une entente – fût-elle
conjoncturelle et opportuniste – avec l’APLS
pour tenter de battre en brèche les ambitions
plus que jamais hégémoniques de ses anciens
amis. Depuis décembre 1999, les luttes au sein
du pouvoir se sont soldées par son éviction et
par la mainmise totale du général El Béchir sur
l’appareil d’Etat et sur le parti au pouvoir. Les
scrutins présidentiel et législatif de décembre
2000 l’ont installé aux commandes pour cinq nou-
velles années, et ses amis et obligés dominent
massivement le Parlement et le gouvernement.
L’état d’urgence imposé en décembre 1999 pour
trois mois, et reconduit à deux reprises depuis,
lui permet de justifier les décisions les plus autori-
taires.

Le « mémorandum d’entente », conclu le
19 février à Genève, entre le CNP et l’APLS tient
en dix points, dont on retiendra surtout l’inten-
tion proclamée des deux parties de conclure un
« nouveau contrat social qui autorise les différen-
ces religieuses, culturelles, ethniques et régiona-
les », la dénonciation des « méthodes putschis-
tes » d’accession au pouvoir, le refus des
pratiques « totalitaristes », la revendication d’une
« forme décentralisée de gouvernement », ainsi

que le respect des libertés et la levée de l’état
d’urgence.

Officiellement, c’est la volonté affichée d’en-
courager l’« escalade de la résistance populaire
pacifique » – et d’autres dispositions présumées
secrètes –, qui ont valu à M. El Tourabi et à des
dizaines de ses compagnons du CNP d’être jetés
en prison. Le gouvernement les accuse d’arrière-
pensées putschistes et craint que la nouvelle
alliance ait été assortie « de concessions exorbitan-
tes qui remettraient en cause de facto l’unité natio-
nale du Soudan » ; en clair, la sécession du Sud, à
majorité animiste et chrétienne, et principal bas-
tion de l’APLS.

Pour les nouveaux amis de M. El Tourabi, l’ar-
restation de ce dernier prouve, si besoin en était
encore, que le régime est sur la défensive. Qu’il
soit sous les verrous ou en liberté, disent-ils, l’an-
cien mentor du régime soudanais est un « problè-
me » pour ce dernier. El Tourabi et l’APLS sont
aux abois, rétorquent les autorités et c’est leur
faillite qui explique leur alliance.

Ces péripéties sont le dernier épisode en date

d’intrigues politiques dont le Soudan s’est fait
une spécialité et dont le rythme s’est accéléré
depuis le printemps 1999. Déjà en conflit avec
M. El Tourabi, le président avait alors court-cir-
cuité les ouvertures que celui-ci avait faites en
direction de certains opposants, jeté ses propres
ponts avec ces derniers et proposé une réconcilia-
tion nationale sur la base du respect de la diversi-
té. Plusieurs dirigeants sont rentrés d’exil, mais
se disent déçus par les promesses gouvernemen-
tales non tenues.

Tandis que se multiplient ces manœuvres d’ap-
pareil et les luttes d’intérêts entre factions politi-
ques, la guerre continue entre les rebelles et les
forces gouvernementales au mépris du sort des
populations civiles. L’ONU a, tout récemment
encore, indiqué que, sur les trois millions de Sou-
danais qui souffrent de la faim au Soudan, six
cent mille personnes risquent de mourir en rai-
son de la guerre et de la sécheresse, et lancé un
appel urgent aux donateurs.

Mouna Naïm
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POUR avoir enseigné pen-
dant quinze ans dans des
établissements de ban-
lieue devenus au cours du

temps des ZEP, ou des « zones sensi-
bles », et nous retrouver aujour-
d’hui en classes préparatoires au
lycée parisien Henri IV, nous ne
sommes pas les plus mal placés
pour observer les processus de
ségrégation sociale à l’œuvre dans
notre système d’enseignement.

Grâce à nos collègues et amis res-
tés sur le « front », là où les consé-
quences scolaires de la fracture
sociale s’inscrivent de plus en plus
souvent dans la rubrique des faits
divers, nous savons à quel point la
situation s’est dégradée, bien
au-delà de ce que laissent croire les
discours autorisés, généralement
censurés par le respect du « politi-
quement correct ». Confrontés, à
l’autre extrémité du dispositif, quasi-
ment sur une autre planète, à la dou-
loureuse expérience de la sélection
des dossiers de candidature aux clas-
ses préparatoires, nous savons aussi
que l’on commence d’abord par hié-
rarchiser les lycées d’origine, avant
même de prendre en compte les
notes, tout simplement parce que
celles-ci n’apportent plus d’informa-
tion fiable indépendamment de
l’établissement ou de la classe dans
lesquels elles ont été attribuées.

Vu d’Henri IV, l’idéal du même
bac pour tous, du même enseigne-
ment secondaire pour tous, est deve-
nu un mensonge insupportable.
C’est ce mensonge que dénoncent
les quelques très rares rescapés issus
des zones de relégation qui parvien-
nent jusqu’à nous. En plus du choc
socioculturel que nous avons nous-
mêmes subi à leur âge, ils ressentent
d’abord le sentiment révoltant
d’avoir été floués par le système qui
prétendait les aider : bien qu’étant
reconnus comme d’excellents élèves
dans leurs établissements d’origine,
ils découvrent en classe préparatoi-
re que les héritiers ont pris sur eux
une avance très difficile à rattraper,
non pas seulement parce qu’ils béné-
ficiaient d’un environnement fami-
lial favorable, mais parce qu’ils
avaient reçu un enseignement plus
approfondi et plus exigeant, dans
les grands lycées de centre-ville.

Ce constat amer n’est évidem-
ment pas une critique du comporte-
ment de nos collègues dans les éta-
blissements difficiles. Tout profes-
seur doit inévitablement s’adapter,
ne serait-ce que pour « survivre »
au contexte dans lequel il enseigne.
Quant à la politique démagogique
consistant à exiger des meilleurs
lycées publics qu’ils renoncent à
l’exigence et à l’excellence, elle ne
ferait que le jeu du privé, les logi-
ques sociales étant ce qu’elles sont.

C’est dans ce contexte de montée

irrésistible de l’apartheid scolaire
que Sciences-Po annonce, avec un
sens incontestable de la communica-
tion, réserver à l’avenir une voie
d’accès à des lycéens issus de ces
établissements difficiles. Peu impor-
tent ici les réserves que nous pour-
rions formuler envers une expérien-
ce dont les intentions réelles et la
philosophie politique ne sont pas
limpides. Ce serait de toute façon
un procès d’intention. Nous préfé-
rons mettre l’accent sur le défi que
cette initiative lance aux défen-
seurs, s’il en reste, de l’Ecole républi-
caine. N’avons-nous pas la possibili-
té, là où nous sommes, d’entrepren-
dre des actions pour tenter de réta-
blir des passerelles et redonner de
l’espoir aux élèves qui voudraient
encore y croire et seraient prêts à
s’investir dans l’Ecole ?

Car le projet de Sciences-Po met
en œuvre au moins une bonne
idée : le partenariat direct avec les
équipes pédagogiques des lycées
situés en ZEP. C’est une bonne idée
parce que l’on essaie ainsi de recons-
truire une chaîne qui s’était rom-
pue. On contribue, à côté d’autres
initiatives, à redonner du sens et de
la légitimité au travail de nos collè-
gues qui sont en première ligne.

Or c’est une idée applicable en
classes préparatoires. Nous pour-
rions par exemple créer et faire
vivre des « prépas à la prépa », qui
serviraient en quelque sorte de sas,
de classes de transition, pour des
élèves décidés à travailler, encadrés
par des professeurs volontaires qui
connaissent les deux « mondes », le
but étant de leur redonner un maxi-
mum de chances à un moment cru-
cial de leur parcours. Cette mise à
niveau concernerait autant les
savoirs, notamment la culture géné-
rale, que les savoir-faire, qu’il s’agis-
se de l’expression, écrite et orale, ou
des méthodes de travail.

Que l’on ne se méprenne pas.
Nous sommes attachés au modèle
républicain et, par conséquent, plus
que réservés vis-à-vis de tout ce qui
pourrait ressembler à un système
de quotas à l’américaine. L’inten-
tion n’est pas d’autoriser certains

élèves, en fonction de critères socio-
culturels, à contourner les concours
ou examens que passent tous les
autres. Il s’agirait au contraire de
compenser, autant que possible, cer-
taines inégalités socioculturelles
pour qu’ils puissent se présenter
aux mêmes concours et examens
que les autres, avec des chances
comparables de réussite. Pour cette
raison, la capacité de travail, la
détermination à fournir les efforts
demandés seraient des critères d’ad-
mission dans ces classes, comme ils
le sont pour les prépas actuelles.

Nous sommes aussi parfaitement
conscients des limites d’une telle
innovation, qui ne serait qu’une
goutte d’eau dans l’océan de réfor-
mes à entreprendre. On nous repro-
chera probablement de nous préoc-
cuper du sort des « premiers de la
classe », de ceux que l’on appelait
autrefois les boursiers. Nous pen-
sons évidemment qu’il faut donner
à tous les élèves sans exception les
meilleures chances de réussite.

Autrefois, le système scolaire était
inégalitaire, mais l’Ecole jouait au
moins son rôle d’ascenseur social
pour ces boursiers. Aujourd’hui, mal-
gré certains efforts respectables,
mais aussi à cause de politiques sco-
laires démagogiques, les inégalités
demeurent (la seule véritable amélio-
ration concerne les filles) et les bons
élèves des milieux populaires ont de
moins en moins leur chance. Il est
même permis de dire que l’Ecole
aide de moins en moins ceux qui
sont en droit d’attendre le plus d’elle.

C’est cette tendance qui doit être
renversée. Quoi que l’on puisse pen-
ser de l’initiative de Sciences-Po,
elle a eu le mérite de soulever une
vraie question. Si elle incite l’éduca-
tion nationale à réagir dans le sens
que nous souhaitons, alors elle
n’aura pas été inutile. Il y a parfois
des gifles qui font du bien.

Pascal Combemale et
Olivier Coquard sont profes-
seurs en classes préparatoires au
lycée Henri-IV.

L’ANNONCE d’une nouvel-
le épidémie de fièvre aph-
teuse a paru provoquer la
surprise, en tout cas un cer-

tain degré de trouble et de flotte-
ment. Des mesures ont été prises
pour contenir au mieux l’extension
d’un virus dont on connaît bien les
grands risques de dispersion et de
contagion pour les animaux onguli-
grades.

Mais, par-delà un sentiment com-
passionnel qui naît naturellement
devant l’apparition d’un tel fléau à
l’égard de ceux qui sont économi-
quement touchés, quelques
réflexions peuvent être exprimées.

Les connaissances et les expérien-
ces anciennes et même encore
récentes sur la fièvre aphteuse expli-
quent tout à fait qu’une nouvelle
résurgence apparaisse. Il n’est guè-
re surprenant en termes d’infectiolo-
gie de voir à tout moment réémer-
ger une infection, surtout virale,
dont l’agent responsable n’était pas
éradiqué, mais seulement un temps
contrôlé. C’est le propre des mala-
dies infectieuses d’évoluer sur un
mode cyclique, apparaissant, régres-
sant pour réapparaître en des cir-
constances variées, plus ou moins
évidentes à repérer.

Affirmer l’éradication d’une mala-
die est extrêmement difficile. Si la
variole est très vraisemblablement
éradiquée, c’est au prix d’un gros
effort de vaccination, de contrôle et
de surveillance conduit par l’OMS.
Tel n’était pas le cas de la fièvre aph-
teuse. Seule la vaccination est à ce
jour capable de prévenir cette mala-
die infectieuse.

Il existe un vaccin, une vaccina-
tion déjà ancienne à laquelle
M. Mérieux s’était consacré, ayant
d’ailleurs donné initialement à son
institut qui porte aujourd’hui son
nom le nom de l’Institut de la fièvre
aphteuse. Cette vaccination s’est
révélée très efficace puisqu’elle a
permis de contrôler de façon satis-
faisante en France cette infection.

La décision de 1991 – la fin de la
vaccination obligatoire dans le chep-
tel français – était étonnante, comp-

te tenu du risque épidémique infec-
tieux. Beaucoup ont été surpris d’ap-
prendre l’absence de vaccination de
notre bétail à l’occasion de l’épidé-
mie actuelle.

Que la contrainte vaccinale exis-
te, de plus en plus lourde dans sa
réalisation avec le temps et un recul
plus long après une dernière épidé-
mie, on peut en convenir, qu’elle
représente un surcoût financier,
cela est certain. Mais il faut savoir
ce que l’on veut. Ou l’on raisonne
en termes de santé publique, ici de
protection animale contre un risque
réel, et l’on se donne les moyens
connus et efficaces disponibles,
donc on vaccine. Ou l’on raisonne
en termes économiques, on stoppe
la vaccination, mais alors il ne faut
guère être surpris ni offusqué des
éventuelles conséquences, à savoir
une épidémie.

Les nécessités coûteuses qui en
découlent : mettre en place des

mesures sanitaires urgentes et
contraignantes, abattre des quanti-
tés élevées de têtes de bétail, doi-
vent aussi être très sérieusement
appréciées, sans compter les effets
psychologiques majeurs induits par
une épidémie, pour les éleveurs
principalement, les consommateurs
également. On peut se demander si
les décideurs sont bien conseillés en
ce domaine.

Quant à l’argument de la difficul-
té d’exporter des animaux vaccinés,
il semble plus reposer sur un malen-
tendu ou une non-volonté d’explica-
tion que sur un problème réel. Il est
vrai que la vaccination crée chez
l’animal des anticorps : cela est nor-

mal, c’est le but de toute vaccina-
tion. Il est exact que les anticorps
peuvent être communs à ceux
induits par la maladie naturelle. Il
est toujours vrai que cela rend diffi-
cile la distinction entre un animal
protégé et un animal infecté por-
teur de virus de la fièvre aphteuse.
Mais est-on surpris de voir des anti-
corps antirougeoleux chez des vacci-
nés, les accuse-t-on de porter du
virus et de risquer de transmettre la
maladie, surtout lorsque la vaccina-
tion a été faite par voie injectable et
avec un vaccin à virus tué ?

Dans le cadre d’une législation
claire, expliquée, où l’obligation et
la réalisation de la vaccination exis-
tent, cela doit au contraire consti-
tuer une garantie pour les pays ache-
teurs et non un élément de défian-
ce. L’Union européenne aurait pu et
pourrait faire ainsi. En tout cas, il
sera à l’avenir nécessaire de revoir
ce problème et sans doute utile de

revenir à une prophylaxie plus conti-
nue même si elle est contraignante.
A moins que l’on veuille privilégier,
ce qui devient une règle, les don-
nées économiques par rapport à cel-
les de la santé. La décision est ici
politique et non plus scientifique !

En période épidémique, est-il
trop tard pour vacciner ? L’appari-
tion des anticorps protecteurs
nécessite une bonne dizaine de
jours. Certes, une vaccination
durant une épidémie peut gêner le
repérage d’animaux malades. Toute-
fois, elle peut tout de même assurer
une protection du cheptel dans de
nombreuses régions indemnes. Les
enjeux économiques et humains
pour des éleveurs potentiellement
très éprouvés valent qu’une telle
attitude soit discutée, voire mise en
œuvre.

En réalité, la principale difficulté
réside alors dans la relance rapide
d’une production industrielle de
doses vaccinales. Soyons modestes
en matière de risque infectieux épi-
démique. En ce domaine, les prévi-
sions sont difficiles à faire, les pro-
tections toujours utiles, même si
elles sont délicates à maintenir.

L’aléa du génie épidémique des
maladies infectieuses reste une des
constantes de l’infectiologie. Un
grand maître dans ce domaine,
Charles Nicolle, directeur de l’Insti-
tut Pasteur de Tunis le disait et l’écri-
vait. Relisons-le et méditons sur l’ex-
périence des plus anciens tant que
la science ne nous permettra pas de
régler avec sécurité et certitude le
sort d’un agent infectieux, quel qu’il
soit !

François Bricaire est profes-
seur des maladies infectieuses et tro-
picales à l’université Paris-VI et chef
de service des maladies infectieuses
et tropicales de l’hôpital de la Pitié-
Salpêtrière.

LE PROFIT ET LA SANTÉ
Les médicaments contre le sida

existeraient-ils si les brevets ne per-
mettaient pas de financer les études
et de dégager une rentabilité ? (…)
La réponse est évidente : (…) les
pays pauvres n’ont pas la capacité
de créer des produits innovants. Il
fallait bien des pays riches et la pro-
tection de brevet pour que ces médi-
caments voient le jour. Alors, que
vaut-il mieux, pas de remède contre
le sida ou des remèdes réservés aux
pays riches dans un premier temps ?
C’est bien là le cruel dilemme. (…)
Mais que les laboratoires dégagent
de substantiels bénéfices tout en ver-
sant des rémunérations avantageu-
ses à leur personnel ne doit pas con-
duire à jeter le bébé avec l’eau du
bain. Si la conscience universelle
nous incite à faire profiter la totalité
de la planète de ces médicaments, il
n’y a qu’une solution : que les pays
riches achètent aux laboratoires des
licences de fabrication. Encourager
le piratage avec bonne conscience,
c’est tuer la mise au point de nou-
veaux médicaments.

Pierre de Nomazy
Annecy

L’argument de la difficulté
d’exporter des animaux vaccinés
semble plus reposer sur un malentendu
ou sur une non-volonté d’explication
que sur un problème réel

AU COURRIER DU « MONDE »

Entamer l’immobilisme
à la française par Yves Mény

H O R I Z O N S - D É B A T S

Fièvre aphteuse : revenons au vaccin
par François Bricaire

La gifle de Sciences-Po
par Pascal Combemale et Olivier Coquard

Quoi que l’on puisse
penser de l’initiative
de l’Institut d’études
politiques de Paris,
elle a eu le mérite
de soulever
une vraie question

JE veux réagir à deux opi-
nions, publiées dans votre
page Débats du 8 mars, consa-
crées au projet de réforme de
l’accès à l’Institut d’études

politiques de Paris. Pour avoir
enseigné cinq ans rue Saint-
Guillaume avant de m’expatrier à
Florence, je ne suis pas un admira-
teur béat de l’institution, dont j’ai
pu apprécier les mérites mais aussi
les défauts. Mais les deux textes de
mes collègues m’ont fait bondir
tant ceux-ci traduisent, chacun à
leur façon, l’immobilisme à la
française sous couvert d’un dis-
cours critique.

Le premier s’abrite derrière la
rhétorique des effets pervers de la
réforme qui, par quelque bout
qu’on la prenne, ne saurait que pro-
duire des effets négatifs.
Conclusion : ou ne rien faire ou fai-
re une réforme radicale. On sait ce
que ce genre d’alternative a pro-
duit de désastreux pour l’Universi-
té française dans son ensemble,
écartelée entre conservatisme béat
et démagogie pagailleuse.

Le second point de vue m’a fait
sortir de mes gonds, et je me suis
senti insulté par cette comparaison
entre les étudiants de banlieue et
l’animal de compagnie de l’ancien
élève de l’Ecole normale supérieu-
re. Mais, réflexion faite, je pense
que cette contribution est fort uti-
le. Tout le monde n’est pas Néron,
tout le monde n’a pas un cheval à
proposer comme sénateur. A

défaut, voici le chat du penseur
que, par dérision des réformes pro-
posées, on propose de propulser
aux plus hautes destinées du
savoir.

Oui, cette opinion est utile en ce
qu’elle témoigne du mépris massif
des élites arrivées par voie de con-
cours à l’égard de tous ceux qui
n’ont pas été élus par cette voie
royale. Quelle absurdité que cette
sacralisation du concours qui, d’ins-
trument théoriquement optimal de
sélection des meilleurs, est devenu
une machine de ségrégation socia-
le où l’arbitraire le dispute souvent
au ridicule ! Que le concours soit
en lui-même un instrument juste
ne devrait pas faire oublier que ses
formes ne sont ni immuables ni
éternelles et qu’en le mythifiant on
cristallise faiblesses et injustices.

La réforme courageuse de
Richard Descoings, directeur de
l’IEP de Paris, ne demande ni admi-
ration béate ni acceptation incondi-
tionnelle. Mais rendons-lui cette
justice qu’elle propose de sortir
des pièges des discours et prati-
ques actuels, c’est-à-dire le choix
entre le Charybde de mécanismes
de sélection obsolètes et injustes et
le Scylla d’une Université-parking
asphyxiée par la démagogie du
discours public.

Yves Mény est directeur du Cen-
tre Robert-Schuman de l’Institut uni-
versitaire européen de Florence.



QU’ARRIVE-T-IL à Ernest-Antoi-
ne Seillière ? Depuis plusieurs
semaines, les patrons et les milieux
d’affaires s’interrogent. Alors que le
président de Marine-Wendel et de
la CGIP (ex-Compagnie générale
d’industrie et de participations),
accumulait, depuis des années, les
réussites, il semble brusquement ne
plus avoir la main. Les ennuis dans
ses différentes participations se mul-
tiplient pour celui qui est aussi le
président du Medef. Il y a Valeo qui,
depuis plusieurs mois, est sur le mar-
ché et ne trouve pas preneur au prix
désiré. Il y a les investissements
peut-être un peu hâtifs dans la nou-
velle économie – Fortel, Trader.
com –, qui n’ont pas échappé à la
tourmente du secteur. Il y a surtout
AOM-Air Liberté. L’absence de
transparence sur ce dossier, et la
façon dont M. Seillière a cherché à
dégager sa responsabilité, ont gêné.

« TOUT L’ÉDIFICE DÉPEND DE LUI »
Pour ses amis – et ils sont nom-

breux –, tout cela cadre mal avec
l’homme d’affaires avisé qu’ils con-
naissent. A partir des quelques
entreprises – comme Carnaud,
Wheelabrator Allevard – qui
avaient échappé à l’effondrement
de la sidérurgie, il est parvenu à
reconstituer une partie de la fortu-
ne des de Wendel. Se proclamant
« actionnaire-investisseur », il a réus-
si à exercer un rôle prépondérant
dans les sociétés comme Cap
Gemini, BioMérieux, Bureau Veri-
tas, en contrôlant, parfois, seule-
ment 10 % ou 20 % du capital, par le
biais de ses multiples cascades. En
vingt ans, il a multiplié par près de
cinq la fortune familiale, estimée
désormais autour de 9 milliards de
francs pour les deux seules sociétés
cotées. « Je suis un admirateur d’An-
toine. Il connaît ses dossiers, travaille
et comprend l’industrie. Il sait quand
il faut investir et se dégager », sou-
tient un dirigeant.

Alors, comment expliquer cette
série de mauvaises nouvelles ? « On
s’aperçoit aujourd’hui que tout l’édifi-
ce dépend de lui. Depuis qu’il est pré-
sident du Medef, il n’a plus le temps
de s’impliquer comme il le faisait
auparavant dans ses métiers. Mani-
festement, ça tourne moins bien »,
explique un fin connaisseur du grou-
pe. Le manque de temps de

M. Seillière semble manifeste pour
tout ce qui touche ses investisse-
ments dans les nouvelles technolo-
gies. Voulant réitérer la bonne affai-
re qu’a été pour lui Cap Gemini, il a
décidé de s’engager, comme de
nombreux autres groupes, dans les
sociétés de communication et d’In-
ternet.

Mais le choix des dossiers a été
laissé aux équipes de la CGIP et de
Marine-Wendel. L’éclatement de la

bulle financière dans ce secteur fait
apparaître les fragilités. Fortel, le
consortium créé pour obtenir une
licence nationale de boucle locale
radio, est menacé de mort depuis
que le groupe néerlandais, UPC, a
suspendu tous ses paiements. Tra-
der.com, la société de services Inter-
net, a fait une entrée en bourse
catastrrophique. Aux vues des possi-
bilités financières du groupe Wen-
del, ces investissements financiers

d’à peine 170 millions d’euros au
total peuvent facilement être absor-
bés, s’ils tournent mal.

Il faut ajouter les déboires avec
Valeo et AOM-Air Liberté. Moins
que le manque de temps, il semble
que ce soit plutôt la volonté d’appa-
raître comme le défenseur d’inté-
rêts français qui ait troublé le juge-
ment de M. Seillière dans ces dos-
siers. A chaque fois, les pouvoirs
publics, les milieux d’affaires ont

applaudi lorsqu’il s’est présenté
comme candidat à la reprise. Prési-
dent du Medef, il devenait en même
temps la caution morale, le dernier
rempart de l’industrie nationale.

Aujourd’hui, ces engagements se
révèlent à haut risque. Valeo ne
semble plus être une aussi bonne
affaire que cela. Le dossier AOM-
Air Liberté est encore plus compli-
qué. Tout en réfutant avoir fait du
portage pour le compte de SAir-
Group (Swissair), l’autre actionnai-
re de la compagnie aérienne, le
groupe assure qu’il ne court aucun
risque dans cette affaire, même si le
pôle aérien court au dépôt de bilan.
La découverte d’un montage sophis-
tiqué par le biais de holdings néer-
landaises a encore ajouté à la confu-
sion (Le Monde des 15 février et
mars). Même les plus farouches par-
tisans du patron des patrons sont
embarrassés par ce dossier.
« Quand on est président du Medef,
on ne trafiquote pas dans les îles néer-
landaises ou les Caïmans », lance un
grand nom du patronat.

BESOIN DE « TRANSPARENCE »
Cette succession de mauvaises

nouvelles intervient, en tout cas, au
plus mauvais moment. Déstabilisé
depuis plusieurs années par la pré-
sence d’investisseurs anglo-saxons
comme Warburg, Tiger, actionnai-
res à la fois de Marine-Wendel et de
la CGIP, M. Seillière était décidé à
leur donner satisfaction. Il était dis-
posé à réorganiser ses structures et
à écraser ses deux holdings, Marine-
Wendel et CGIP, afin de supprimer
une partie de la décote des deux
sociétés. Le cours de la CGIP affiche
une décote de plus de 40 % et Mari-
ne-Wendel de plus de 50 % par rap-
port à l’actif net réévalué, selon les
études d’analystes.

La famille qui avait longtemps
résisté à cette réorganisation, abou-
tissant pour elle à une perte de con-
trôle de l’ensemble, avait donné son
accord à ce schéma. Tout le disposi-
tif devait être annoncé lors de l’as-
semblée générale de la CGIP, pré-
vue en avril.

Aujourd’hui, tout le dispositif est
compromis. « Antoine doit faire la
transparence sur ses dossiers et
notamment sur AOM-Air Liberté. Les
actionnaires de CGIP ne vont pas
accepter une fusion avec Marine-

Wendel, sans connaître l’étendue
exacte et réelle des engagements
dans la compagnie aérienne.
D’ailleurs, aucun commissaire aux
comptes ne pourra certifier des pari-
tés d’échange sans cela », souligne
un expert. Dans le groupe de Wen-
del, on balaie l’argument du revers
de la main. Pourtant, tous sont sur
la défensive. Sans le dire, beaucoup
ont le sentiment de vivre la fin
d’une époque. Après Suez, Paribas,

Worms, Lazard, la CGIP et Marine-
Wendel se heurtent à leur tour aux
limites d’un rôle d’investisseur pro-
fessionnel, désormais rejeté par les
marchés. La transition leur paraît
d’autant plus dure qu’elle s’accom-
pagne en même temps de la fin
d’une histoire familiale.

Martine Orange

Trois siècles d’histoire

BISSÉ, partout, à chaque occa-
sion... A première vue, le président
du Medef, Ernest-Antoine Seillière,
n’a aucun souci à se faire à la tête
de son organisation patronale. La
base l’adore et en redemande, ses
tournées en province virent au plé-
biscite permanent, les assemblées
générales ne mégotent pas leur qui-
tus et votent rarement à moins de
98 % les textes soumis à leur appro-
bation. En un peu plus de trois ans,
l’ex-CNPF transformé en mouve-
ment, celui des entreprises de Fran-
ce, est devenue cette sorte d’organi-
sation acclamative, où les bons
mots de M. Seillière et de son omni-
présent bras droit Denis Kessler
emportent l’adhésion, où l’on affir-
me ensemble sa « fierté d’être
patron » : « Avec Seillière, le Medef
c’est « proud to be the boss », souli-
gne ainsi, en s’amusant, un diri-
geant de l’organisation.

Dès l’élection de M. Seillière à la
tête du patronat, en décembre
1997, l’unanimité, la cohésion ont
été érigées en vertus majeures. Il
fallait clore l’époque Gandois et
ses traumatisantes batailles intesti-
nes. Le mot d’ordre a été appliqué
à la lettre. Le conseil exécutif, le
gouvernement du Medef, a été
totalement remanié. Les personna-
lités jugées soit trop « molles » ou
trop « distanciées », à l’instar de
Georges Jollès, éphémère prési-
dent de la commission sociale,
aujourd’hui supprimée, ont été
mises sur la touche. Ce dernier,
estampillé « pas fiable », a payé en
partie son manque de discrétion
sur les quelques réserves qu’il avait
exprimées, en privé, sur la stratégie

d’opposition frontale au gouverne-
ment sur le dossier 35 heures.
Denis Gautier-Sauvagnac, délégué
général de l’Union des industries
métallurgiques et minières
(UIMM) et président de l’Unedic, a
lui aussi été évincé pour son atta-
chement, sur le dossier de l’assu-
rance-chômage, à maintenir coûte
que coûte le fil avec FO, en se refu-
sant à miser sur le tout-CFDT.

Ces mises à l’écart ont créé des
amertumes personnelles, sans
plus, M. Jollès ou M. Gautier-Sau-
vagnac n’ayant ni la volonté ni le
tempérament de porter leurs désac-
cords dans les instances de déci-
sion du Medef. De même, sur le
dossier des retraites complémentai-
res – et notamment la méthode
employée, avec la mise à exécution
par le Medef, de sa menace de ne
pas lever la tranche de février des
cotisations ASF –, les critiques sont
venues de l’extérieur. C’est à l’Asso-
ciation française des entreprises
privées (AFEP), un influent club de
grands patrons, que M. Seillière a
été interpellé, début février, par
plusieurs chefs d’entreprise, dont

Daniel Bouton, président de la
Société générale, ou Jean-Louis
Beffa, celui de Saint-Gobain, sur
les effets potentiellement contre-
productifs de la tactique employée.

Elu pour cinq ans à la tête de l’or-
ganisation patronale – son mandat
court jusqu’à la fin 2002 –,
M. Seillière avait annoncé à sa pri-
se de fonctions qu’il ne solliciterait
pas de second mandat. Il n’avait,
alors, pas exclu un départ possible
en décembre 1999, la fin théorique
de la présidence Jean Gandois, si
d’aventure la famille de Wendel
avait souhaité le voir plus disponi-
ble pour ses propres affaires. A
l’échéance dite, M. Seillière annon-
çait son intention de poursuivre sa
présidence normalement et enga-
geait le chantier de la refondation
sociale. A un an et demi de l’issue
de son mandat, M. Seillière pour-
rait bien être tenu de tenir son
engagement de ne pas se représen-
ter. En raison surtout des problè-
mes rencontrés dans ses affaires
personnelles.

Caroline Monnot

Les de Wendel y côtoient les de
Mitry, les Leclerc de Hautecloque,
les Seillière de Laborde et les Cel-
lier, les de Panafieu ou les de
Wouters… Ils sont désormais
650 membres de la famille à être
associés au développement du
groupe Marine Wendel-CGIP.
Deux structures, créées pour
gérer le patrimoine familial, domi-
nent tout l’édifice : la SLPS et la
Sogeval (voir graphique ci-contre).
Les présidents de ces sociétés,
Louis-Amédée de Moutiers et
Hubert Leclerc de Hautecloque,
sont associés aux grandes déci-
sions.

Considéré comme le sauveur et
le développeur de la richesse fami-
liale, Ernest-Antoine Seillière a
eu, jusqu’à présent, un pouvoir
incontesté sur la famille. Seul, le
baron Pierre Cellier, figure tutélai-
re et président d’honneur de Mari-
ne-Wendel, a l’autorité morale
pour discuter ses choix. Mais, à
quatre-vingt-cinq ans, celui-ci a
pris du recul. Alors que les difficul-
tés apparaissent, certains mem-
bres pourraient être tentés de se
faire entendre et refuser notam-
ment une réorganisation qui se
traduirait par la dissolution du
pouvoir familial sur le groupe.

Les mauvaises affaires du « patron des patrons »
Les déboires financiers s’accumulent pour Ernest-Antoine Seillière, président de la CGIP et dirigeant du Medef. D’AOM-Air Liberté à Valeo, en passant

par Fortel et Trader.com, ses investissements commencent à inquiéter ses actionnaires et ses pairs. La réorganisation de l’empire de Wendel est compromise

b Début du XVIIIe. La famille
Wendel, d’origine flamande,
s’installe en Lorraine. Jean-Martin
Wendel obtient les forges de
Hayange. Entre 1769 et 1785,
Ignace Wendel, son petit-fils,
substitue le coke au charbon de
bois, fonde les forges du Creusot,
est anobli puis émigre à la
Révolution.
b Début du XIXe. François de
Wendel reprend l’exploitation des
forges de Hayange et les
développe.
b 1864. Création du Comité des
forges, premier mouvement
patronal français. Les familles de
Wendel et Schneider,
toutes-puissantes, dominent le
comité.
b Début du XXe. Les trois frères,

Humbert, Maurice et François de
Wendel, prennent la direction du
groupe. François, la figure
dominante, est aussi député, régent
de la Banque de France et président
du Comité des forges.
b 1950. A la mort de François de
Wendel, le groupe, qui a été
reconstitué après la guerre, est
placé sous la direction d’un
triumvirat : Emmanuel de Mitry,
Henri de Wendel et Pierre Cellier.
Ils dirigeront le groupe pendant
trente ans.
b Début des années 70. La famille,
inquiète de sa trop grande
dépendance à la sidérurgie, cherche
à diversifier son patrimoine. Jean
François-Poncet, gendre de M. de
Mitry, est pressenti pour mener
cette diversification et prend la
présidence de Carnaud. Appelé à
l’Elysée par Valéry Giscard

d’Estaing, il abandonne ses
fonctions.
b 1976. Ernest-Antoine Seillière,
petit-fils de Maurice de Wendel, est
à son tour appelé par la famille. Il
abandonne sa carrière de
diplomate.
b 1978. Raymond Barre, premier
ministre, lance un plan de
sauvetage, qui devient une
nationalisation de fait de la
sidérurgie française, alors en
faillite. La famille de Wendel,
propriétaire de Sacilor, parle de
spoliation.
b 1982. M. Seillière crée la CGIP à
partir des participations restées
propriétés de la famille comme
Carnaud (emballage), Allevard
(métallurgie), dans les ciments et
Orange-Nassau, société financière
et immobilière néerlandaise. Il y
ajoute Cap Gemini (informatique).

La galaxie de Wendel (organigramme simplifié)

SLPS
(Société de gérance des valeurs mobilières)(Société lorraine de participation sidérurgique)

Sogeval

Wendel Participations

51,8 %

Marine-Wendel
• Taitbout Antibes
(holding d’AOM-Air Liberté)

• Fonds Alpha

• Stallergènes (47 %)

• Simfor (100 %)

• Fortel (24 %) + 24 % par Fonds Alpha

• Cap Gemini Ernst & Young (13 %)

• Valeo (20 %)

• BioMérieux-Pierre Fabre (16,7 %)

• Bureau Veritas (33 %)

• Trader.com (29 %)

• Orange-Nassau (100 %)

29 %
Public

10 %
Warburg

3 %
Templeton

32 %
Public

9 %
Warburg

4 %
Templeton

52 %

CGIP

Famille de Wendel
(650 membres)

Les dossiers chauds du groupe de Wendel M. Seillière ne devrait pas se représenter à la tête du Medef
b AOM-AIR LIBERTÉ-AIR LIT-

TORAL : sollicité pour être la cau-
tion française du montage, en rai-
son de la législation communau-
taire – qui interdit à une firme
étrangère d’être majoritaire dans
le capital d’une entreprise nationa-
le –, M. Seillière avait accepté
d’être le partenaire de la reprise de
la deuxième compagnie aérienne
française par SAirGroup, maison
mère de Swissair. Plus concrète-
ment, il avait accepté de faire du
portage, en attendant que Swissair
obtienne le droit d’être majoritaire
dans le capital de la compagnie.
Marine-Wendel investissait
300 millions de francs et son fonds
d’investissement Groupe Alpha
150 pour prendre 50,1 % d’AOM-
Air Liberté. La participation logée
dans une holding néerlandaise
semblait à l’abri de tout risque.
SAirGroup s’était engagé à rache-
ter dès que possible la part de
Marine-Wendel en lui garantissant
de solides plus-values. Mais le scé-
nario est en train de tourner à la
catastrophe. AOM-Air Liberté, en
quasi-faillite, risque d’être déman-
telé. Un comité d’entreprise des
filiales françaises est prévu pour
jeudi, mais il faudra peut-être
attendre le 2 avril, date retenue
par SAirGroup, leur maison-mère,
en plein cataclysme financier,
pour annoncer sa stratégie.

b VALEO : participation phare
du groupe, l’engagement de la
CGIP dans l’équipementier auto-
mobile pose désormais problème.
Alors que M. Seillière a accompa-
gné l’expansion de Valeo, notam-
ment le rachat de ITT, depuis que

Noël Goutard a quitté la présiden-
ce de l’équipementier, le patron de
la CGIP doute. Le ralentissement
du marché automobile, la nouvelle
réduction des coûts, réclamée par
les constructeurs, le confortent
dans l’idée que seuls des grands
groupes mondiaux d’équipements
peuvent résister sur ce marché
mûr. Mais la CGIP ne peut avoir
un rôle dans de tels groupes. Il lui
faut donc partir. Ennui, le cours de
Valeo autour de 56 euros par
action ne dépasse pas le prix
d’achat de la CGIP. M. Seillière
veut une plus-value. Les scénarios
de reprise sont liés à cette équa-
tion financière de la CGIP.

b TRADER.COM : fin 1998, la
CGIP est entrée dans le capital de
Trader. com, propriétaire de près
de 300 journaux de petites annon-
ces dans le monde. Pour financer
ses investissements sur le Web,
Trader. com s’est introduite à la
Bourse de Paris et au Nasdaq en
mars 2000, au prix de 30 euros l’ac-
tion. La Commission des opéra-
tions de Bourse (COB), a alors
émis un avertissement, rappelant
que Trader. com est une « N. V. »
(S. A.) enregistrée aux Pays-Bas,
présentant « un certain nombre de
spécificités ». Les actions « A »
offertes au public représentaient
ainsi 15,96 % du capital de Trader.
com, mais seulement 2,26 % des
droits de vote. De plus, notait la
COB, « des cessions de nombreux
actifs sont intervenues entre les diri-
geants et Trader. com N.V. sans que
la procédure d’apport ne soit appli-
cable et sans qu’une attestation
d’équité ne valide ces transactions

(…) ». Mardi 13 mars, l’action
valait 7,29 euros, ce qui valorise la
participation de la CGIP (29,1 %), à
202,1 millions d’euros. Alors
qu’elle est inscrite à 268,3 millions
d’euros dans les comptes de la hol-
ding, rappellent les analystes du
Crédit lyonnais. La CGIP enregis-
tre donc, actuellement, une moins-
value latente de 66,2 millions
d’euros (434,2 millions de francs).

b FORTEL : l’opérateur, dont
M. Seillière est actionnaire à
47,5 % via sa holding Marine-Wen-
del et son fonds Alpha, est dans
une situation délicate. En
juillet 2000, Fortel avait été sélec-
tionné par l’Autorité de régulation
des télécommunications (ART)
pour exploiter l’une des deux licen-
ces de boucle locale radio (BLR) au
niveau national, destinée à facili-
ter l’accès rapide à Internet pour
tous. Huit mois plus tard, le parte-
naire de Marine-Wendel dans For-
tel, le Néerlandais United Pan-
Europe Communications (UPC),
en difficulté financière, a déclaré
forfait. Fortel s’était engagé à
investir 17,5 milliards de francs sur
dix ans. Aujourd’hui, Marine-Wen-
del assure que cette promesse
« n’engageait qu’UPC ». « Tout
changement capitalistique substan-
tiel » devra être avalisé au préala-
ble, rétorque l’ART. Pour rempla-
cer UPC, des négociations sont en
cours avec LDCOM, déjà titulaire
de licences régionales. La société
de Robert Louis-Dreyfus a indiqué
mercredi qu’un accord était « plu-
tôt proche ».

Séquence Entreprises

650 héritiers

E N T R E P R I S E S

CAPITALISME Ernest-Antoine
Seillière, président du Medef, con-
naît des difficultés de plus en plus
nombreuses dans la gestion de son
propre groupe. b MARINE-WENDEL

et la CGIP, ses deux holdings d’inves-
tissement, ont pris des participa-
tions dans des sociétés dont l’avenir
s’annonce incertain. C’est le cas
d’AOM-Air Liberté, à deux doigts du

dépôt de bilan, du consortium Fortel
(boucle locale radio) et de Trader.
com. b L’ÉQUIPEMENTIER AUTOMO-
BILE VALEO s’interroge sur son ave-
nir. Son premier actionnaire,

M. Seillière, est décidé à se retirer,
mais il veut réaliser une plus-value.
b CETTE CASCADE DE DIFFICULTÉS
pourrait remettre en cause la simpli-
fication du groupe prévu pour avril.

La famille de Wendel, qui regroupe
les 650 héritiers des maîtres de for-
ges, pourrait mettre son veto à cette
réorganisation qui diluerait son
emprise sur l’empire familial.
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RALENTISSEMENT de la crois-
sance ou pas, l’emploi des cadres
continue sur sa bonne lancée.
Après une année 2000 exception-
nelle, le cru 2001 s’annonce enco-
re meilleur. Un record historique
de 200 000 recrutements pourrait
même être atteint, selon l’Associa-
tion pour l’emploi des cadres
(APEC), qui présentait, mercredi
14 mars, ses prévisions. Cette
année, les 5 000 entreprises inter-
rogées par l’APEC envisagent
donc de recruter deux fois plus de
cadres qu’en 1995.

Ces prévisions optimistes sont
d’autant plus remarquables que
2000 avait déjà atteint des som-
mets. L’an dernier, les recrute-
ments ont fait un bond de 12,5 %,
soit trois fois plus que l’année pré-
cédente. 188 000 cadres ont été
recrutés ; si l’on ajoute les promo-
tions internes, ce sont
233 800 postes qui ont été pour-
vus en 2000. La création nette
d’emplois dépasse les 100 000 pos-
tes, alors qu’en 1998-1999, on
était sur un rythme de 65 000. Cet-
te progression se fait surtout au
bénéfice des jeunes diplômés. Au
début des années 1990, ils ne
représentaient qu’un recrutement
sur quatre. Aujourd’hui, ils font
quasiment jeu égal avec les
cadres expérimentés, représen-
tant 36 % des recrutements.

Preuve supplémentaire que les
entreprises ont le moral : le bond
spectaculaire de 52 % des fonc-
tions « étude-recherche-pro-
jets ». « C’est significatif d’un
réveil de l’industrie, au terme de
dix ans de morosité et d’une frilosi-
té en matière d’emploi. C’est la
preuve qu’il se passe quelque chose
du côté de l’investissement », souli-
gne Jacky Chatelain, directeur
général de l’APEC.

En 2000, le tiercé des fonctions
qui recrutent le plus est toujours
le même : la production reste en
tête depuis dix ans, suivie de l’in-
formatique et des postes commer-
ciaux. Sur le plan sectoriel, si l’on
observe une nette reprise dans
l’industrie (+ 13 %), les services
restent largement en tête en
monopolisant 65 % des recrute-
ments. A noter, l’accélération de

l’augmentation des promotions
internes, qui représentent 20 %
des postes pourvus en 2000. « Les
jeunes recrutés dans les années
1993-1996 n’avaient pas forcément
le statut cadre. Avec les tensions
sur le marché du travail, les entre-
prises redécouvrent ces ressources
internes et privilégient les promo-
tions », explique M. Chatelain.

UNE PROGRESSION DE 6 %
Pour 2001, la tendance est tou-

jours au beau fixe, même si le ryth-
me devrait s’assagir. L’APEC table
sur une progression de 6 % des
recrutements cette année, soit moi-
tié moins qu’en 2000. Quelque
22 % des entreprises comptent
accroître leur effectif cadre en
2001 (elles étaient 25 % en 2000),
et les trois quarts envisagent de le
maintenir stable. Une nouvelle
fois, cette tendance optimiste
devrait profiter aux jeunes cadres.
En outre, ce seront plutôt les gran-
des entreprises (plus de 1 000 sala-
riés) qui créeront de l’emploi cadre
cette année : 46 % d’entre elles pré-
voient d’augmenter leurs effectifs
dans cette catégorie de salariés.

En revanche, plus la taille de l’en-
treprise est petite, moins les pers-
pective de recrutement en
2001 sont optimistes : 17 % des
sociétés de moins de 100 salariés
envisagent d’accroître leur effectif.
Pour la première fois cette année,
les fonctions liées à l’informati-
que, avec plus de 53 000 recrute-
ments prévus, devraient dépasser
les fonctions de production.

Au milieu de cette euphorie
générale, l’apport des 35 heures
reste marginal. « L’effet global en
2000 reste relativement modéré :
0,6 % de l’emploi cadre total est liée
à la réduction du temps de travail »,
constate Jean-Louis Walter, prési-
dent de l’APEC. Ainsi, il n’y a que
12 % des entreprises qui ont recru-
té au moins un cadre en raison de
la mise en œuvre de la réduction
du temps de travail (RTT). Selon
l’APEC, 13 % des emplois cadres
créés en 2000 sont dus aux 35 heu-
res et la RTT n’est responsable que
de 7 % des recrutements.

Stéphane Lauer

Bénéfices historiques pour les banques françaises en 2000
AU DÉBUT de l’année 2000,

aucun banquier, aucun analyste
financier, n’aurait osé pronosti-
quer que les bénéfices des banques
françaises atteindraient un tel
niveau. 1999 avait été considérée
comme une excellente année, affi-
cher des résultats stables en 2000
aurait déjà été perçu comme une
bonne performance. « Les résultats
2000 sont clairement allés au-delà
des espoirs », estime Romain Bur-
nand, analyste chez JP Morgan.
BNP Paribas se permet d’afficher
plus de 4 milliards d’euros (plus de
26,2 milliards de francs) de bénéfi-
ce. La Société générale s’est déve-
loppée très vite, plus vite que ses
consœurs, dans presque tous ses
métiers, et arbore la meilleure ren-
tabilité du secteur. Le Crédit lyon-
nais poursuit son redressement. Le
groupe Crédit agricole est proche
des trois milliards d’euros de béné-
fice avec un résultat net affiché de
2,76 milliards d’euros complété par
une dotation au fonds pour risques
bancaires généraux (un renforce-
ment de ses fonds propres) de
371 millions d’euros. Quant au
groupe CIC, qui a été repris par le
Crédit mutuel en avril 1998, il a été
redressé conformément à ce
qu’avaient annoncé ses nouveaux
dirigeants, voire plus rapidement.

Derrière ces performances, tou-
tes bien orientées, plusieurs straté-
gies se dessinent. Certains patrons
de banque comme Daniel Bouton,
le PDG de la Société générale, ont
apparemment décidé de ne pas
s’embarrasser de fausse pudeur et
n’ont pas cherché à minimiser les
résultats 2000, quitte à voir leur per-
formance diminuer en 2001.
D’autres, comme le Crédit agricole,
qui prépare la cotation en Bourse
d’une partie de ses activités, le Cré-
dit lyonnais ou le CIC, se sont mon-
trés plus prudents, gonflant les pro-
visions en fin d’année ou passant

des charges exceptionnelles (pour
couvrir le coût résiduel de son plan
de sauvetage dans le cas du Lyon-
nais, pour couvrir le coût des dispo-
sitifs de préretraite au Crédit agrico-
le…). BNP Paribas semble avoir pris
une option à mi-chemin.

Malgré ces précautions, les analys-
tes s’attendent généralement à une
année 2001 plus difficile. Pour Kin-
ner Lakhani, analyste chez Morgan
Stanley Dean Witter, si le bénéfice
du Lyonnais devrait être en hausse
en 2001, ceux du groupe SG et de
BNP Paribas pourraient reculer de
quelques centaines de millions
d’euros. M. Burnand estime toute-
fois que l’exercice en cours n’aura
rien de catastrophique. Certes, le
début d’année est beaucoup plus
difficile sur les marchés financiers,
les opérations d’introduction en
Bourse ou de fusions et acquisitions
étant en fort recul face à la nervosi-
té des Bourses. Mais les banques
françaises sont en quelque sorte
protégées par leurs faiblesses : elles
sont beaucoup moins actives dans
ces métiers que certaines de leurs
consœurs. En terme de risques de

crédit, l’analyste est serein. Pour-
tant, certaines banques françaises,
en particulier la SG, BNP Paribas et
le CL, ont près d’un cinquième de
leurs engagements aux Etats-Unis.
Mais elles ont déjà commencé à
réduire la voilure et le reste de leurs
encours sont très européens. Or,
même s’il y a un ralentissement de
la croissance en Europe, la solvabili-
té des entreprises ne paraît pas
menacée.

PLUS-VALUES NON NÉGLIGEABLES
Reste une anomalie : pourquoi

les banques françaises, qui affichent
un profil de résultat plus flatteur
que leurs consœurs allemandes par
exemple (trimestre après trimestre,
Deutsche Bank, Dresdner et Com-
merzbank ont vu leurs bénéfices
s’effriter) ne sont-elles pas mieux
appréciées en Bourse ? « Elles ne
sont pas si maltraitées », estime
M. Burnand, qui souligne que
l’écart de capitalisation boursière
entre établissements français et alle-
mands s’est sensiblement réduit.
Les analystes, surtout, ont
conscience que les établissements

français sont très sensibles à l’évolu-
tion des marchés d’actions. « Les
portefeuilles d’actions de la Société
générale (en incluant sa participation
dans la banque espagnole BSCH) et
de BNP Paribas représentaient à la
fin de l’année dernière entre 30 et
35 % de leur capitalisation boursiè-
re », explique M. Burnand.

Pour ces deux banques, le déga-
gement de plus-values représente
une part non négligeable de leur
résultat net, presque équivalente
au bénéfice du Lyonnais dans le
cas de BNP Paribas ! Indépendam-
ment de leurs participations, tou-
tes les banques profitent de la bon-
ne tenue de la Bourse grâce à leur
activité de gestion d’actifs et aux
commissions qu’elle leur rapporte,
grâce aussi aux activités de courta-
ge et enfin aux produits dérivés
sur actions, particulièrement déve-
loppées à la SG. Cet effet a encore
joué pleinement en 2000, malgré
le recul déjà engagé des indices
boursiers. Nul ne sait encore quel
sera son impact en 2001.

Sophie Fay

C’ÉTAIT AU TOUR de Motorola, numéro deux mondial des télépho-
nes portables, d’annoncer, mardi 13 mars, après Cisco et Intel, qu’il
allait supprimer 7 000 emplois supplémentaires dans sa branche de
téléphonie mobile. Cette mesure porte à 12 000 le total des réductions
d’effectifs dans cette division depuis décembre 2000. S’y ajoute la sup-
pression de 4 000 postes dans l’activité semi-conducteurs, annoncée
en février. Le groupe, qui emploie environ 145 000 personnes, va ainsi
dégraisser ses effectifs de quelque 10 %.
Ces suppressions d’emplois visent à réduire les coûts, dans un contexte
de ralentissement de la demande mondiale. L’allemand Siemens ne
parie plus que sur un marché de 450 millions d’unités, soit une hausse
modeste de 10 % par rapport à 2000. Environ 50 millions de terminaux
s’accumuleraient actuellement dans les stocks des constructeurs.
f www.lemonde.fr/nouvelle-eco

Tempêtes 1999 : la facture s’alourdit
LE COÛT DES DÉGÂTS causés par les tempêtes de fin décembre 1999
devrait atteindre 70 milliards de francs, selon Antoine Jeancourt-Gali-
gnani, président des AGF, dont 50 milliards de francs versés par les
assureurs français, le reste étant des aides publiques, destinées notam-
ment à couvrir les pertes d’EDF. La Fédération française des sociétés
d’assurances (FFSA) maintient ses estimations, de 44,5 milliards de
francs (près de 7 milliards d’euros). Les réassureurs estiment que le
coût pour la profession atteint au minimum 50 à 55 milliards de
francs. M. Jeancourt-Galignani estime par ailleurs que l’on n’évoque
pas assez l’impact positif des tempêtes sur le produit intérieur brut.

Les prix de la ZAC Paris Rive gauche
ont doublé depuis 1997
SIX NOUVELLES PROMESSES de vente de terrain de la ZAC Paris
Rive gauche ont été signées (avec Meunier Promotion, la Sorif,
l’OGIC, Campenon Bernard et Bouygues Immobilier) portant sur
130 000 m2, sur la base d’un prix au mètre carré de 23 000 à
24 000 francs. 436 497 m2 de bureaux ont été commercialisés. Les prix
des premiers lots cédés, en 1997, étaient de 11 000 à 12 000 francs le
mètre carré.
La Semapa, chargée de l’aménagement, estime donc que l’équilibre
financier de Paris Rive gauche est assuré. Son prix moyen d’équilibre
pour les charges foncières est estimé à 14 500 francs du mètre carré, le
prix moyen des ventes atteint 16 380 francs. Il n’y aura plus de terrain
disponibles avant douze à dix-huit mois.

ERIDANIA-BÉGHIN-SAY, c’est
fini. Le groupe agro-alimentaire
franco-italien, en présentant ses
résultats annuels mercredi
14 mars, a officiellement annoncé
sa prochaine scission en quatre
sociétés distinctes, reprenant cha-
cune un des grands métiers du
groupe (sucre, amidon, huiles,
nutrition animale), et qui seront
cotées séparément à la Bourse de
Paris. Le projet, approuvé mardi
par le conseil d’administration,
doit encore être entériné par une
assemblée générale extraordi-
naire, en juin, pour une mise en
œuvre dès le 1er juillet.

L’opération est avant tout bour-
sière. Elle vise à restituer de la
valeur aux actionnaires – et
d’abord au groupe italien Montedi-
son, majoritaire à 54 % –, qui com-
mençaient à s’impatienter. Depuis
la mi-1998, Eridania (EBS) a perdu
la moitié de sa valeur en Bourse, et
son action stagne ces derniers
mois aux alentours de 100 euros.
L’échange d’une action EBS contre
quatre actions nouvelles (une par
société) devrait permettre à cha-

que porteur de récupérer d’entrée
120 euros, soit un bonus de 20 %,
« selon les critères de calcul habi-
tuels prévalant sur le marché bour-
sier pour des sociétés compara-
bles », affirme un communiqué.

Mais cette restructuration prend
une autre résonance lorsqu’on l’en-
visage d’un point de vue indus-
triel. Historiquement, il constitue
l’épilogue de l’histoire mouvemen-
tée de l’ex-empire Ferruzzi dont,
après les déboires de l’ère Raul
Gardini, Eridania avait regroupé
les actifs dans l’agro-industrie en
1992, lors de sa fusion avec le
sucrier français Béghin-Say. Econo-
miquement, dans une industrie
agroalimentaire en pleine phase
de concentrations et de reclasse-
ments, cette décision prend des
allures de démantèlement auto-
consenti, comme pour faciliter
une vente par appartements.

« Il s’agit d’une opération de scis-
sion, pas de cession, réplique Stefa-
no Meloni, le PDG d’Eridania-
Béghin-Say. Montedison reste très
attaché à sa branche agro-indus-
trielle. » Le groupe italien conserve-

ra, dans un premier temps, 54 %
du capital de chacune des quatre
entités nouvelles, rendant impossi-
ble toute OPA hostile. S’il recon-
naît être arrivé « au bout des syner-
gies qui pouvaient être mises en
œuvre », M. Meloni affirme que
« les quatre sociétés seront chacu-
ne, dès leur création, leader ou
coleader dans leur secteur » et
donc en bonne position pour
« continuer à se développer par
elles-mêmes ».

BESOIN D’ARGENT FRAIS
Mais ce discours est quelque

peu contredit par le choix d’un
régime fiscal de droit commun
pour cette scission – dont le coût
global ne devrait pas excéder
50 millions d’euros, soit moins de
2 euros par action.

Ce choix vise à permettre aux
actionnaires de vendre immédiate-
ment leurs nouvelles actions,
« alors qu’un régime de faveur les
aurait contraints à garder les titres
trois ans », précise M. Meloni. Une
façon de souligner que les quatre
pôles d’EBS auront un besoin rapi-

de de capital frais ou d’alliances
pour poursuivre leur croissance.

Il restera à trouver des repre-
neurs ou des partenaires. La future
filiale huiles (Lesieur, Fruit d’or,
Carapelli…), la plus importante
(4,9 milliards d’euros de chiffre
d’affaires) ne devrait avoir aucun
mal à attirer les candidats… sous
réserve qu’ils s’intéressent aussi à
la transformation des oléagineux,
activité plus fluctuante et plus
gourmande en capital. Le sucre
(Béghin-Say), partie la plus renta-
ble du groupe (dont elle génère
50 % du résultat d’exploitation),
devrait aussi, avec ses 26 usines et
sa part de 15 % du quota sucrier
européen, susciter quelques
convoitises, même si la future filia-
le récupérera à elle seule la moitié
de l’endettement total du groupe,
soit plus de 1,3 milliard d’euros
pour un chiffre d’affaires de
1,9 milliard. M. Meloni, lui, a choi-
si de se parachuter à la tête de la
division la plus mal en point : celle
des amidons.

Pascal Galinier

Thales et les arsenaux de l’Etat amorcent leur rapprochement
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Le groupe Eridania-Béghin-Say a annoncé mer-
credi 14 mars sa scission en quatre sociétés dis-
tinctes, reprenant chacune un des grands

métiers du groupe (sucre, amidon, huile, nutri-
tion animale). Ces sociétés seront cotées en Bour-
se. Montedison, le principal actionnaire, restera

majoritaire dans chaque entité mais le régime fis-
cal choisi permet aux actionnaires de vendre
immédiatement leurs nouvelles actions.

188 000 recrutements
de cadres en 2000,

un record historique
L’année 2001 devrait confirmer cette lancée

Nouvelles suppressions d’emplois
dans la téléphonie mobile

Eridania rend leur liberté
au sucre Béghin-Say et aux huiles Lesieur

Le groupe franco-italien se scinde en quatre filiales distinctes

E N T R E P R I S E S

L’ÉTAT et le groupe de défense Thales (ex-
Thomson-CSF) ont signé, mardi 13 mars, un
accord qui crée une société commune entre
Thales et la direction des constructions navales
(DCN). Cette société, détenue à parité entre la
DCN et Thales, rassemble les responsabilités
de maîtrise d’œuvre et les activités commercia-
les de DCN international et de Thales naval
France. A terme, probablement à l’été 2001, cet
accord ouvre la voie à la création d’une alliance
stratégique DCN-Thales qui doit permettre aux
chantiers navals militaires, une fois leur nou-
veau statut adopté, de participer plus active-
ment à des regroupements européens.

La DCN et Thales conserveront en propre
leurs moyens industriels, dans les domaines
des navires de guerre et des systèmes de com-
bat naval. Ils seront les sous-traitants de la nou-
velle société anonyme – avec un conseil de sur-
veillance présidé par la DCN et un directoire
dirigé par Thales – qui a été chargée d’exercer
ses compétences sur les marchés à l’exporta-
tion et les programmes en coopération. La nou-
velle société, provisoirement baptisée SSDN
(Société de systèmes de défense navale), gérera

la part française du projet franco-italien de fré-
gates antiaériennes Horizon, pour lequel DCN
international et Thales naval France œuvraient
déjà en concertation.

Dès la première réorganisation de la DCN
qui a abouti à séparer, en mai 1999, les chan-
tiers de la délégation générale pour l’armement
(DGA) et à en faire un service à compétence
nationale sous l’autorité directe du ministre de
la défense, le PDG de Thales, Denis Ranque,
avait fait valoir l’intérêt du groupe privé pour
les activités de la DCN. Avec un chiffre d’affai-
res de 1,8 milliard d’euros en 2000 et
16 000 salariés, la DCN connait un plan de char-
ge jugé « encourageant », par son directeur,
Jean-Marie Poimbœuf, fondé sur un carnet de
commandes (nationales et étrangères) de l’or-
dre de 7,6 milliards d’euros. Mais la DCN souf-
fre de ne pas avoir la personnalité juridique qui
lui donnerait plus de souplesse et de moyens.

Un partenariat avec Thales, mais aussi avec
des chantiers espagnols, allemands, portugais
et italiens, comme c’est actuellement en discus-
sion, peut permettre à la DCN de s’adosser à de
grands groupes pour devenir une véritable

entreprise capable de nouer des alliances capi-
talistiques.

Après avoir reçu les syndicats, auxquels il a
récemment exposé l’intérêt du rapprochement
en cours, le ministre de la défense, Alain
Richard, a demandé à M. Poimbœuf de réflé-
chir à l’étape suivante.

Le processus de rationalisation des activités
de la DCN pourrait se conclure par un change-
ment de statut, qui n’exclut pas a priori la pers-
pective d’une société anonyme à capitaux
publics. M. Poimbœuf doit faire des proposi-
tions en mai, pour que de nouvelles initiatives
soient arrêtées à l’été. Le ministre souhaite en
effet ne pas trop laisser traîner ce dossier,
compte tenu des éventuels mouvements
sociaux qui pourraient éclater dans les arse-
naux à l’approche des élections législatives et
présidentielle. Pour M. Richard, cependant, le
plan de charge confortable de la DCN – cinq
années de travail à effectifs stables – et la possi-
bilité de contrats à l’exportation, au Portugal et
en Corée du Sud, devraient rassurer les salariés.

Jacques Isnard



DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Thomas Middelhoff, président du directoire de
Bertelsmann, se retire du conseil d’administration de Vivendi Uni-
versal pour éviter tout risque de conflit d’intérêts, a annoncé le grou-
pe allemand, mardi 13 mars.
a PRESSE : les représentants du personnel et la direction de L’Hu-
manité ont signé un protocole d’accord sur la mise en place d’un plan
social portant sur la suppression de 80 postes sur un effectif total de
245 salariés. Ce plan prévoit une soixantaine de licenciements et le
reclassement ou le départ en préretraite d’une vingtaine de salariés.

Les télévisions refusent l’inflation des droits de retransmission sportifs
Aucune chaîne ne semble prête à offrir les 150 à 200 millions de francs par an réclamés par la Ligue nationale de football pour la diffusion

du magazine dominical « Téléfoot ». TF1 et M6 postulent néanmoins, mais France Télévision entretient le doute sur sa candidature
L’INCERTITUDE. TF1, M6 et

peut-être France Télévision
devront patienter jusqu’au 6 avril
pour connaître le résultat de l’ap-
pel d’offres lancé par la Ligue natio-
nale de football (LNF) afin d’attri-
buer les droits de diffusion du
magazine dominical « Téléfoot ».
A quelques heures de l’ouverture
des enveloppes adressées, lundi
12 mars, par les chaînes à la LNF,
seules TF1 et M6 ont fait ouverte-
ment acte de candidature. France
Télévision entretient le doute sur
la réalité de son engagement. La
LNF assure avoir reçu une proposi-
tion du service public. Interrogée,
France Télévision « se refuse à tout
commentaire ». Ce jeu de poker
menteur entre les instances du
football et les chaînes publiques a
tout d’un « bluff », laisse entendre
un responsable de France 3. Ce der-
nier « ne croit pas une seconde » à
une candidature de France Télévi-
sion car elle n’en « a pas le finance-
ment ».

En pratique, l’attribution pour
trois saisons – de 2001 à 2003 – de
« Téléfoot » semble hors de portée
financière de France Télévision.
Avec ce nouvel appel d’offres, la
LNF espère obtenir de 150 à

200 millions de francs par an.
« C’est près de deux fois le budget
envisagé par France Télévision pour
sa chaîne sportive prévue sur le
numérique hertzien », précise un
spécialiste. Pour l’heure, TF1,
détenteur historique des droits de
retransmission du magazine hebdo-
madaire, verse, chaque année,
70 millions de francs à la LNF. A ce
prix, fait savoir la Une, le magazine
« n’est déjà pas rentable ». Il y a
deux ans, à l’été 1999, lors de la pre-
mière mise à l’encan du magazine,
la Ligue avait dû renoncer à attri-
buer « Téléfoot » à partir de la sai-
son 2001-2002. L’enchère avait été
déclarée « infructueuse » par la
LNF. TF1 n’avait pas souhaité aller
au-delà de 75 millions de francs
par an. A l’époque, M6 s’était mon-
trée encore plus chiche, avec une
proposition à peine supérieure à
40 millions de francs.

Deux ans plus tard, ce nouvel
appel d’offres tombe au mauvais
moment. Au sein des chaînes, l’heu-
re n’est plus aux dépenses inconsi-
dérées. Affectée par la moindre
progression des investissements
publicitaires à la télévision, TF1
refuse l’inflation des droits de
retransmission du sport. Patrick Le

Lay, PDG de la Une, est même prêt
à faire « des sacrifices » pour faire
comprendre « aux détenteurs de
droits que les prix doivent être revus
à la baisse ». Le PDG a déjà refusé
d’acquérir les droits de la Coupe du
monde rugby de 2003. Il annonce
« qu’il ne fera pas non plus de folies
pour acheter les droits de la Coupe
du monde football de 2002 » propo-
sés 1,4 milliard de francs par le
groupe allemand Kirch aux chaînes
françaises. La rigueur prônée par
M. Le Lay s’applique aussi à la
LNF. Si « Téléfoot » « est trop
cher », prévient M. Le Lay, TF1 y

renoncera. Econome, « M6 souhai-
te obtenir un prix accessible qui lui
permette d’amortir cette produc-
tion », déclare Nicolas de Taver-
nost, président du directoire de la
chaîne privée.

L’attitude de fermeté du patron
de TF1 explique, sans doute, le flou
entretenu par France Télévision
sur sa candidature. Le service
public pourrait servir de leurre
pour obliger la Une à mettre la
main à la poche. En échange d’une
« vraie-fausse » enchère, France 2
pourrait peut-être obtenir de la
Ligue de faire revenir un peu du

championnat de France de football
sur son antenne. « C’est le rêve de
Charles Biétry », le directeur des
sports de France 2 et France 3, fait
savoir un de ses proches. « France
Télévision doit avoir une meilleure
place dans le football, mais pas à
n’importe quel prix », estime M. Bié-
try (Le Monde du 19 janvier). TF1
pourrait ne pas se prêter à cette
opération. « J’ai du mal à croire » à
une enchère de France Télévision,
déclare un responsable de la Une.

MODIFIER LE CAHIER DES CHARGES
Sans dévoiler ses intentions,

France 2 a précisé, mardi 13 mars,
dans un communiqué, qu’elle « n’a
jamais envisagé de supprimer ou de
déplacer les émissions religieuses du
dimanche matin » pour les rempla-
cer par « Téléfoot ». Dans son édi-
tion du 13 mars, Le Figaro avait évo-
qué « les émissions religieuses mena-
cées » sur France 2 par l’éventuelle
acquisition de « Téléfoot ». Selon
France 2, « la suppression de ce ren-
dez-vous serait impossible sans une
modification du cahier des charges
de la chaîne dont il n’a jamais été
question ». Toutefois, la chaîne
publique pourrait programmer le
magazine dès midi, juste après les

émissions religieuses. Il pourrait
aussi remplacer « Stade 2 », maga-
zine sportif diffusé le dimanche
après-midi sur France 2. La LNF ne
fixe pas de tranche horaire pour la
diffusion de « Téléfoot », au con-
traire du magazine du lundi, prévu
en début de soirée, et pour lequel
la LNF ne trouve pas d’acquéreur,
après le renoncement de M6.

Alors que l’ouverture des enve-
loppes de candidatures doit être
effectuée le 15 mars par la commis-
sion marketing de la LNF, le sus-
pens devrait durer jusqu’au 6 avril,
date du prochain conseil d’adminis-
tration de la Ligue qui désignera le
vainqueur de ces enchères. Si la
LNF n’obtenait pas la manne finan-
cière qu’elle recherche, elle pour-
rait, à nouveau, déclarer l’appel
d’offres infructueux. Ce serait un
nouveau revers pour son prési-
dent, Gérard Bourgoin (lire aussi
page 26). Déjà, les droits mondiaux
du championnat de France, ven-
dus 100 millions de francs par la
LNF, n’ont pas trouvé preneur.
Seule candidate, Sport+, filiale du
Groupe Canal+, n’aurait pas propo-
sé plus de 50 millions de francs.

Guy Dutheil

Menace de grève
au quotidien « Libération »

L’attribution des contrats pour l’émission dominicale « Téléfoot »
et pour le nouveau magazine du lundi, par le conseil d’administra-
tion de la Ligue nationale de football (LNF), risque de poser un problè-
me d’ordre éthique qui ne s’était jamais posé jusqu’à maintenant.
Deux administrateurs et futurs votants entretiennent en effet des
liens privilégiés avec des chaînes de télévision engagées dans la pro-
cédure. Jean-Louis Triaud, qui est l’un des vice-présidents de la LNF,
est également le président des Girondins de Bordeaux. Or l’action-
naire majoritaire de ce club n’est autre que M6, candidate à l’attribu-
tion des droits de « Téléfoot ». Quant à Guy Roux, membre du conseil
d’administration de la Ligue en sa qualité de président du syndicat
des entraîneurs, il est lié contractuellement avec TF1, qui postule éga-
lement, pour animer les soirées de Ligue des champions.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) estime « problémati-
que » de confier à Canal+ la diffusion, en clair, des courses hippiques
donnant lieu à des paris. Lors de l’examen, mardi 13 mars, du dossier
déposé en février par Canal+, le CSA aurait notamment pointé que
15 % des foyers ne captent pas correctement la chaîne cryptée, y com-
pris pour ses programmes diffusés en clair. Le projet de Canal+, prési-
dée par Michel Denisot – qui est à titre personnel propriétaire de che-
vaux – propose une couverture des 266 épreuves hippiques « à événe-
ment » qui seraient diffusées chaque jour, en clair à 14 heures. Actuel-
lement les courses sont retransmises sur France avant 16 heures.

Un risque de conflits d’intérêts

Le CSA ne souhaite pas confier les courses à Canal+

A L’ISSUE d’une assemblée géné-
rale houleuse qui a réuni près d’une
centaine de participants, mardi
13 mars, les salariés du quotidien
Libération ont reporté au jeudi
15 mars le vote, à bulletins secrets,
sur le principe d’une grève de
24 heures du journal ou du site
Internet. L’origine de « l’exaspéra-
tion » exprimée lors des débats
résulte de la décision prise par Ser-
ge July, PDG, et Evence Charles Cop-
pée, directeur général, de s’octroyer
une augmentation, de l’ordre de
30 %, de leur rémunération. Validée
par la majorité du conseil d’adminis-
tration, cette proposition a été reje-
tée par les représentants élus du per-
sonnel au conseil de surveillance.

Cet avantage accordé aux deux
principaux dirigeants, devenus entre-
temps actionnaires à titre personnel
de la société, a brusquement réveillé
les ardeurs syndicales. Les trois orga-
nisations, Sud, la CGT et le Syndicat
national des journalistes (SNJ), en
ont tiré argument pour accélérer de
laborieuses négociations engagées
depuis plus d’un an sur les droits
d’auteur des articles reproduits
actuellement sur le site en toute illé-
galité. Leurs représentants s’insur-
gent aussi contre l’attribution d’aug-
mentations individuelles « au méri-
te », qui ont surtout profité à la hié-
rarchie. Enfin, ils considèrent que
l’accord de modération salariale des
35 heures doit être révisé.

Les syndicats sont plus partagés
sur les modalités de l’action et sur
les moyens de pression pour obliger
la direction à accepter des négocia-
tions. Lors d’un vote à mains levées,
45 personnes ont suivi la proposi-
tion de la CGT d’organiser une grè-
ve de vingt-quatre heures du quoti-
dien et 42 ont rallié celle du syndi-
cat Sud, en faveur d’une grève de la
reproduction des articles sur le
Web. Elle prendrait la forme d’une

lettre adressée par chaque rédac-
teur à la direction, interdisant la réu-
tilisation des textes. Le faible écart
entre ces deux initiatives a finale-
ment conduit l’assemblée générale
à différer de deux jours cette mena-
ce de grève sur l’un ou l’autre des
supports, le temps d’obtenir de la
direction la réouverture des discus-
sions sur la base de nouvelles reven-
dications. Une nouvelle assemblée
générale a donc été convoquée, jeu-
di 15 mars, en fin de matinée.

« RUPTURE DE CONTRAT MORAL »
De l’avis de nombreux partici-

pants, ce conflit illustre surtout le
changement de culture et d’état
d’esprit au sein du journal. « La
mesure d’augmentation [de
MM. July et Coppée] suscite une sen-
sation d’écœurement et, au-delà, le
sentiment que nous ne faisons vrai-
ment plus partie de la même équi-
pe », dénonce Sud dans un tract.
Les délégués de la CGT parlent de
« rupture de contrat moral » entre
l’« équipe » et les responsables d’un
journal encore très marqué par ses
origines et sa pratique « autoges-
tionnaire ».

Ce sentiment ne peut qu’être ren-
forcé à la lecture de l’entretien
accordé au Figaro du 14 mars par
Frédéric De Broglie, directeur géné-
ral de 3i France, représentant de la
société britannique de capital-ris-
que qui détient 20 % du capital de
Libération. Tout en indiquant que
« la rentabilité d’un titre n’est pas for-
cément contraire à la notion d’indé-
pendance », il ajoute : « Maintenant
que Libération est bénéficiaire, la
question de la bonne utilisation de ses
bénéfices est posée. » Et il précise :
« Si notre investissement connaît une
rentabilité annuelle moyenne sur
cinq ans de 22 %, ce sera très bien. »

Michel Delberghe
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 14/03 13/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 11843,59 0,20 ± 14,09

HONGKONG HANG SENG 13330,84 ± 1,20 ± 11,69

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1792,18 ± 0,32 ± 6,99

SÉOUL COMPOSITE INDEX 67,69 2,84 6,85

SYDNEY ALL ORDINARIES 3211 ± 0,01 1,78

BANGKOK SET 21,36 0,28 14,65

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3687,41 4,15 ± 7,17

WELLINGTON NZSE-40 2075,58 1,51 9,15

13330,84

HONGKONG Hang Seng

16163

15597

15030

14464

13897

13330
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

11843,59

TOKYO Nikkei

14927

14305

13684

13062

12441

11819
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

109,28

EURO / YEN

112,2

109,7

107,2

104,7

102,2

99,7
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 13/03 12/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10290,80 0,81 ± 4,60

ÉTATS-UNIS S&P 500 1197,66 1,47 ± 9,29

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2014,78 4,75 ± 18,45

TORONTO TSE INDEX 7959,46 0,37 ± 10,91

SAO PAULO BOVESPA 15584,14 .... 2,13

MEXICO BOLSA 331,39 0,51 4,87

BUENOS AIRES MERVAL 463,92 ± 0,45 11,31

SANTIAGO IPSA GENERAL 99,07 ± 0,98 3,20

CARACAS CAPITAL GENERAL 7671,89 ± 0,88 12,40

0,912

EURO / DOLLAR

0,955

0,942

0,928

0,914

0,900

0,887
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

10290,80

NEW YORK Dow Jones

10983

10828

10673

10518

10363

10208
[ [ [

14 D. 30 J. 13 M.

2014,78

NEW YORK Nasdaq

2859

2671

2484

2297

2110

1923
[ [ [

14 D. 30 J. 13 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 14/03 13/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4199,57 0,37 ± 12

EUROPE STOXX 50 4019,42 0,59 ± 11,80

EUROPE EURO STOXX 324 351,45 0,37 ± 10,30

EUROPE STOXX 653 325,70 0,42 ± 9,47

PARIS CAC 40 5163,19 ± 0,46 ± 12,88

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3550,38 ± 0,35 ± 11,74

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 571,68 ± 0,98 ± 10,34

BRUXELLES BEL 20 2899,73 ± 0,01 ± 4,12

FRANCFORT DAX 30 5936,22 ± 0,45 ± 7,73

LONDRES FTSE 100 5729,40 0,15 ± 7,92

MADRID STOCK EXCHANGE 9542,50 0,33 4,75

MILAN MIBTEL 30 38092,00 ± 0,10 ± 12,87

ZURICH SPI 7358,90 ± 0,29 ± 9,54

5729,40

LONDRES FT100

6322

6203

6085

5966

5847

5729
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

5163,19

PARIS CAC 40

5998

5831

5664

5497

5330

5163
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

5936,22

FRANCFORT DAX 30

6774

6606

6439

6271

6103

5936
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 13/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,83 4,69 4,88 5,40

ALLEMAGNE .. 4,80 4,78 4,73 5,30

GDE-BRETAG. 4,69 5,47 4,85 4,52

ITALIE ............ 4,80 4,72 5,17 5,80

JAPON ........... 0,28 0,10 1,18 1,83

ÉTATS-UNIS... 5,47 4,65 4,92 5,32

SUISSE ........... 3,12 3,35 3,38 4,02

PAYS-BAS....... 4,76 4,72 4,87 5,36

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 13/03 12/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1788 + 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1542,50 + 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 507,50 ± 0,49

ETAIN 3 MOIS................ 5110 ± 0,58

ZINC 3 MOIS.................. 1015,50 ± 0,34

NICKEL 3 MOIS.............. 6060 ± 0,49

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,46 + 0,45

PLATINE A TERME ......... 147479,00 ± 0,51

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 276 ....

MAIS (CHICAGO) ........... 214 ± 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.) 156,50 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1047 ± 0,76

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 13/03 12/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9420 ± 0,11

OR FIN LINGOT............. 9390 + 0,43

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53,30 + 2,70

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 53,10 + 0,19

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53,50 + 2,88

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 178 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 360,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 345 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 14/03 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2001 ........ 17304 90,03 90,09

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 13/03 12/03

BRENT (LONDRES) ........ 25,15 ± 0,51

WTI (NEW YORK) ........... 0,27 ± 0,72

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,45 ± 1,65

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

14/03 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,83511 0,91225 0,13911 1,44795 0,59286

YEN ....................... 119,74500 ..... 109,28500 16,65500 173,38000 71,02500

EURO..................... 1,09619 0,91504 ..... 0,15245 1,58645 0,64995

FRANC................... 7,18855 6,00325 6,55957 ..... 10,40615 4,26355

LIVRE ..................... 0,69063 0,57675 0,63035 0,09610 ..... 0,40970

FRANC SUISSE ....... 1,68675 1,40830 1,53905 0,23455 2,44100 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 13/03

COURONNE DANOISE. 7,4652

COUR. NORVÉGIENNE 8,2345

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1760

COURONNE TCHÈQUE 34,6400

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8293

DOLLAR CANADIEN .... 1,4287

DOLLAR HONGKONG . 7,1774

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2103

FORINT HONGROIS ....266,3700
LEU ROUMAIN.............25030

ZLOTY POLONAIS ........ 3,7440

NEW YORK

AU LENDEMAIN d’une séance
difficile, les trois principaux indi-
ces des marchés américains d’ac-
tions ont récupéré une partie de
leurs pertes de la veille en termi-
nant, mardi 13 mars, en hausse. Le
Nasdaq a réussi à repasser la barre
psychologique des 2 000 points, à
2 014,72 points, grâce à un bond
de 4,75 %. Le Dow Jones, indice
des trente valeurs vedettes, a
gagné 0,81 %. Le Standard and
Poor’s 500 a également terminé
dans le vert. Il a progressé de
1,49 %, à 1 197,69 points après
avoir lui aussi connu une séance
chaotique.

TAUX

LE MARCHÉ des emprunts d’Etat
en Europe reculait légèrement
dans les premières transactions,
mercredi 14 mars. Evoluant à
l’inverse du cours, le rendement de
l’obligation du Trésor à dix ans en
France se situait à 4,88 %. Sur le
marché américain la veille, le taux
d’intérêt de l’obligation du Trésor
à dix ans s’était tendu à 4,93 %,
contre 4,89 % lundi, et celui de
l’obligation à trente ans était
monté à 5,33 %, contre 5,29 %.

MONNAIES

L’EURO et le yen étaient quasi-
ment stables face au dollar mercre-
di sur le marché des changes, dans
un marché sans direction, malgré
la reprise de la Bourse américaine
la veille. L’euro s’échangeait à
0,9138 dollar et à 109,79 yens. Un
dollar valait 120,15 yens, contre
119,74 yens mardi soir.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Recul surprise
des ventes au détail
aux Etats-Unis
LES VENTES AU DÉTAIL aux
Etats-Unis ont baissé de 0,2 % en
février par rapport au mois précé-
dent, a annoncé, mardi 13 mars,
le département du commerce.
Les analystes tablaient, dans leur
consensus, sur une hausse de
0,4 % des ventes. Il s’agit du pre-
mier mois de recul des ventes au
détail depuis novembre 2000.
Hors secteur automobile, les
ventes au détail sont en baisse de
0,3 %, alors que les analystes
s’attendaient à une hausse de
0,2 %. La progression des ventes
au mois de janvier a été révisée à
1,3 %, contre une hausse de 0,7 %
initialement annoncée. Sur un
an, les ventes au détail ont aug-
menté de 2,7 % en février, contre
une hausse de 4,5 % en janvier.
Les ventes de biens non durables
ont été la cause principale de la
baisse en février. Elles ont reculé
de 0,3 % alors qu’elles avaient
progressé de 1,2 %. Il s’agit de la
plus forte baisse pour cette caté-
gorie depuis janvier 2000.

a JAPON : l’excédent courant
brut a chuté de 59,7 % en jan-
vier par rapport à janvier 2000, à
249,6 milliards de yens (2,3 mil-
liards d’euros), son niveau le plus
bas depuis janvier 1997, a annon-
cé mercredi le ministère des finan-
ces. L’excédent commercial brut
a, de son côté, chuté de 89,9 % en
janvier sur un an, à 64,8 milliards
de yens. Le tassement de la crois-
sance des principaux partenaires
commerciaux du Japon, au pre-
mier rang desquels les Etats-
Unis, a fortement pesé sur les
exportations, un des éléments
moteurs de l’économie nippone,
toujours convalescente.
a Le nombre de faillites d’en-
treprises a augmenté de 6,6 %
(1 448 cas) en février sur un
mois, le troisième plus haut
niveau de l’après-guerre. Leur
progression est de 0,3 % sur un
an. Les passifs en jeu ont grimpé
de 15 % d’un mois sur l’autre,
dépassant les 1 000 milliards de
yens.

a ZONE EURO : le président de
la Bundesbank, Ernst Welteke,
a réaffirmé, dans un entretien
au magazine Börse Online publié
mardi, que la Banque centrale
européenne était bien avisée de
maintenir sa politique de statu
quo sur les taux d’intérêt. Le pré-
sident de la banque centrale alle-
mande a ajouté qu’il lui semblait
très possible que l’inflation dans
la zone euro tombe fin 2001 sous

l’objectif de 2 % que s’est fixé la
BCE.

a FRANCE : le chiffre d’affaires
des grandes entreprises de l’in-
dustrie manufacturière françai-
se devrait progresser de 7 % au
premier semestre 2001, après une
hausse de 3 % au second semes-
tre 2000, selon l’enquête de
l’INSEE sur les facteurs de pro-
duction, publiée mardi. La pro-
gression de 7 %, en données bru-
tes et non désaisonnalisées, reflè-
te « la vive progression attendue
dans l’industrie automobile », a
précisé l’INSEE. Hors automobi-
le, la progression du chiffre d’af-
faires se limiterait à 2 % au pre-
mier semestre 2001, selon cette
enquête.
a Le commerce extérieur fran-
çais a enregistré un excédent de
294 millions d’euros (donnée cor-
rigée des variations saisonnières)
après un déficit de 225 millions
en décembre 2000.

a ALLEMAGNE : les ventes au
détail ont augmenté de 4,8 % en
termes réels en janvier en glisse-
ment annuel, après une baisse de
2,5 % en décembre 2000 et de
0,8 % en janvier 2000, a annoncé
l’Office fédéral de la statistique
mercredi. En termes de nominal,
ces ventes ont augmenté de 6,2 %
en janvier, après une baisse de
1,2 % en décembre 2000. Elles
n’avaient pas varié en janvier
2000. En variation mensuelle, les
ventes au détail ont augmenté de
2,5 % en termes réels en janvier,
après une baisse de 0,5 % en
décembre 2000 et une hausse de
3,2 % en janvier 2000.
a Le chancelier allemand,
Gerhard Schröder, et son minis-
tre des finances, Hans Eichel,
ont affirmé, mardi, leur opti-
misme sur la croissance alle-
mande en dépit de l’abaissement
des prévisions de certains insti-
tuts de conjoncture. Selon
M. Eichel, la situation économi-
que allemande est « extrêmement
bonne », tandis que, pour le chef
du gouvernement, l’économie se
développe « dans l’ensemble très
bien ». Le gouvernement alle-
mand prévoit une croissance de
2,75 % cette année, alors que le
consensus des prévisions indé-
pendantes semble tabler plutôt
sur une expansion légèrement
supérieure à 2 %.

a SUÈDE : les prix à la consom-
mation ont progressé de 0,4 %
en février par rapport à janvier
et de 1,6 % en glissement annuel,
a indiqué mardi l’Institut natio-
nal de la statistique (SCB). La pro-
gression de l’inflation sur un an
est notamment imputable au
coût croissant de la santé, qui
s’est inscrit en hausse de 4,3 %.

PARIS

LE CAC 40 affichait une légère
hausse de 0,06 %, mercredi
14 mars au matin, à
5 190,19 points. L’indice avait ter-
miné, mardi, sur un repli de
1,06 %, à 5 186,87 points. L’indice
des petites valeurs technologi-
ques du Nouveau Marché avait
cédé 1,44 %, à 2 059,50 points.

FRANCFORT

THERMOMÈTRE de la Bourse
de Francfort, l’indice DAX pro-
gressait de 0,21 % mercredi
matin, à 5 975,64 points. Le DAX
avait terminé en baisse de 1,38 %
mardi, à 5 962,93 points. L’indice
Nemax 50 de la technologie avait
chuté de 2,76 %, à
1 780,11 points.

LONDRES

RÉFÉRENCE de la Bourse de
Londres, l’indice Footsie gagnait
0,13 % mercredi matin, à
5 728,40 points. Le Footsie avait
reculé de 1,82 % mardi, à
5 720,7 points L’indice tech-
MARK de la technologie avait
perdu 2,40 %, à 2 178,43 points.

TOKYO

LES VALEURS NIPPONES ont
terminé en légère hausse mercre-
di 14 mars, un net rebond de
Wall Street ayant compensé les
inquiétudes liées à une situation
politique intérieure troublée. L’in-
dice Nikkei a gagné 0,20 %, à
11 843,59 points. L’indice large
Topix a perdu 0,74 %, à
1 161,97 points.

Le Club Méditerranée
décroche
LA CHUTE a été sévère, mardi
13 mars, à la Bourse de Paris pour
l’action Club Méditerranée. Au ter-
me des transactions, le titre affi-
chait un recul de 18,53 % à
83,10 euros dans un volume
d’échanges étoffé représentant
près de 2 % du capital.
S’exprimant à l’occasion de l’assem-
blée générale, Philippe Bourgui-
gnon, président du directoire du
Club Méditerranée, a précisé qu’il
ne confirmait pas une croissance à
deux chiffres pour l’exercice en
cours, mais « une croissance ». Si
cette déclaration n’avait succédé à
aucun propos plus optimiste, elle
serait vraisemblablement passée
inaperçue. Mais mardi 9 janvier,
jour de la publication des résultats,
Philippe Bourguignon misait sur
« une croissance à double chiffre »
de son résultat et de son chiffre
d’affaires pour les exercices 2001 et
2002. Cette nouvelle mise en garde
sur les résultats (profit warning)
tempérant l’optimisme affiché
deux mois plus tôt a donc eu un
effet désastreux sur le cours. Cette
situation s’était déjà produite le
14 septembre 2000, lorsque le grou-
pe avait revu à la baisse ses prévi-
sions de résultat d’exploitation
pour l’année, répétées depuis trois
années dans le cadre d’un plan de
redressement. Le titre Club Médi-
terranée avait perdu 9,26 % en une
seule séance.
Mardi matin, le groupe de loisirs
avait annoncé une hausse de 9,3 %
de son chiffre d’affaires consolidé
pour le premier trimestre

2000-2001 (novembre-janvier), à
394,5 millions d’euros. M. Bourgui-
gnon a toutefois ajouté que « pour
le deuxième trimestre, la progression
du chiffre d’affaires devrait connaî-
tre un rythme plus lent ». Henri Gis-
card d’Estaing, directeur financier
du groupe, estime toutefois qu’en
dépit « d’une croissance du chiffre
d’affaires inférieure à nos attentes
au premier semestre de l’exercice
2001, le deuxième semestre devrait
compenser [ce retard] ». Néan-
moins, selon Nigel Reed, analyste
à BNP-Paribas, cité par l’AFP
« après l’échec à remplir les objec-
tifs affichés l’an dernier, il est parti-
culièrement embarrassant pour le
groupe de devoir maintenant retirer
ses récentes prévisions de croissance
quelques semaines après le début du
deuxième trimestre ».

François Bostnavaron

INDUSTRIES

b AIR LIQUIDE : un
rapprochement entre le
producteur de gaz industriels et
Suez aurait engendré des
« synergies négatives » car leurs
métiers sont « trop différents »,
estime le PDG d’Air liquide, Alain
Joly, dans un entretien aux Echos
mercredi 14 mars.

b STMicroelectronics : le
fabricant franco-italien de
microprocesseurs, victime du
ralentissement de l’activité,
maintient ses prévisions de
résultats pour le premier trimestre
au prix d’une sévère réduction de
ses coûts, d’un gel des
recrutements et d’une forte baisse
de son programme
d’investissements.

b GBL : les conseils
d’administration du Groupe
Bruxelles Lambert (GBL) et
d’Electrafina (filiale à 82,8 % de
GBL) ont proposé mardi la fusion
des deux entités, pour simplifier
l’organigramme et le
fonctionnement du groupe. La
fusion se ferait « par absorption de
GBL par Electrafina ».

SERVICES

b THOMSON/NEC : le français
Thomson Multimédia et le
japonais NEC ont annoncé,
mercredi, leur intention de
fusionner leurs activités
mondiales dans les écrans à
plasma au sein d’une société
commune avant la fin de l’année.

b ÉNERGIE : la Commission
européenne a proposé mardi
des mesures pour assurer
l’ouverture totale des marchés du
gaz et de l’électricité à la
concurrence d’ici à 2005. La
Commission souhaite soumettre
ces mesures au sommet européen
de Stockholm, les 23 et 24 mars.

b ENDESA : le premier
opérateur électrique espagnol
envisage de vendre en 2001 et
2002 des actifs représentant
5 milliards d’euros pour financer
une partie de ses investissements
en Europe et Amérique latine, a
indiqué son directeur général
Rafael Miranda, en exposant la
nouvelle stratégie après l’échec
début février de son projet de
fusion avec le numéro deux
espagnol du secteur, Iberdrola.

b FRANCE TÉLÉCOM :
l’Autorité de régulation des
télécommunications (ART) a

imposé, mardi, à l’opérateur une
baisse des tarifs de gros proposés
à ses concurrents privés pour la
revente de prestations d’accès à
Internet haut débit via la
technologie ADSL. Cette décision
donne raison à Liberty Surf, qui
avait porté plainte contre France
Télécom.

b CABLE AND WIRELESS : le
britannique, spécialisé dans les
câbles et les équipements de
télécommunications, a annoncé
mardi qu’il allait supprimer
4 000 emplois (sur 34 000) dans les
douze mois à venir, dans le cadre
d’une restructuration.

b T-ONLINE : la filiale de
Deutsche Telekom, qui misait
jusqu’à présent surtout sur l’accès
au Web, secteur où elle est leader
en Europe, a annoncé mardi
qu’elle entendait désormais
développer l’offre de contenus
Internet, afin de sortir du rouge.

FINANCES

b EURO : le Medef a lancé
mardi une sévère mise en garde
contre la « mobilisation
insuffisante » du gouvernement
pour préparer le passage à l’euro,
et a annoncé sa propre campagne
pour aider les entreprises à
franchir le cap.

RÉSULTATS

a ACCOR : le groupe français
d’hôtellerie et de services aux
entreprises a annoncé mardi une
hausse de 27 % de son bénéfice net
part du groupe en 2000, à 447 mil-
lions d’euros, un chiffre supérieur
aux prévisions. Le groupe s’est vou-
lu rassurant sur ses perspectives aux
Etats-Unis en 2001.

a CNP : le numéro un français de
l’assurance-vie a annoncé mardi
un bénéfice net part du groupe de
466,6 millions d’euros en 2000, en
hausse de 7,2 % par rapport à 1999.
Le chiffre d’affaires consolidé a aug-
menté de 3 % à 17,518 milliards
d’euros.

a THALES : le groupe d’électroni-
que de défense a enregistré un
résultat net 2000 de 201 millions
d’euros, en baisse de 27 %, compte
tenu des moindres plus-values sur
cessions de titres. Le résultat d’ex-
ploitation progresse de 44 % pour
un chiffre d’affaires de 8,58 milliards
d’euros (+ 25 %).

a INFOGRAMES : l’éditeur fran-
çais de jeux vidéo a annoncé mardi
une perte nette de 22 millions
d’euros pour le premier semestre de
l’exercice 2000-2001, contre un béné-
fice de 16 millions un an plus tôt.
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Code Cours % Var.14/03 10 h 04 f pays en euros 13/03

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 18,69 ± 0,29

BASF AG BE e 47,51 ± 1,74

BMW DE e 37,20 ± 2,11

CONTINENTAL AG DE e 18,40 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 52,60 ± 0,94

FIAT IT e 26,38 ± 0,30

FIAT PRIV. IT e 17 + 1,13

MICHELIN FR e 38,90 ± 1,49

PEUGEOT FR e 296 ± 1

PIRELLI SPA IT e 3,66 + 1,10

DR ING PORSCHE DE e 3508 ± 2,01

RENAULT FR e 57,65 ± 0,60

VALEO FR e 52,80 ± 2,31

VOLKSWAGEN DE e 58,50 ± 1,18

f DJ E STOXX AUTO P 238,60 ± 0,76

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,43 ± 0,09

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,79 ± 0,65

ALL & LEICS GB 10,74 + 0,15

ALLIED IRISH BA GB 17,74 + 1,26

ALPHA BANK GR 30,78 + 1,38

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,77 ....

BANK OF PIRAEUS GR 13,98 + 0,29

BK OF SCOTLAND GB 10,80 + 1,33

BANKINTER R ES e 38,90 + 1,01

BARCLAYS PLC GB 31,82 ± 0,39

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,70 ± 0,31

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,60 ± 0,93

BCA FIDEURAM IT e 10,65 + 3,80

BCA INTESA IT e 4,28 ± 1,15

BCA LOMBARDA IT e 10,83 ± 0,64

MONTE PASCHI SI IT e 4,10 ± 0,97

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,75 ± 0,24

BCA P.MILANO IT e 5,37 + 0,94

B.P.VERONA E S. IT e 11,68 ± 1,02

BCA ROMA IT e 1,12 ± 0,88

BBVA R ES e 15,95 + 0,19

ESPIRITO SANTO PT e 17,53 ....

BCO POPULAR ESP ES e 37,48 + 0,21

B.P.SONDRIO IT e 19,30 ....

BCP R PT e 5,25 ....

BIPOP CARIRE IT e 4,96 + 5,53

BNL IT e 3,49 ± 0,29

BNP PARIBAS FR e 90,55 ± 0,49

BSCH R ES e 10,94 + 0,37

CHRISTIANIA BK NO 5,93 ....

COMIT IT e 6,19 ± 0,64

COMM.BANK OF GR GR 50,06 + 0,12

COMMERZBANK DE e 29,90 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 38,80 ± 0,54

DANSKE BANK DK 18,42 ± 1,08

DNB HOLDING -A- NO 5,14 ± 2,31

DEUTSCHE BANK N DE e 85,80 ± 0,81

DEXIA BE e 178,10 ± 1

DRESDNER BANK N DE e 44,10 + 1,85

EFG EUROBK ERGA GR 20,20 + 0,30

ERSTE BANK AT e 57,85 ± 0,94

FOERENINGSSB A SE 14,49 + 1,53

HALIFAX GROUP GB 10,85 ± 0,86

HSBC HLDG GB 13,31 ± 2,43

IKB DE e 15,95 + 0,95

KBC BANCASSURAN BE e 48,06 + 1,07

LLOYDS TSB GB 10,17 + 0,47

NAT BANK GREECE GR 39,78 ± 0,05

NATEXIS BQ POP. FR e 100,30 ± 0,10

NORDEA SE 7,68 + 0,71

ROLO BANCA 1473 IT e 19,18 ± 0,36

ROYAL BK SCOTL GB 24,63 ± 1,58

S-E-BANKEN -A- SE 11,77 + 0,93

SAN PAOLO IMI IT e 15,03 + 0,87

STANDARD CHARTE GB 16,80 ....

STE GENERAL-A- FR e 66,20 ± 1,63

SV HANDBK -A- SE 17,87 ....

SWEDISH MATCH SE 4,60 ....

UBS N CH 168,79 + 0,58

UNICREDITO ITAL IT e 5,11 + 0,20

UNIDANMARK -A- DK 85,73 ....

f DJ E STOXX BANK P 318,66 ± 0,18

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,47 + 0,14

ACERINOX R ES e 34,55 ± 0,72

ALUMINIUM GREEC GR 42 + 0,96

ANGLO AMERICAN GB 71,44 ± 1,20

ASSIDOMAEN AB SE 22,12 + 1,50

BEKAERT BE e 44,40 + 0,84

BILLITON GB 4,70 ± 0,67

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,61 + 0,53

BUNZL PLC GB 7,43 + 0,64

CORUS GROUP GB 1,06 + 3,08

ELVAL GR 4,54 + 2,25

HOLMEN -B- SE 30,84 ± 0,35

ISPAT INTERNATI NL e 3,35 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,42 ± 1,33

MAYR-MELNHOF KA AT e 52,73 + 0,63

METSAE-SERLA -B FI e 7,65 + 0,66

OUTOKUMPU FI e 9,43 + 0,32

PECHINEY-A- FR e 52,40 ± 0,66

RAUTARUUKKI K FI e 4,45 + 0,91

RIO TINTO GB 19,87 ± 1,10

SIDENOR GR 4,08 + 2

SILVER & BARYTE GR 28,10 + 1,44

SMURFIT JEFFERS GB 1,99 ± 1,56

STORA ENSO -A- FI e 12,13 + 1,93

STORA ENSO -R- FI e 12,13 + 1,08

SVENSKA CELLULO SE 25,07 + 0,44

THYSSENKRUPP DE e 17,30 ± 0,57

UNION MINIERE BE e 44,10 + 0,68

UPM-KYMMENE COR FI e 33,10 + 0,30

USINOR FR e 14,94 ± 0,80

VIOHALCO GR 10,48 + 1,95

VOEST-ALPINE ST AT e 32,61 + 0,34

WORMS N FR e 18,81 ± 1,26

f DJ E STOXX BASI P 181,42 ± 0,01

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 157,40 ± 1,13

AKZO NOBEL NV NL e 50,95 ± 1,36

BASF AG DE e 47,51 ± 1,74

BAYER AG DE e 51,02 ± 0,35

BOC GROUP PLC GB 16,07 ± 1,07

CELANESE N DE e 19,50 ....

CIBA SPEC CHIMI CH 72,53 ....

CLARIANT N CH 359,05 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 41,77 ± 1,25

EMS-CHEM HOLD A CH 4878,37 ± 0,27

ICI GB 7,95 ± 0,79

KEMIRA FI e 6,39 + 0,16

LAPORTE GB 10,94 ....

LONZA GRP N CH 675,17 ± 0,38

NORSK HYDRO NO 47 ....

RHODIA FR e 14,92 ± 0,53

SOLVAY BE e 59 + 0,51

TESSENDERLO CHE BE e 29 ± 0,07

KON. VOPAK NV NL e 25,20 ± 0,20

f DJ E STOXX CHEM P 396,49 ± 0,84

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 231,90 + 1,27

AZEO FR e 75,50 ....

GBL BE e 310,10 + 1,67

GEVAERT BE e 38 ....

INCHCAPE GB 5,82 + 2,50

KVAERNER -A- NO 7,95 + 1,55

MYTILINEOS GR 9,24 + 2,90

UNAXIS HLDG N CH 195,13 ± 0,83

ORKLA NO 20,28 ....

SONAE SGPS PT e 1,30 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,62 ....

BRITISH TELECOM GB 8,61 + 2,06

CABLE & WIRELES GB 7,85 ± 8,62

COLT TELECOM NE GB 16,92 + 1,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 26,85 + 2,48

E.BISCOM IT e 100,30 + 1,31

EIRCOM IR e 2,43 ....

ELISA COMMUNICA IE 16,50 ± 1,14

ENERGIS GB 6,04 + 2,41

EQUANT NV DE e 29,30 + 1,03

EUROPOLITAN HLD SE 7,30 ± 1,47

FRANCE TELECOM FR e 64,55 + 1,18

HELLENIC TELE ( GR 15,92 + 0,38

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,24 + 4,41

KONINKLIJKE KPN NL e 13,42 + 0,68

LIBERTEL NV NL e 9,90 ± 3,41

MANNESMANN N DE e 93 ....

MOBILCOM DE e 24,02 + 0,08

PANAFON HELLENI GR 6,90 + 1,47

PT TELECOM SGPS PT e 10,96 ....

SONERA FI e 12,20 + 2,09

SWISSCOM N CH 260,83 ± 1,23

T.I.M. IT e 7,10 + 1,28

TELE 1 EUROPE SE 4,08 + 3,60

TELE DANMARK -B DK 36,97 + 1,47

TELE2 -B- SE 37,65 + 1,62

TELECEL PT e 12,15 ....

TELECOM ITALIA IT e 11,20 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,09 + 0,83

TELIA SE 6,59 + 0,83

TISCALI IT e 15,83 + 2,19

VERSATEL TELECO NL e 9,05 ± 1,95

VODAFONE GROUP GB 3,22 + 2,51

f DJ E STOXX TCOM P 613,40 + 1,08

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,37 ± 0,72

ACS ES e 29,75 ± 1

AGGREGATE IND GB 1,17 ....

AKTOR SA GR 9,30 + 2,65

AMEY GB 30,18 ....

UPONOR -A- FI e 16,90 ± 2,09

AUREA R ES e 18,81 ± 0,53

ACESA R ES e 10,49 ± 0,57

BLUE CIRCLE IND GB 7,35 ....

BOUYGUES FR e 41,10 + 0,24

BPB GB 4,18 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,47 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,85 ± 0,30

NOVAR GB 2,68 ± 0,58

CRH PLC GB 28,54 ± 1,09

CIMPOR R PT e 30 ....

COLAS FR e 62 ± 0,80

GRUPO DRAGADOS ES e 14,52 ± 1,56

FCC ES e 21,98 + 0,09

GRUPO FERROVIAL ES e 17,56 ± 0,51

HANSON PLC GB 6,75 + 0,94

HEIDELBERGER ZE DE e 61,80 + 0,98

HELL.TECHNODO.R GR 6,80 ± 4,23

HERACLES GENL R GR 14,98 + 2,60

HOCHTIEF ESSEN DE e 25,65 ± 1,91

HOLDERBANK FINA CH 1199,43 ± 0,05

IMERYS FR e 119,50 ± 0,33

ITALCEMENTI IT e 9,06 ± 0,98

LAFARGE FR e 102,70 ± 0,10

MICHANIKI REG. GR 4,02 + 5,79

PILKINGTON PLC GB 2 ± 0,78

RMC GROUP PLC GB 11,09 + 0,43

SAINT GOBAIN FR e 167,60 + 0,90

SKANSKA -B- SE 45,50 + 0,60

TAYLOR WOODROW GB 3,15 ± 0,50

TECHNIP FR e 163,60 ± 0,49

TITAN CEMENT RE GR 39,50 + 0,41

VINCI FR e 67,10 + 0,90

WIENERB BAUSTOF AT e 22,15 + 0,18

f DJ E STOXX CNST P 234,97 ± 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,15 + 2,54

ADIDAS-SALOMON DE e 64,50 ± 0,77

AGFA-GEVAERT BE e 22,80 ....

AIR FRANCE FR e 20,80 ± 2,58

AIRTOURS PLC GB 4,53 ....

ALITALIA IT e 1,66 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 15,76 ± 0,88

AUTOGRILL IT e 11,37 ± 1,56

BANG & OLUFSEN DK 40,86 + 5,17

BASS GB 10,82 + 0,73

BENETTON GROUP IT e 1,86 + 1,09

BERKELEY GROUP GB 13,25 + 0,96

BRITISH AIRWAYS GB 5,39 + 0,88

BULGARI IT e 11,47 + 1,59

CHRISTIAN DIOR FR e 40,61 + 1,37

CLUB MED. FR e 79,55 ± 4,27

COMPASS GROUP GB 8,34 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 22,90 + 1,55

ELECTROLUX -B- SE 17,38 ± 0,31

EM.TV & MERCHAN DE e 6,53 ± 0,31

EMI GROUP GB 7,18 + 0,66

EURO DISNEY FR e 0,82 + 1,23

HERMES INTL FR e 140,20 + 0,14

HILTON GROUP GB 3,66 ± 0,43

HPI IT e 1,16 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 29,10 + 0,69

KLM NL e 25,25 ± 0,98

LVMH FR e 57,50 ....

MEDION DE e 85,40 + 1,67

MOULINEX FR e 4,50 ± 1,10

NH HOTELES ES e 14,95 + 0,34

P & O PRINCESS GB 5,20 ± 0,60

PERSIMMON PLC GB 5,27 + 1,21

PREUSSAG AG DE e 40,20 ± 1,23

RANK GROUP GB 2,87 ....

RICHEMONT UNITS CH 2543,25 + 1,24

ROY.PHILIPS ELE NL e 35,15 + 0,43

RYANAIR HLDGS IE 10,50 + 0,10

SAIRGROUP N CH 118,06 + 3,13

SAS DANMARK A/S DK 12,06 + 1,12

SEB FR e 66,50 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 51,55 + 0,19

TELE PIZZA ES e 2,83 + 0,35

THE SWATCH GRP CH 1085,60 ± 0,42

THE SWATCH GRP CH 227,01 + 0,43

THOMSON MULTIME PA 44,26 + 1,98

J D WETHERSPOON GB 5,58 + 1,43

WILSON BOWDEN GB 12,65 ....

WM-DATA -B- SE 4,39 + 0,25

WOLFORD AG AT e 18,80 ± 2,19

WW/WW UK UNITS IR e 1,26 ± 0,79

f DJ E STOXX CYC GO P 141,50 + 0,53

PHARMACIE
ACTELION N CH 403,28 ± 0,64

ALTANA AG DE e 129 + 2,38

ASTRAZENECA GB 48,45 ± 0,90

AVENTIS FR e 82 + 0,06

BB BIOTECH CH 723,30 + 1,09

CELLTECH GROUP GB 19 + 6,92

ELAN CORP IE 33 ....

ESSILOR INTL FR e 320,60 + 0,16

FRESENIUS MED C DE e 87,50 + 0,57

GAMBRO -A- SE 7,36 + 1,50

GLAXOSMITHKLINE GB 28,43 ± 0,11

H. LUNDBECK DK 121,90 ± 0,11

NOVARTIS N CH 1759,46 ± 0,66

NOVO-NORDISK -B DK 222,23 + 0,55

NYCOMED AMERSHA GB 8,06 + 0,79

ORION B FI e 25 + 1,63

OXFORD GLYCOSCI GB 18,66 + 0,68

PHONAK HLDG N CH 3187,20 + 2,30

QIAGEN NV NL e 27,20 + 2,68

ROCHE HOLDING CH 10534,02 + 1,86

ROCHE HOLDING G CH 8742,03 + 0,30

SANOFI SYNTHELA FR e 55,40 ± 1,07

SCHERING AG DE e 53,20 + 0,76

SERONO -B- CH 876,15 ± 0,59

SHIRE PHARMA GR GB 18,21 + 1,76

SMITH & NEPHEW GB 4,92 ....

SSL INTL GB 7,89 + 1,63

SULZER AG 100N CH 741,51 + 0,53

SYNTHES-STRATEC CH 604,92 + 1,53

UCB BE e 37,80 + 0,48

WILLIAM DEMANT DK 35,50 ± 1,85

WS ATKINS GB 13,48 + 0,83

ZELTIA ES e 12,87 + 2,96

f DJ E STOXX HEAL 508,72 + 0,69

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,10 ....

BP AMOCO GB 9,02 ....

CEPSA ES e 11,22 ± 0,71

COFLEXIP FR e 166,30 ± 0,42

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 7 + 0,72

ENTERPRISE OIL GB 9,21 ± 0,51

HELLENIC PETROL GR 9,76 + 2,31

LASMO GB 3,12 ± 1

LATTICE GROUP GB 2,11 ± 0,74

OMV AG AT e 87,50 + 0,54

PETROLEUM GEO-S NO 10,08 + 1,22

REPSOL YPF ES e 18,87 ± 0,68

ROYAL DUTCH CO NL e 63,07 + 0,82

SAIPEM IT e 6,94 + 0,58

SHELL TRANSP GB 8,85 ....

TOTAL FINA ELF FR e 150,50 + 1,07

IHC CALAND NL e 55,35 ± 0,27

f DJ E STOXX ENGY P 337,61 + 0,81

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 18,59 + 1,38

ALMANIJ BE e 42,86 + 0,14

ALPHA FINANCE GR 40,36 + 0,65

AMVESCAP GB 17,22 + 0,18

BHW HOLDING AG DE e 30,10 + 0,33

BPI R PT e 3,55 ....

BRITISH LAND CO GB 7,85 + 0,20

CANARY WHARF GR GB 7,63 ± 1,22

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CATTLES ORD. GB 4,64 ....

CLOSE BROS GRP GB 14,65 ± 1,69

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,42

COBEPA BE e 64,10 ....

CONSORS DISC-BR DE e 26 + 4

CORP FIN ALBA ES e 23,46 + 0,90

CS GROUP N CH 195,79 + 1,52

DEPFA-BANK DE e 83 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 23,14 + 4,38

MAN GROUP GB 12,32 ± 0,13

EURAFRANCE FR e 74,20 ± 1,07

FORTIS (B) BE e 28,44 ± 0,28

FORTIS (NL) NL e 28,34 ± 0,39

GECINA FR e 104,70 ± 0,29

GIMV BE e 40,80 + 0,69

GREAT PORTLAND GB 4,32 ....

HAMMERSON GB 7,84 ± 2,74

ING GROEP NL e 72,15 ± 1,78

REALDANMARK DK 72,34 ....

LAND SECURITIES GB 14 ± 0,78

LIBERTY INTL GB 8,64 + 0,92

MARSCHOLLEK LAU DE e 107,50 + 7,61

MEDIOBANCA IT e 11,62 ± 0,26

METROVACESA ES e 19,57 + 2,95

PERPETUAL PLC GB 61 ....

PROVIDENT FIN GB 12,06 ....

RODAMCO CONT. E NL e 45,05 ± 0,44

RODAMCO NORTH A NL e 44,90 + 0,22

SCHRODERS GB 15,45 ....

SIMCO N FR e 78,30 + 0,38

SLOUGH ESTATES GB 6,31 ± 0,74

UNIBAIL FR e 178 + 0,39

VALLEHERMOSO ES e 8,78 + 0,57

WCM BETEILIGUNG DE e 19,70 ± 0,76

f DJ E STOXX FINS P 272,09 ± 0,73

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,58 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 7,62 ± 0,82

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,61 ....

BRAU-UNION AT e 43,48 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,11 + 1,35

CARLSBERG -B- DK 49,56 ± 0,80

CARLSBERG AS -A DK 46,21 ....

COCA COLA HBC GR 17,76 + 1,49

DANISCO DK 42,60 + 0,16

DANONE FR e 132,70 ± 2,07

DELTA HOLDINGS GR 9,80 + 1,24

DIAGEO GB 11,04 ± 1,27

ELAIS OLEAGINOU GR 22,24 ± 0,09

ERID.BEGH.SAY FR e 101,30 + 0,80

HEINEKEN HOLD.N NL e 42,15 ± 1,98

HELLENIC SUGAR GR 13 + 0,31

KAMPS DE e 14,45 + 4,33

KERRY GRP-A- GB 21,13 + 1,06

KONINKLIJKE NUM NL e 41,35 + 1,12

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,42

NESTLE N CH 2313 ± 0,95

PARMALAT IT e 1,60 + 1,27

PERNOD RICARD FR e 76,25 + 0,33

RAISIO GRP -V- FI e 1,94 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,25 + 0,97

SOUTH AFRICAN B GB 8,04 + 0,99

TATE & LYLE GB 3,86 ....

TOMKINS GB 2,40 ± 4,40

UNILEVER NL e 60,95 + 0,33

UNILEVER GB 8,22 ± 0,95

UNIQ GB 3,14 ± 1,97

WHITBREAD GB 9,89 ....

f DJ E STOXX F & BV P 233,53 ± 0,26

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 88,79 + 0,37

ADECCO N CH 656,95 + 0,20

AEROPORTI DI RO IT e 9,31 ....

AGGREKO GB 7,48 + 0,21

ALSTOM FR e 29,01 ± 3,46

ALTRAN TECHNO FR e 66,85 + 1,44

ALUSUISSE GRP N CH 673,21 ....

ASSA ABLOY-B- SE 16,35 + 2,04

ASSOC BR PORTS GB 6,36 ± 0,49

ATLAS COPCO -A- SE 24,47 ± 0,66

ATLAS COPCO -B- SE 23,38 ± 0,23

ATTICA ENTR SA GR 7,70 + 1,58

BAA GB 10,28 ± 1,06

BBA GROUP PLC GB 4,19 ....

BOOKHAM TECHNOL GB 6,29 + 1,79

BTG GB 18,06 ± 2,55

CIR IT e 1,79 + 2,29

CAPITA GRP GB 7,81 + 1,02

CDB WEB TECH IN IT e 7,32 + 1,53

CGIP FR e 56,40 + 2,27

CMG GB 62,14 ....

COOKSON GROUP P GB 2,62 + 0,61

DAMPSKIBS -A- DK 8841,02 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10314,53 + 1,32

DAMSKIBS SVEND DK 13998,29 ....

E.ON AG DE e 53,30 ± 0,56

EADS SICO. FR e 22,61 ± 1,27

ELECTROCOMPONEN GB 9,94 + 0,32

EPCOS DE e 68 + 3,19

EUROTUNNEL FR e 1,15 ± 0,86

EXEL GB 13,56 + 0,47

F.I. GROUP GB 5,90 + 3,89

GROUP 4 FALCK DK 125,11 + 2,08

FINMECCANICA IT e 1,08 + 0,93

FINNLINES FI e 22 ....

FKI GB 3,04 + 1,58

FLS IND.B DK 15,14 + 0,89

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,59 + 0,50

GAMESA ES e 24,49 ± 0,37

GKN GB 11,70 + 0,54

HAGEMEYER NV NL e 23,70 + 1,50

HALKOR GR 4,76 + 3,03

HAYS GB 4,45 ± 0,35

HEIDELBERGER DR DE e 68,50 + 0,74

HUHTAMAEKI VAN FI e 26,25 ....

IFIL IT e 7,35 + 1,52

IMI PLC GB 4,04 + 0,39

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 20,71 + 3,83

INVESTOR -A- SE 14,66 + 0,37

INVESTOR -B- SE 14,33 + 0,38

ISS DK 63,63 ± 1,04

JOT AUTOMATION FI e 1,41 + 0,71

KINNEVIK -B- SE 22,45 ± 1,67

COPENHAGEN AIRP DK 98,46 + 0,68

KONE B FI e 73,50 ....

LEGRAND FR e 247,60 ± 1,35

LINDE AG DE e 52,20 + 0,10

MAN AG DE e 29,40 ....

MG TECHNOLOGIES DE e 14,55 + 0,69

WARTSILA CORP A FI e 23,40 ....

METSO FI e 11,95 + 0,84

MORGAN CRUCIBLE GB 4,67 ± 0,67

TELE2 -B- SE 37,65 + 1,62

NKT HOLDING DK 180,84 + 2,66

EXEL GB 13,56 + 0,47

PACE MICRO TECH GB 8,82 ± 0,89

PARTEK FI e 12,96 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,42 + 1,08

PERLOS FI e 12,25 + 0,41

PREMIER FARNELL GB 5,35 ....

RAILTRACK GB 12,27 ± 0,13

RANDSTAD HOLDIN NL e 15,70 ± 0,32

RENTOKIL INITIA GB 3,22 + 0,99

REXAM GB 4,04 ± 1,54

REXEL FR e 82,50 + 1,23

RHI AG AT e 22 ....

RIETER HLDG N CH 305,06 ....

ROLLS ROYCE GB 3,41 + 0,93

SANDVIK SE 24,08 ....

SAURER ARBON N CH 474,18 + 0,83

SCHNEIDER ELECT FR e 73,30 ± 0,54

SEAT PAGINE GIA IT e 1,26 + 0,80

SECURICOR GB 2,57 + 1,87

SECURITAS -B- SE 18,80 + 0,88

SERCO GROUP GB 7,49 ± 1,04

SGL CARBON DE e 56,20 + 0,36

SHANKS GROUP GB 2,60 + 3,12

SIDEL FR e 38,30 + 0,26

INVENSYS GB 2,40 ....

SINGULUS TECHNO DE e 23,50 ± 0,30

SKF -B- SE 17,16 + 0,32

SMITHS GROUP GB 11,07 + 6,36

SOPHUS BEREND - DK 29,87 ± 2,62

SPIRENT GB 6,31 + 1,27

T.I.GROUP PLC GB 6,40 ....

TECAN GROUP N CH 1040,07 ± 0,99

TPI ES e 6,42 + 1,42

THALES FR e 43,55 + 1,28

TOMRA SYSTEMS NO 21,07 + 1,17

TRAFFICMASTER GB 4,04 + 13,27

UNAXIS HLDG N CH 195,13 ± 0,83

VA TECHNOLOGIE AT e 37,90 ....

VEDIOR NV NL e 13,90 + 0,36

VESTAS WIND SYS DK 49,56 + 4,23

VINCI FR e 67,10 + 0,90

VIVENDI ENVIRON FR e 48,23 ± 1,27

VOLVO -A- SE 19,45 + 0,28

VOLVO -B- SE 19,89 ± 0,54

f DJ E STOXX IND GO P 468,16 + 0,56

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,05 + 1,56

AEGON NV NL e 33,95 ± 1,59

AGF FR e 69,95 ± 1,06

ALLEANZA ASS IT e 15,88 + 1,15

ALLIANZ N DE e 336 ± 0,88

ASR VERZEKERING NL e 80 ± 1,23

AXA FR e 131 ± 0,53

BALOISE HLDG N CH 1105,11 ± 0,06

BRITANNIC GB 15,06 + 0,53

CGNU GB 14,57 ± 0,75

CNP ASSURANCES FR e 35,30 ± 0,70

CORP MAPFRE R ES e 25,50 + 1,19

ERGO VERSICHERU DE e 157 ± 0,32

ETHNIKI GEN INS GR 13,80 + 1,92

EULER FR e 52,50 ± 0,10

CODAN DK 83,05 ....

FORTIS (B) BE e 28,44 ± 0,28

GENERALI ASS IT e 36,90 ± 0,27

GENERALI HLD VI AT e 225 ....

INDEPENDENT INS GB 2,62 + 5,06

INTERAM HELLEN GR 15,54 + 3,46

IRISH LIFE & PE GB 12,65 + 1,26

FONDIARIA ASS IT e 5,19 ± 0,38

LEGAL & GENERAL GB 2,48 ± 0,63

MEDIOLANUM IT e 10,01 + 1,93

MUENCH RUECKVER DE e 335 ± 0,45

POHJOLA GRP.B FI e 44,40 + 0,91

PRUDENTIAL GB 12,32 + 0,39

RAS IT e 13,30 ± 1,41

ROYAL SUN ALLIA GB 7,10 ± 3,64

SAI IT e 17,63 + 0,97

SAMPO LEONIA IN FI e 57,70 + 1,50

SWISS RE N CH 2170,55 ± 0,30

SCOR FR e 50,45 ....

SKANDIA INSURAN SE 11,06 ....

ST JAMES’S PLAC GB 6,26 ± 1,98

STOREBRAND NO 7,47 ± 0,81

SWISS LIFE REG CH 869 ± 0,30

TOPDANMARK DK 29,47 ....

ZURICH FINL SVC CH 470,92 + 0,28

f DJ E STOXX INSU P 399,76 ± 0,53

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,18 + 0,45

CANAL PLUS FR e 3,53 ± 0,56

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,44 ± 1,26

DLY MAIL & GEN GB 12,51 ± 0,88

ELSEVIER NL e 15,06 ± 1,05

EMAP PLC GB 12,10 ± 1,41

FUTURE NETWORK GB 1,55 ....

GRANADA GB 2,92 + 0,54

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,72 + 0,60

GWR GROUP GB 8,36 ± 0,56

HAVAS ADVERTISI FR e 15,66 + 1,16

INDP NEWS AND M IR e 2,93 ± 1,35

INFORMA GROUP GB 9,38 ....

LAGARDERE SCA N FR e 61,75 + 0,41

LAMBRAKIS PRESS GR 14,10 + 3,52

M6 METROPOLE TV FR e 28 + 1,56

MEDIASET IT e 10,58 ± 0,28

MONDADORI IT e 9,34 + 0,43

NRJ GROUP FR e 24,80 + 0,24

PEARSON GB 21,68 ± 0,51

PRISA ES e 16,37 + 1,55

PROSIEBEN SAT.1 DE e 21,30 + 1,43

PT MULTIMEDIA R PT e 18,90 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 35,42 + 1,20

PUBLIGROUPE N CH 448,81 + 0,73

REED INTERNATIO GB 10,49 ± 1,77

REUTERS GROUP GB 15,23 ± 0,41

RTL GROUP LU e 79 + 7,48

SMG GB 3,44 ....

SOGECABLE R ES e 23,23 + 1,22

TAYLOR NELSON S GB 3,69 ....

TELEFONICA ES e 18,58 + 1,36

TELEWEST COMM. GB 2,05 + 0,78

TF1 FR e 46,21 + 2,64

TRINITY MIRROR GB 7,27 + 0,22

UNITED PAN-EURO NL e 10,67 ± 1,20

UTD BUSINESS ME GB 10,83 + 0,59

VIVENDI UNIVERS FR e 68,50 + 0,37

VNU NL e 46,03 ± 1,96

WOLTERS KLUWER NL e 25,01 ....

WPP GROUP GB 12,79 + 0,62

f DJ E STOXX MEDIA P 387,52 + 0,26

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,85 ± 0,56

ALTADIS ES e 14,44 + 0,63

AMADEUS GLOBAL ES e 7,82 + 0,90

ATHENS MEDICAL GR 6,40 + 0,31

AUSTRIA TABAK A AT e 68,06 ± 0,57

AVIS EUROPE GB 3,14 + 2,05

BEIERSDORF AG DE e 114,50 ± 0,43

BIC FR e 44,42 ± 0,85

BRIT AMER TOBAC GB 8,91 ....

CASINO GP FR e 106 ....

CLARINS FR e 81,95 + 1,17

DELHAIZE BE e 60,25 ± 0,41

COLRUYT BE e 47,02 + 0,88

FIRSTGROUP GB 4,92 + 1,30

FREESERVE GB 1,50 ....

GALLAHER GRP GB 7,14 ± 3,62

GIB BE e 42,05 ± 1,52

GIVAUDAN N CH 299,21 ± 0,11

HENKEL KGAA VZ DE e 73 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,62 ± 0,27

JERONIMO MARTIN PT e 9,20 ....

KESKO -B- FI e 11,10 ± 0,09

L’OREAL FR e 75,90 ± 1,87

LAURUS NV NL e 7,70 + 0,65

MORRISON SUPERM GB 2,98 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,87 ± 1,26

SAFEWAY GB 4,67 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,95 ± 0,79

STAGECOACH HLDG GB 0,90 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 12,94 + 3,94

TESCO PLC GB 3,99 + 0,40

TNT POST GROEP NL e 23,62 ± 0,34

WANADOO FR e 6,42 + 1,90

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 411,12 ± 0,24

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 7,87 ± 0,99

AVA ALLG HAND.G DE e 39,80 ....

BOOTS CO PLC GB 9,34 ± 0,34

BUHRMANN NV NL e 31,50 ± 0,63

CARREFOUR FR e 59,80 ± 0,66

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 14,19 ± 0,42

CHARLES VOEGELE CH 130,74 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 231,90 + 1,27

DEBENHAMS GB 5,76 + 0,83

DIXONS GROUP GB 3,91 + 0,40

GAL LAFAYETTE FR e 191 + 0,53

GEHE AG DE e 39 + 1,30

GREAT UNIV STOR GB 7,90 ± 0,40

GUCCI GROUP NL e 89,25 ± 0,72

HENNES & MAURIT SE 19,45 + 0,85

KARSTADT QUELLE DE e 37,50 ....

KINGFISHER GB 7,32 ....

MARKS & SPENCER GB 3,52 ± 0,89

MATALAN GB 7,40 + 2,85

METRO DE e 47,80 ± 0,73

NEXT PLC GB 13,31 ± 0,12

PINAULT PRINT. FR e 202 ± 1,51

SIGNET GROUP GB 1,09 ....

VALORA HLDG N CH 206,84 ± 0,47

VENDEX KBB NV NL e 17,05 ± 0,87

W.H SMITH GB 8,52 + 0,37

WOLSELEY PLC GB 6,67 ± 1,63

f DJ E STOXX RETL P 329,13 ± 0,61

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 84 + 3,69

ALCATEL-A- FR e 40,50 + 2,02

ALTEC SA REG. GR 7,92 + 2,33

ARM HOLDINGS GB 5,11 ± 0,61

ARC INTERNATION GB 2,79 + 4,73

ASM LITHOGRAPHY NL e 25,51 ± 1,70

BAAN COMPANY NL e 2,70 ....

BALTIMORE TECH GB 3,31 + 3,96

SPIRENT GB 16,95 ....

BAE SYSTEMS GB 4,95 + 0,64

BROKAT DE e 13,30 + 4,72

BULL FR e 3 ± 2,28

BUSINESS OBJECT FR e 37,63 + 4,82

CAP GEMINI FR e 176,50 + 2,02

COMPTEL FI e 8,24 + 3

DASSAULT SYST. FR e 55,10 + 2,04

DIALOG SEMICOND GB 86,74 ....

ERICSSON -B- SE 7,14 + 2,34

F-SECURE FI e 1,84 + 1,66

FILTRONIC GB 4,10 + 10,64

FINMATICA IT e 26,65 + 1,45

GETRONICS NL e 5,98 + 0,17

GN GREAT NORDIC DK 13,66 + 4,08

INFINEON TECHNO DE e 38,55 + 1,72

INFOGRAMES ENTE FR e 15,46 + 4,46

INTRACOM R GR 22,02 + 2,42

KEWILL SYSTEMS GB 3,08 + 2,09

LOGICA GB 21,70 + 2,53

LOGITECH INTL N CH 287,50 + 0,68

MARCONI GB 7,02 + 0,23

NOKIA FI e 25,04 + 2,16

OCE NL e 17,10 ± 0,58

OLIVETTI IT e 2,29 + 1,33

PSION GB 1,97 + 2,46

SAGE GRP GB 4,65 + 1,72

SAGEM FR e 99,90 + 0,35

SAP AG DE e 142,90 + 3,93

SAP VZ DE e 145,80 + 2,68

SEMA GB 8,72 ....

SEZ HLDG N CH 604,92 + 2,88

SIEMENS AG N DE e 120,50 + 1,95

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,31 + 1,27

STMICROELEC SIC FR e 36,25 + 3,42

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 67,48 + 2,22

THUS GB 0,99 + 1,61

TIETOENATOR FI e 28,80 + 0,70

f DJ E STOXX TECH P 548,96 + 2,16

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,74 ± 0,09

AEM IT e 2,62 ± 0,76

ANGLIAN WATER GB 9,53 ....

BRITISH ENERGY GB 4,10 ± 0,76

CENTRICA GB 3,75 + 0,42

EDISON IT e 9,31 + 0,22

ELECTRABEL BE e 244 + 0,83

ELECTRIC PORTUG PT e 3,21 ....

ENDESA ES e 19,19 + 0,47

ENEL IT e 3,64 ± 0,55

EVN AT e 34,59 + 0,26

FORTUM FI e 4,50 ....

GAS NATURAL SDG ES e 18,04 + 0,61

HIDRO CANTABRIC ES e 26,33 ± 0,04

IBERDROLA ES e 15,82 ± 0,19

INNOGY HOLDINGS GB 2,85 ± 1,09

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,52 ± 0,85

NATIONAL GRID G GB 8,94 ± 0,53

INTERNATIONAL P GB 3,74 ± 0,42

OESTERR ELEKTR AT e 124,23 ± 1,35

PENNON GROUP GB 9,75 + 0,16

POWERGEN GB 10,36 + 0,46

SCOTTISH POWER GB 7,52 ± 0,63

SEVERN TRENT GB 10,93 ....

SUEZ LYON EAUX FR e 154,70 ± 1,78

SYDKRAFT -A- SE 25,83 ....

SYDKRAFT -C- SE 21,47 ± 0,25

THAMES WATER GB 19,24 ....

FENOSA ES e 21,50 ± 0,83

UNITED UTILITIE GB 9,21 ± 1,02

VIRIDIAN GROUP GB 10,39 + 0,46

f DJ E STOXX PO SUP P 299,11 ± 0,24

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.14/03 10 h 04 f en euros 13/03

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,95 ....

ANTONOV 0,41 ....

C/TAC 3,65 ....

CARDIO CONTROL 2,70 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,10 ....

INNOCONCEPTS NV 18,85 ....

NEDGRAPHICS HOLD 9,95 ....

SOPHEON 1,87 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,56 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,05 ....

BRUXELLES
ARTHUR 6,39 ....

ENVIPCO HLD CT 0,42 ....

FARDIS B 18,80 ....

INTERNOC HLD 0,73 ....

INTL BRACHYTHER B 7,89 ....

LINK SOFTWARE B 5 ....

PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 115,50 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....

BB BIOTECH ZT-D 70 ....

BB MEDTECH ZT-D 14,95 ....

BERTRANDT AG 20,60 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 6 ....

CE COMPUTER EQUIPME 9,56 ....

CE CONSUMER ELECTRO 11,13 ....

325,70

STOXX 653 sur 1 an

404

388

372

356

340

324
[ [ [

14 MARS 13 SEPT. 14 MARS

3
3
8
,9
3

3
3
4
,6
3

3
2
7
,4
7

3
2
4
,1
9

3
2
5
,7
0

sur 5 jours

[ [ [ [ [
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4199,57

EURO STOXX50 sur 1an

5434

5184

4933

4683

4432

4181
[ [ [

14 MARS 13 SEPT. 14 MARS

4
3
7
1
,8
3

4
3
3
4
,3
3

4
2
2
0
,8
8

4
1
8
1
,9
9

4
1
9
9
,5
7

sur 5 jours

[ [ [ [ [
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b L’action de l’opérateur britanni-
que Cable and Wireless s’est
effondrée de 20,2 %, à 545 pence,
mardi 13 mars. Le groupe a annon-
cé 4 000 suppressions d’emplois
dans le monde, et publié des prévi-
sions de résultats prudentes.
b Deutsche Telekom, dont le
conseil de surveillance fait l’objet
d’une plainte de petits action-
naires, a vu sa valeur progresser de
3,04 %, à 26,1 euros.
b Le titre Prudential a gagné
0,78 %, à 778 pence. L’assureur
avait abandonné 15 %, lundi
12 mars, après l’annonce d’un
accord sur le rachat de son concur-
rent américain American General.
La valorisation retenue par Ameri-

can General, 22 milliards de dol-
lars, avait été jugée excessive par
les analystes.
b L’action Siemens a perdu
1,90 %, à 117,72 euros. Le géant de
l’électrotechnique a annoncé à
New York, où il est également coté
depuis lundi, qu’il ne parviendrait
pas aux résultats escomptés cette
année en raison du poids de sa filia-
le de semi-conducteurs Infineon.
b Le titre Infineon a finalement
enregistré une hausse de 2,67 %, à
37,73 euros, après avoir souffert
des annonces de sa maison mère
Siemens. Selon l’agence Reuters,
l’action a été soutenue par une étu-
de d’une banque optimiste sur le
marché des semi-conducteurs.

VALEURS EUROPÉENNES
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 47,20 309,61 +2,65 14/06

AGF ........................ w 69,85 458,19 ± 1,20 31/05

AFFINE(EXIMM ..... 41 268,94 +3,40 15/11

AIR FRANCE G ....... w 20,80 136,44 ± 2,58 29/09

AIR LIQUIDE .......... w 157,60 1033,79 ± 1,01 11/05

ALCATEL................. w 40,50 265,66 +2,02 18/05

ALCATEL O ............. 39,70 260,41 +2,06 ...

ALSTOM ................. w 29,05 190,56 ± 3,33 11/09

ALTRAN TECHN .... w 66,85 438,51 +1,44 30/06

ATOS CA ................. w 103,40 678,26 +2,38 ...

ARBEL..................... 7,50 49,20 ± 4,46 01/07

AVENTIS ................. w 82 537,88 +0,06 05/06

AXA ......................... w 131,10 859,96 ± 0,46 09/05

AZEO(EXG.ET ......... w ... ... ... 19/06

BAIL INVESTI.......... w 126 826,51 +0,64 22/06

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 13/06

BIC.......................... w 44,42 291,38 ± 0,85 09/02

BIS .......................... 159 1042,97 +4,61 01/07

BNPPARIBAS.......... w 90,75 595,28 ± 0,27 26/05

BOLLORE................ w 191,30 1254,85 +0,10 27/12

BOLLORE INV......... 45 295,18 ± 5,92 03/07

BONGRAIN ............ ... ... ... 12/05

BOUYGUES ............ w 41,20 270,25 +0,49 02/06

BOUYGUES OFF..... w 54,75 359,14 +1,39 26/05

BULL# ..................... w 3 19,68 ± 2,28 ...

BUSINESS OBJ ....... w 37,65 246,97 +4,87 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07

BURELLE (LY) ......... 77,50 508,37 +0,52 13/06

CANAL + ................. w 3,53 23,16 ± 0,56 03/07

CAP GEMINI........... w 176,30 1156,45 +1,91 26/05

CARBONE-LORR.... w 50,75 332,90 +3,57 09/06

CARREFOUR .......... w 59,85 392,59 ± 0,58 10/04

CASINO GUICH...... w 106,10 695,97 +0,09 09/06

CASINO GUICH...... 68,90 451,95 +1,85 09/06

CASTORAMA DU ... w 249 1633,33 +2,47 26/05

CEA INDUSTRI....... 183 1200,40 ± 1,08 17/07

CEGID (LY) ............. 82 537,88 ± 2,09 26/05

CFF.RECYCLIN ....... 45,75 300,10 ... 30/03

CGIP ....................... w 56,40 369,96 +2,27 09/06

CHARGEURS .......... 77 505,09 ... 22/06

CHRISTIAN DA ...... ... ... ... 03/07

CHRISTIAN DI........ w 40,60 266,32 +1,35 01/12

CIC -ACTIONS ........ 120,30 789,12 +0,67 02/06

CIMENTS FRAN ..... w 53,05 347,99 +0,95 21/06

CLARINS................. w 81,95 537,56 +1,17 21/07

CLUB MEDITER ..... w 79 518,21 ± 4,93 02/05

CNP ASSURANC .... w 35,30 231,55 ± 0,70 15/06

COFACE.................. w 87 570,68 ± 5,84 31/05

COFLEXIP ............... w 166,30 1090,86 ± 0,42 06/06

COLAS..................... w 62 406,69 ± 0,80 23/08

CONTIN.ENTRE..... 48 314,86 ... 22/06

CPR......................... 51,10 335,19 ± 1,73 ...

CRED.FON.FRA...... 13,74 90,13 +2,54 03/07

CREDIT LYONN ..... w 38,98 255,69 ± 0,08 15/05

CS COM.ET SY........ 14,62 95,90 +2,89 ...

DAMART ................ ... ... ... 20/12

DANONE................ w 133,20 873,73 ± 1,70 30/05

DASSAULT-AVI....... 247 1620,21 ± 1,12 09/05

DASSAULT SYS....... w 55,25 362,42 +2,31 01/07

DE DIETRICH......... 62 406,69 ± 1,04 19/05

DEVEAUX(LY)# ....... 90,50 593,64 ... 03/07

DEV.R.N-P.CA......... 14,55 95,44 +2,11 16/06

DMC (DOLLFUS..... 15,06 98,79 ± 1,50 20/06

DYNACTION .......... 26,51 173,89 ... 10/07

EIFFAGE ................. w 73,55 482,46 ± 0,27 02/01

ELIOR ..................... w 14,67 96,23 ± 2,07 ...

ELEC.MADAGAS..... 22,90 150,21 +1,78 ...

ENTENIAL(EX......... 30,60 200,72 ± 2,86 ...

ERAMET ................. w 45,50 298,46 ± 2,47 30/06

ERIDANIA BEG....... w 101,30 664,48 +0,80 17/07

ESSILOR INTL ........ w 320,60 2103 +0,16 05/06

ESSO ....................... 69,50 455,89 +0,14 14/02

EULER..................... w 52,50 344,38 ± 0,10 ...

EURAFRANCE........ w 74,20 486,72 ± 1,07 19/12

EURO DISNEY ....... w 0,82 5,38 +1,23 30/09

EUROTUNNEL ...... w 1,15 7,54 ± 0,86 ...

FAURECIA.............. w 59,95 393,25 +0,42 06/07

FIMALAC SA C ....... w 38,84 254,77 ± 0,03 09/06

F.F.P. (NY).............. 108 708,43 +0,75 16/06

FINAXA .................. ... ... ... 14/06

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 33,19 217,71 +0,06 05/06

FRANCE TELEC ..... w 64,35 422,11 +0,86 22/06

FROMAGERIES...... 475 3115,80 +1,06 19/07

GALERIES LAF ....... w 191 1252,88 +0,53 13/06

GAUMONT # ......... 44,50 291,90 ± 0,22 11/05

GECINA.................. w 104,70 686,79 ± 0,29 10/07

GEOPHYSIQUE...... w 70,05 459,50 +1,37 12/07

GFI INFORMAT ..... w 26,78 175,67 +3 16/06

GRANDVISION...... w 20,80 136,44 ± 0,57 30/06

GROUPE ANDRE... 128 839,62 ± 0,08 31/05

GROUPE GASCO ... 83,40 547,07 +0,48 30/05

GR.ZANNIER ( ....... 83 544,44 ... 03/07

GROUPE PARTO.... 67 439,49 ± 0,15 18/04

GUYENNE GASC ... w 85,20 558,88 +0,24 13/06

HAVAS ADVERT ..... w 15,60 102,33 +0,78 24/05

IMERYS .................. w 119,50 783,87 ± 0,33 03/07

IMMOBANQUE ..... 133 872,42 ± 3,62 03/07

IMMEUBLES DE .... ... ... ... 02/06

INFOGRAMES E .... w 15,59 102,26 +5,34 ...

IM.MARSEILLA ...... 3480 22827,30 +2,35 05/03

INGENICO ............. w 24,95 163,66 +6,03 04/07

ISIS ......................... w 93,80 615,29 ± 0,05 30/06

KAUFMAN ET B..... w 22,80 149,56 +0,44 ...

KLEPIERRE ............ w 104,50 685,48 +0,48 28/04

LAFARGE ............... w 102,80 674,32 ... 06/07

LAGARDERE .......... w 61,75 405,05 +0,41 31/05

LAPEYRE ................ w 57,50 377,18 ± 0,61 31/05

LEBON (CIE) .......... ... ... ... 08/06

LEGRAND .............. w 247,60 1624,15 ± 1,35 02/02

LEGRAND ADP...... 146,20 959,01 ± 1,88 02/02

LEGRIS INDUS ...... w 53,60 351,59 +0,56 10/07

LIBERTY SURF....... w 7,82 51,30 +4,55 ...

LOCINDUS............. 125,50 823,23 +2,12 03/07

L’OREAL................. w 76 498,53 ± 1,75 15/06

LOUVRE #............... 78,50 514,93 ± 1,63 09/06

LVMH MOET HE.... w 57,50 377,18 ... 01/12

MARINE WENDE... w 93 610,04 +2,20 30/11

MAUREL ET PR...... 12,50 81,99 ... 31/03

METALEUROP ....... 5,89 38,64 +0,17 04/07

MICHELIN ............. w 38,90 255,17 ± 1,49 30/05

MONTUPET SA...... 21,80 143 +0,23 30/06

MOULINEX ............ 4,44 29,12 ± 2,42 14/09

NATEXIS BQ P ....... w 100,30 657,92 ± 0,10 28/07

NEOPOST .............. w 28,40 186,29 +4,80 ...

NORBERT DENT ... 21 137,75 +0,48 05/06

NORD-EST............. 27,85 182,68 +0,18 20/06

NRJ GROUP........... w 24,80 162,68 +0,24 ...

OBERTHUR CAR.... w 16,30 106,92 +2,52 ...

OLIPAR................... 8,44 55,36 ± 0,82 ...

ORANGE ................ w 8,87 58,18 +0,45 ...

OXYG.EXT-ORI....... 404 2650,07 +1,13 22/06

PECHINEY ACT...... w 52,40 343,72 ± 0,66 30/06

PECHINEY B P ....... 56,50 370,62 +1,80 30/06

PENAUILLE PO...... w 68,50 449,33 +0,74 15/06

PERNOD-RICAR .... w 76,25 500,17 +0,33 11/01

PEUGEOT .............. w 296 1941,63 ± 1 02/06

PINAULT-PRIN...... w 202,20 1326,35 ± 1,41 03/07

PLASTIC OMN. ...... w 117,70 772,06 ± 1,92 22/05

PSB INDUSTRI ...... 80 524,77 ± 2,32 02/06

PUBLICIS GR. ........ w 35,35 231,88 +1 12/07

REMY COINTRE..... w 30,60 200,72 ± 1,29 31/08

RENAULT ............... w 58 380,46 ... 03/07

REXEL..................... w 82,15 538,87 +0,80 30/06

RHODIA ................. w 14,97 98,20 ± 0,20 15/05

ROCHETTE (LA ...... 6,89 45,20 +1,17 25/06

ROYAL CANIN........ w 103,50 678,92 +1,37 09/05

ROUGIER #............. 64,65 424,08 ± 0,15 26/06

RUE IMPERIAL....... 1875 12299,19 +0,27 22/06

SADE (NY) .............. ... ... ... 20/06

SAGEM S.A. ............ w 99,55 653,01 ... 10/07

SAGEM ADP........... 61,50 403,41 ± 0,73 10/07

SAINT-GOBAIN...... w 167,60 1099,38 +0,90 03/07

SALVEPAR (NY ....... 67,45 442,44 +0,82 03/08

SANOFI SYNTH...... w 55,30 362,74 ± 1,25 05/06

SCHNEIDER EL...... w 73,75 483,77 +0,07 09/06

SCOR ...................... w 50,45 330,93 ... 07/06

S.E.B........................ w 66,50 436,21 ... 09/06

SEITA...................... w 46,50 305,02 ± 1,04 16/12

SELECTIBAIL(......... 17 111,51 ... 22/06

SIDEL...................... w 38,12 250,05 ± 0,21 02/06

SILIC CA ................. 161,20 1057,40 ± 1,41 20/06

SIMCO.................... w 78,30 513,61 +0,38 28/06

SKIS ROSSIGN ....... 16,20 106,27 ± 1,52 21/09

SOCIETE GENE ...... w 66,25 434,57 ± 1,56 25/04

SODEXHO ALLI ...... w 51,70 339,13 +0,49 06/03

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 30/11

SOMMER-ALLIB .... w 55,95 367,01 +0,45 ...

SOPHIA .................. w 33,15 217,45 ± 1,02 19/05

SOPRA # ................. w 60,10 394,23 +1,09 06/07

SPIR COMMUNI .... w 80 524,77 +1,27 31/05

SR TELEPERFO ...... w 27,49 180,32 +7,01 17/07

STUDIOCANAL ...... 11 72,16 ... 19/06

SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 27/09

SUEZ LYON.DE ...... w 154,90 1016,08 ± 1,65 09/05

TAITTINGER .......... 740 4854,08 ± 3,52 05/07

THALES (EX.T......... w 43,65 286,33 +1,51 10/07

TF1.......................... w 46,26 303,45 +2,75 30/05

TECHNIP................ w 163,60 1073,15 ± 0,49 31/05

THOMSON MULT . w 44,21 290 +1,87 ...

TOTAL FINA E ........ w 150,80 989,18 +1,28 14/06

TRANSICIEL # ........ w 49,25 323,06 +4,79 30/05

UBI SOFT ENT ....... w 34,45 225,98 +6,99 ...

UNIBAIL ................. w 178 1167,60 +0,39 13/06

UNILOG ................. w 104,20 683,51 +0,77 29/06

USINOR.................. w 14,94 98 ± 0,80 03/07

VALEO .................... w 53,15 348,64 ± 1,67 12/07

VALLOUREC ........... w 64,80 425,06 +0,86 05/07

VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05

VICAT...................... 64 419,81 ... 01/08

VINCI...................... w 67 439,49 +0,75 27/06

VIVENDI ENVI ........ w 48,33 317,02 ± 1,06 ...

VIVENDI UNIV ....... w 68,45 449 +0,29 ...

WANADOO............. w 6,44 42,24 +2,22 ...

WORMS (EX.SO...... 18,81 123,39 ± 1,26 05/05

ZODIAC.................. w 260,10 1706,14 +0,04 18/01

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une seÂ lection coupon (1)

ADECCO ................. 650,50 4267 +0,08 02/05

AMERICAN EXP...... 45 295,18 +1,58 09/02

AMVESCAP EXP...... 18 118,07 +1,69 05/10

ANGLOGOLD LT .... 37,75 247,62 +1,21 22/09

A.T.T. # .................... 25,50 167,27 +1,27 01/02

BARRICK GOLD...... 17,46 114,53 +0,06 15/12

COLGATE PAL. ....... 62 406,69 +1,72 15/02

CROWN CORK O.... ... ... ... 20/11

DE BEERS #............. 46,55 305,35 +0,11 18/10

DIAGO PLC............. b 11,16 73,20 +0,54 23/04

DOW CHEMICAL.... 36,70 240,74 ± 2,13 01/03

DU PONT NEMO ... 49,36 323,78 ± 0,08 14/03

ECHO BAY MIN...... 0,96 6,30 +1,05 31/12

ELECTROLUX ......... 17,07 111,97 ± 5,69 04/05

ELF GABON............ 175 1147,92 ± 0,57 28/12

ERICSSON #............ w 7,10 46,57 +6,77 10/04

FORD MOTOR #..... 32,80 215,15 +2,44 01/03

GENERAL ELEC ...... 47 308,30 +3,94 25/04

GENERAL MOTO.... 62 406,69 +1,22 10/03

GOLD FIELDS......... 4,74 31,09 +1,07 24/03

HARMONY GOLD .. 5,70 37,39 ± 0,52 08/09

HITACHI # .............. 8,50 55,76 ± 2,41 10/12

HSBC HOLDING .... w 13,50 88,55 ± 2,88 05/10

I.B.M. ...................... w 107,80 707,12 +2,18 10/03

I.C.I.......................... ... ... ... 04/10

ITO YOKADO # ....... 47,80 313,55 +0,23 13/11

I.T.T. INDUS ........... 44 288,62 +2,09 01/01

KINGFISHER P ....... w 7,33 48,08 +3,24 17/11

MATSUSHITA......... ... ... ... 31/12

MC DONALD’S....... 30,90 202,69 +4,04 01/12

MERK AND CO....... 80,50 528,05 +1 02/04

MITSUBISHI C........ ... ... ... 31/12

NESTLE SA #........... w 2320 15218,20 +0,02 31/05

NORSK HYDRO...... 45,16 296,23 +0,20 18/05

PFIZER INC............. 44 288,62 +3,48 08/03

PHILIP MORRI ....... 54,15 355,20 +1,98 10/01

PROCTER GAMB.... 74 485,41 ... 15/02

RIO TINTO PL......... ... ... ... 15/09

SCHLUMBERGER... 73,30 480,82 +1,95 06/04

SEGA ENTERPR...... 17,05 111,84 ± 6,32 31/12

SEMA GROUP #...... w 8,76 57,46 +0,46 02/11

SHELL TRANSP ...... ... ... ... 20/09

SONY CORP. # ........ w 74,90 491,31 +2,25 31/12

T.D.K. # ................... 66,50 436,21 +0,91 31/12

TOSHIBA #.............. 5,90 38,70 +4,42 10/12

UNITED TECHO..... 87 570,68 +2,90 10/03

ZAMBIA COPPE...... 0,64 4,20 ± 4,48 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 14 MARS Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 26 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 13 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,85 84,29 ± 1,15

AB SOFT ................ 5,71 37,46 +1,06

ACCESS COMME .. 9,25 60,68 ± 4,64

ADL PARTNER ...... 20 131,19 ± 3,38

ALGORIEL #........... 7,82 51,30 ± 0,38

ALPHAMEDIA ....... 1,45 9,51 +2,11

ALPHA MOS #....... 7 45,92 ± 7,89

ALPHA MOS BO.... 1,12 7,35 ± 11,11

ALTAMIR & CI ...... 133 872,42 ± 0,60

ALDETA ................. 4 26,24 ...

ALTI #..................... 10 65,60 +3,63

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 185,80 1218,77 ± 1,43

ARTPRICE COM.... 13,65 89,54 +3,88

ASTRA .................... 0,80 5,25 ...

AUFEMININ.CO.... 3,99 26,17 ± 0,25

AUTOMA TECH .... 10,05 65,92 ± 2,90

AVENIR TELEC...... w 5,25 34,44 ± 1,13

AVENIR TELEC...... 2,15 14,10 +4,88

BAC MAJESTIC...... 8 52,48 ± 10,81

BARBARA BUI ....... 15,39 100,95 ± 0,06

BCI NAVIGATI ....... 10,10 66,25 ± 0,98

BELVEDERE........... 12,80 83,96 ± 1,92

BOURSE DIREC .... 3,15 20,66 +3,62

BRIME TECHNO... 53,70 352,25 ± 1,47

BRIME TECHN...... 2 13,12 ± 4,76

BUSINESS ET ........ 14,20 93,15 ...

BUSINESS INT ...... 4,99 32,73 ± 2,73

BVRP ACT.DIV....... 30,99 203,28 ± 0,03

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 14 91,83 +2,56

CAST ...................... 13,09 85,86 ± 6,50

CEREP.................... 103 675,64 +0,39

CHEMUNEX # ....... 0,67 4,39 ± 4,29

CMT MEDICAL ..... 17,72 116,24 ± 1,56

COALA # ................ 23,58 154,67 +3,69

COHERIS ATIX...... 27,70 181,70 ± 1,07

COIL....................... 11,55 75,76 ± 6,02

CION ET SYS......... 2,92 19,15 ± 13,35

CONSODATA # ..... 20,02 131,32 ± 1,09

CONSORS FRAN .. 5,75 37,72 ± 11,54

CROSS SYSTEM.... 6,10 40,01 ± 2,40

CRYO # .................. 7,48 49,07 ± 0,27

CRYONETWORKS. 3,15 20,66 ± 1,56

CYBERDECK # ...... 1,19 7,81 ...

CYBER PRES.P ...... 18,84 123,58 ± 0,84

CYBERSEARCH ..... 3,14 20,60 +1,29

CYRANO #............. 2,24 14,69 +2,75

DALET # ................ 6,32 41,46 ± 1,25

DATATRONIC ....... 5,81 38,11 ± 1,53

DESK #................... 2,52 16,53 ± 0,40

DEVOTEAM #........ w 54 354,22 ± 5,26

DMS #.................... 11,97 78,52 ± 0,25

D INTERACTIV ..... 7,62 49,98 ± 0,91

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. d 42,90 281,41 ...

DIREKT ANLAG .... 22,25 145,95 ± 7,29

DIREKT ANLAG .... 20 131,19 ± 6,98

DURAND ALLIZ.... 1 6,56 ± 15,97

DURAN DUBOI .... 16,68 109,41 ± 1,88

DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...

EFFIK # .................. 15 98,39 +1,35

EGIDE #................. 426 2794,38 +6,50

EMME(JCE 1/1....... 10,40 68,22 ...

ESI GROUP ........... 49 321,42 ± 1,80

ESKER.................... 6,10 40,01 ± 0,81

EUROFINS SCI...... 30 196,79 ± 3,47

EUROFINS NOU... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 10,60 69,53 +3,92

FIMATEX # ............ w 4,95 32,47 ± 2,75

FI SYSTEM # ......... w 6,30 41,33 +0,96

FI SYSTEM BS....... d 1,42 9,31 ...

FLOREANE MED .. 8,30 54,44 ± 2,92

GAMELOFT COM . 4,60 30,17 ± 1,50

GAUDRIOT #......... 33 216,47 +1,23

GENERIX # ............ 18,50 121,35 +3,93

GENESYS #............ 28 183,67 ...

GENESYS NV 0 ..... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 5,72 37,52 +7,92

GENSET................. w 19,39 127,19 +1,04

GL TRADE #.......... 33,35 218,76 +1,15

GUILLEMOT # ...... 32,80 215,15 ± 0,61

GUYANOR ACTI .... 0,25 1,64 ± 3,85

HF COMPANY ....... 55,05 361,10 ± 3,25

HIGH CO.#............. 91,60 600,86 ± 3,68

HIGH BS 01 ........... 3,57 23,42 ± 0,83

HIGHWAVE OPT ... w 83,80 549,69 +2,82

HIMALAYA ............. 11,20 73,47 ± 3,53

HI MEDIA .............. 2,48 16,27 ± 4,62

HOLOGRAM IND.. 6,90 45,26 ± 6,63

HUBWOO.COM ..... 8,65 56,74 ± 3,89

IB GROUP.COM .... 15,83 103,84 ± 1,37

IDP ......................... 2,38 15,61 ± 8,81

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 11,29 74,06 ± 4,32

ILOG #.................... 15 98,39 ± 2,60

IMECOM GROUP.. 2,50 16,40 +17,37

INFOSOURCES...... 0,74 4,85 ...

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 37 242,70 ± 3,90

INFO VISTA ........... 23,51 154,22 ± 2,04

INTEGRA NET....... w 4,50 29,52 ± 5,06

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 91 596,92 ± 2,15

IPSOS BS00............ 4,91 32,21 ± 1,80

ITESOFT................. 6,85 44,93 +7,03

IT LINK................... 7,86 51,56 ± 6,98

IXO.......................... 1,43 9,38 ± 0,69

JOLIEZ-REGOL ...... b 1,20 7,87 ± 0,83

GPE JOLIEZ D ....... d 0,07 0,46 ...

KALISTO ENTE...... 2,56 16,79 ...

KALISTO NV J ........ d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2,74 17,97 ± 8,36

KAZIBAO ................ 0,74 4,85 +5,71

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ± 5,39

LEXIBOOK #........... 17,80 116,76 ...

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 27,50 180,39 +1,85

LYCOS EUROPE..... 2 13,12 ± 13,04

MEDCOST #........... 6,87 45,06 ± 2,55

MEDIDEP #............ 110 721,55 ± 0,54

MEMSCAP ............. 7,45 48,87 +0,68

METROLOGIC G ... 94,30 618,57 ± 0,95

MICROPOLE .......... 8,30 54,44 ...

MONDIAL PECH... 5,67 37,19 ...

MULTIMANIA........ 5,50 36,08 +2,23

NATUREX............... 12,90 84,62 ± 0,77

NET2S # ................. 19,84 130,14 +3,77

NETGEM................ w 10,90 71,50 +6,76

NETVALUE # ......... 3,62 23,75 ± 0,82

NEURONES #........ 3,85 25,25 ± 4,94

NICOX #................. 80 524,77 ± 1,23

OLITEC................... 28,60 187,60 ± 1,72

OPTIMA DIREC..... 3,52 23,09 +0,57

OPTIMS # .............. 3,68 24,14 ± 0,27

OXIS INTL RG ....... 0,59 3,87 ± 1,67

PERFECT TECH .... 22,50 147,59 ± 3,02

PERF.TECHNO...... d 6,20 40,67 ...

PHARMAGEST I .... 19 124,63 ± 2,06

PHONE SYS.NE..... 4,30 28,21 +11,40

PICOGIGA.............. 22,45 147,26 +1,58

PROSODIE #.......... 48 314,86 ± 0,21

PROSODIE BS ....... 15 98,39 +7,14

PROLOGUE SOF ... 7,31 47,95 ± 4,44

PROXIDIS .............. 1,24 8,13 ± 22,01

QBIOGENE ............ d 4,20 27,55 ...

QUALIFLOW .......... 26 170,55 ...

QUANTEL .............. 4,57 29,98 +1,78

R2I SANTE............. 8,95 58,71 +1,70

RECIF # .................. 28,20 184,98 ± 1,05

REPONSE # ........... 47,01 308,37 ± 1,24

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 14,30 93,80 +0,70

RIGIFLEX INT........ 147,80 969,50 ± 7,74

RISC TECHNOL .... 10 65,60 +4,17

SAVEURS DE F...... 8,45 55,43 ± 4,74

GUILLEMOT BS .... 16,95 111,18 ± 0,29

SELF TRADE.......... 6,65 43,62 ± 3,90

SILICOMP #........... 53,20 348,97 ...

SITICOM GROU.... 25,69 168,52 ± 3,06

SODITECH ING .... 9,60 62,97 ± 2,04

SOFT COMPUTI.... 7,56 49,59 ± 10

SOI TEC SILI.......... w 21,20 139,06 +2,66

SOI TEC BS 0......... d 15,57 102,13 ...

SQLI ....................... 4,19 27,48 +1,95

STACI # .................. 4,15 27,22 ± 7,78

STELAX................... 0,45 2,95 ± 10

SYNELEC # ............ 13,76 90,26 ± 1,71

SYSTAR # ............... 23,01 150,94 ± 4,13

SYSTRAN ............... 5,80 38,05 ± 1,53

TEL.RES.SERV........ 10,90 71,50 ± 6,03

TELECOM CITY..... 6,05 39,69 ± 2,42

TETE DS LES ......... 2 13,12 ...

THERMATECH I.... 23,95 157,10 ± 4,20

TITUS INTERA ...... 8,65 56,74 +1,76

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 14 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 43,40 284,69 +5,34

ACTIELEC REG ..... 6,83 44,80 ± 4,87

ALGECO #.............. 101,90 668,42 ± 0,49

ALTEDIA................ 43,24 283,64 ± 4,97

ALTEN (SVN) ........ w 145 951,14 +0,69

APRIL S.A.#( .......... 223 1462,78 ± 0,45

ARKOPHARMA # .. 130 852,74 ...

ASSYSTEM # ......... 49,60 325,35 ± 2,27

AUBAY ................... 16 104,95 +2,89

BENETEAU CA# .... 112,30 736,64 ± 0,62

BOIRON (LY)#....... 82,70 542,48 ...

BONDUELLE......... 34,52 226,44 +0,06

BQUE TARNEAU... d 98,95 649,07 ...

BRICORAMA # ...... 61,50 403,41 +0,65

BRIOCHE PASQ .... 137,30 900,63 +0,96

BUFFALO GRIL..... 10,80 70,84 ± 0,92

C.A. OISE CC ......... d 92 603,48 ...

C.A. PARIS I........... 263 1725,17 +1,47

C.A.PAS CAL.......... 138,50 908,50 ± 1,07

CDA-CIE DES........ 45 295,18 ± 2,17

CEGEDIM #........... 51,20 335,85 ± 0,39

CIE FIN.ST-H ........ d 120 787,15 ...

CNIM CA# ............. 53 347,66 ...

COFITEM-COFI..... d 57,10 374,55 ...

DANE-ELEC ME.... 4,35 28,53 +3,33

ENTRELEC CB ...... 49,65 325,68 ± 0,30

ETAM DEVELOP ... 9,30 61 +1,09

EUROPEENNE C... 95,10 623,82 ± 2,96

EXPAND S.A.......... 50,20 329,29 ± 3,46

FINACOR............... 13,60 89,21 ± 4,90

FINATIS(EX.L ........ d 118,80 779,28 ...

FININFO................ 33,45 219,42 ± 1,62

FLEURY MICHO ... 24,11 158,15 ± 2,66

FOCAL (GROUP.... 66 432,93 ± 0,45

GENERALE LOC .... 119,90 786,49 ± 0,08

GEODIS.................. 53,70 352,25 ...

GFI INDUSTRI....... 29,35 192,52 ± 2,49

GRAND MARNIE .. d 6981,50 45795,64 ...

GROUPE BOURB... d 46,80 306,99 ...

GROUPE CRIT ....... 22,30 146,28 ± 4,58

GROUPE J.C.D....... 135 885,54 ...

HERMES INTL....... w 140 918,34 ...

HYPARLO #(LY ...... 32,10 210,56 ± 1,83

IMS(INT.META ...... 8,80 57,72 ± 0,56

INTER PARFUM .... 67 439,49 +1,82

JET MULTIMED .... 52,50 344,38 +1,94

L.D.C....................... 149,40 980 +0,95

LAURENT-PERR .... 29,95 196,46 ...

LECTRA SYST. ....... 9,80 64,28 ...

LOUIS DREYFU ..... 10,50 68,88 ...

LVL MEDICAL........ 67,90 445,39 +0,89

M6-METR.TV A...... w 28,20 184,98 +2,29

MANITOU #........... 66,65 437,20 ± 0,22

MANUTAN INTE... 65 426,37 +1,88

MARIONNAUD P .. 134 878,98 +0,07

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... d 20,25 132,83 ...

PETIT FOREST....... 42 275,50 ...

PIERRE VACAN...... a 57,20 375,21 ± 1,38

PINGUELY HAU .... 27 177,11 ± 0,37

POCHET................. d 99 649,40 ...

RADIALL # ............. 127,10 833,72 ± 4,94

RALLYE (LY)........... w 58 380,46 ...

RODRIGUEZ GR ... 286,50 1879,32 ± 3,86

SABATE SA #.......... 37,50 245,98 ± 0,40

SECHE ENVIRO ..... 103,50 678,92 +0,39

SINOP.ASSET......... d 19 124,63 ...

SIPAREX CROI ....... 30 196,79 ± 0,66

SOLERI ................... d 291,10 1909,49 ...

SOLVING #............. 79,40 520,83 +3,12

STEF-TFE # ............ 45 295,18 ± 0,44

STERIA GROUP ..... 142 931,46 +0,71

SYLEA ..................... d 43,11 282,78 ...

SYLIS # ................... 32,45 212,86 +1,09

SYNERGIE (EX ....... d 44 288,62 ...

TEAM PARTNER ... 23,85 156,45 +2,58

TRIGANO ............... w 42,70 280,09 ± 0,70

UNION FIN.FR...... 190,70 1250,91 +0,47

VILMOR.CLAUS ..... 75,80 497,22 +0,26

VIRBAC................... 95,50 626,44 ...

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 13 mars

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,70 181,70 13/03
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28,14 184,59 13/03

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2429,99 15939,69 13/03
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13347,97 87556,94 13/03
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11654,07 76445,69 13/03
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151762,95 995499,69 13/03

BNP OBLIG. CT .................... 167,74 1100,30 13/03
BNP OBLIG. LT..................... 34,89 228,86 13/03
BNP OBLIG. MT C ................ 149 977,38 13/03
BNP OBLIG. MT D................ 136,70 896,69 13/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 180,48 1183,87 13/03
BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1910,32 12530,88 13/03

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1781,60 11686,53 13/03

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 307,18 2014,97 12/03
BP OBLI HAUT REND. .......... 113,53 744,71 12/03
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 81,85 536,90 12/03
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 141,35 927,20 12/03
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,61 331,98 13/03

BP SÉCURITÉ........................ 100208,89 657327,23 13/03
EUROACTION MIDCAP......... 155,90 1022,64 13/03
FRUCTI EURO 50 .................. 115,63 758,48 13/03
FRUCTIFRANCE C ................ 94,04 616,86 13/03

FRUCTIFONDS FRANCE NM 307,62 2017,85 12/03

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 499,94 3279,39 11/03
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 406,33 2665,35 12/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 55,76 365,76 13/03
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 72,82 477,67 13/03
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,60 128,57 13/03
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,80 280,75 13/03
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,20 316,17 13/03

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,59 312,17 13/03
ÉCUR. EXPANSION C............ 14341,50 94074,07 13/03
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,07 269,40 13/03
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 58,13 381,31 13/03

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,67 1434,38 13/03
ÉC. MONÉT.D....................... 188,57 1236,94 13/03
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 172,68 1132,71 13/03

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 41,53 272,42 13/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,60 1794,70 13/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,53 187,14 13/03

GÉOPTIM C .......................... 2247,80 14744,60 13/03

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,66 247,03 13/03

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,71 221,12 13/03

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,80 280,75 13/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE ............ 478,62 3139,54 13/03

ATOUT FONCIER .................. 352,44 2311,85 13/03

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 85,63 561,70 13/03

ATOUT FRANCE EUROPE...... 203,38 1334,09 13/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 49,56 325,09 13/03

ATOUT FUTUR C .................. 218,96 1436,28 13/03

ATOUT FUTUR D .................. 198,42 1301,55 13/03

ATOUT SÉLECTION............... 118,74 778,88 13/03

COEXIS ................................. 337,67 2214,97 13/03

DIÈZE ................................... 458,12 3005,07 13/03

EURODYN............................. 574,86 3770,83 13/03

INDICIA EUROLAND............. 124,67 817,78 12/03

INDICIA FRANCE .................. 426,01 2794,44 12/03

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 42,27 277,27 13/03

INDOCAM ASIE..................... 19,37 127,06 13/03

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 177,13 1161,90 13/03

INDOCAM ORIENT C ............ 34,38 225,52 13/03

INDOCAM ORIENT D............ 30,63 200,92 13/03

INDOCAM JAPON ................. 146,81 963,01 13/03

INDOCAM STR. 5-7 C............ 339,38 2226,19 12/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 211,15 1385,05 12/03

OBLIFUTUR C ....................... 98 642,84 13/03

OBLIFUTUR D....................... 84,35 553,30 13/03

REVENU-VERT ...................... 172,23 1129,75 13/03

UNIVERS ACTIONS ............... 59,30 388,98 13/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 43,14 282,98 13/03

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 88,18 578,42 12/03

INDOCAM VAL. RESTR.......... 303,54 1991,09 12/03

MASTER ACTIONS ................ 48,02 314,99 09/03

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,33 198,95 09/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,13 132,04 12/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,31 126,67 12/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,33 126,80 12/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,08 118,60 12/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 17,24 113,09 12/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 17,12 112,30 12/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,72 116,24 12/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,01 105,02 12/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,65 502,79 13/03

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,66 535,65 13/03

UNIVAR C ............................. 187,55 1230,25 15/03

UNIVAR D............................. 184,81 1212,27 15/03

CIC EPARCIC......................... 419,16 2749,51 13/03

CIC FINUNION ..................... 170,59 1119 13/03

CIC FRANCIC ........................ 34,34 225,26 13/03

CIC MONDE PEA .................. 33,83 221,91 13/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,98 98,26 13/03

CIC OBLI LONG TERME D.... 14,98 98,26 13/03

CIC PIERRE .......................... 36,32 238,24 13/03

EUROCIC LEADERS .............. 443,04 2906,15 13/03

MENSUELCIC....................... 1427,32 9362,61 13/03

RENTACIC............................ 23,03 151,07 13/03

UNION AMÉRIQUE .............. 463,30 3039,05 13/03

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 628,26 4121,12 13/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 9,77 64,09 13/03

CIC TECHNO. COM .............. 118,08 774,55 13/03

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,69 1460,75 13/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 959,14 6291,55 13/03

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,35 5492,66 13/03

SICAV 5000 ........................... 178,40 1170,23 13/03

SLIVAFRANCE ...................... 310,55 2037,07 13/03

SLIVARENTE......................... 40,16 263,43 13/03

SLIVINTER ........................... 158,40 1039,04 13/03

TRILION............................... 749,12 4913,91 13/03

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,56 1282,79 13/03

ACTILION DYNAMIQUE D * . 188,44 1236,09 13/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE 77,40 507,71 13/03

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,04 1194,10 13/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 174,02 1141,50 13/03

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,85 1127,26 13/03

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,96 1075,51 13/03

INTERLION .......................... 227,58 1492,83 13/03

LION ACTION EURO ............ 101,54 666,06 13/03

LION PEA EURO................... 102,19 670,32 13/03

CM EURO PEA...................... 24,14 158,35 13/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 6,07 39,82 13/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,83 254,71 13/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,99 249,20 13/03

CM MONDE ACTIONS.......... 327,40 2147,60 13/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,83 687,64 13/03

CM OPTION DYNAM............ 33,21 217,84 13/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,07 354,68 13/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 159,66 1047,30 13/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,91 2164,07 13/03

CM OBLIG. QUATRE............. 164,83 1081,21 13/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,02 124,76 13/03

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 135,42 888,30 13/03

ASIE 2000 ............................. 72,53 475,77 13/03

NOUVELLE EUROPE ............. 236,46 1551,08 13/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3508,07 23011,43 12/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3296,13 21621,20 12/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 336,59 2207,89 12/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 61,57 403,87 13/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 101,30 664,48 13/03

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 124,49 816,60 13/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 376,41 2469,09 13/03

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 102,36 671,44 13/03

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 29,05 190,56 13/03

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 224,89 1475,18 12/03

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6786,14 44514,16 12/03

STRATÉGIE INDICE USA....... 9271,15 60814,76 12/03

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,35 684,49 13/03

ADDILYS D........................... 103,53 679,11 13/03
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 27,04 177,37 13/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 26,52 173,96 13/03

AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,43 238,97 13/03

AMPLITUDE EUROPE D........ 35,36 231,95 13/03
AMPLITUDE MONDE C ........ 244,68 1605 13/03

AMPLITUDE MONDE D........ 221,45 1452,62 13/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 17,56 115,19 13/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 17,04 111,78 13/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 46,26 303,45 13/03
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 111,82 733,49 13/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,84 228,54 13/03

GÉOBILYS C ......................... 117,92 773,50 13/03

GÉOBILYS D ......................... 108,46 711,45 13/03
INTENSYS C ......................... 20,10 131,85 13/03

INTENSYS D......................... 17,46 114,53 13/03

KALEIS DYNAMISME C......... 229,53 1505,62 13/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,23 1464,29 13/03

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,83 563,01 13/03
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 203,75 1336,51 13/03

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 197,39 1294,79 13/03

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 189,22 1241,20 13/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,91 1199,81 13/03
KALEIS TONUS C.................. 78,67 516,04 13/03

OBLITYS C............................ 110,04 721,82 13/03

OBLITYS D ........................... 110,04 721,82 13/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,37 304,17 13/03

POSTE GESTION C ............... 2548,08 16714,31 13/03
POSTE GESTION D............... 2335,05 15316,92 13/03

POSTE PREMIÈRE................. 6925,64 45429,22 13/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41106,59 269641,55 13/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8845,35 58021,69 13/03
PRIMIEL EUROPE C.............. 75,92 498 13/03

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 782,36 5131,95 13/03

THÉSORA C .......................... 181,95 1193,51 13/03

THÉSORA D.......................... 154,08 1010,70 13/03
TRÉSORYS C......................... 46109,96 302461,51 13/03

SOLSTICE D.......................... 361,12 2368,79 13/03

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 89,20 585,11 13/03

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 70,76 464,16 13/03

DÉDIALYS SANTÉ ................. 96,44 632,60 13/03

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 42,77 280,55 13/03
DÉDIALYS TELECOM ............ 60,53 397,05 13/03

POSTE EUROPE C................. 89,53 587,28 13/03

POSTE EUROPE D ................ 85,91 563,53 13/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,62 1270,06 13/03
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,74 1165,90 13/03

REMUNYS PLUS ................... 100,56 659,63 13/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,62 1027,36 13/03

CADENCE 2 D....................... 154,53 1013,65 13/03

CADENCE 3 D....................... 153 1003,61 13/03

CONVERTIS C ....................... 239,95 1573,97 13/03

INTEROBLIG C ..................... 57,16 374,95 13/03

INTERSÉLECTION FR. D ....... 83,60 548,38 13/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,22 1260,88 13/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 265,49 1741,50 13/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 176,48 1157,63 13/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 168,32 1104,11 13/03

SÉLECT PEA 1 ....................... 235,45 1544,45 13/03

SG FRANCE OPPORT. C ........ 499,77 3278,28 13/03

SG FRANCE OPPORT. D........ 467,95 3069,55 13/03

SOGENFRANCE C ................. 536,97 3522,29 13/03

SOGENFRANCE D................. 483,89 3174,11 13/03

SOGEOBLIG C....................... 109,01 715,06 13/03

SOGÉPARGNE D ................... 44,80 293,87 13/03

SOGEPEA EUROPE................ 257,49 1689,02 13/03

SOGINTER C......................... 64,41 422,50 13/03

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,12 118,86 12/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,62 404,20 12/03

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 36,54 239,69 13/03

DÉCLIC BOURSE PEA............ 58,09 381,05 12/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,41 114,20 12/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,88 110,73 12/03

DÉCLIC PEA EUROPE............ 29,08 190,75 12/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 71,79 470,91 12/03

FAVOR .................................. 378,19 2480,76 13/03

SOGESTION C....................... 52,68 345,56 12/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 597,56 3919,74 12/03
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Castorama, dont le titre progressait de
1,23 %, à 246 euros, en début de séance mer-
credi 14 mars, a enregistré un bénéfice net
2000 en hausse de 23,4 %, à 396 millions
d’euros. Le distributeur va proposer une divi-
sion par quatre du nominal de son action.
b STMicroelectronics, dont l’action
gagnait 3,59 %, à 36,31 euros, prévoit pour
le premier trimestre une croissance à deux
chiffres de son activité. Le chiffre d’affaires
devrait néanmoins être inférieur à 2 mil-
liards d’euros.
b Accor, qui progressait en Bourse de
2,63 %, à 47,19 euros, attend une croissance
à deux chiffres de son résultat avant impôts
de 2001 à 2005, assorti du « doublement en
cinq ans » de son bénéfice net par action. Le
groupe a enregistré une hausse de 27 % de
son bénéfice net part du groupe en 2000, à
447 millions d’euros.
b Le conseil d’administration d’Eridania
Béghin-Say a donné son aval au projet de
scission du groupe en quatre entités (lire
page 20). Le titre était en hausse de 0,6 %, à
101,1 euros.
b Les groupes électroniques français Thom-
son Multimédia, dont l’action gagnait
3,76 %, à 45,03 euros, et japonais NEC veu-
lent fusionner leurs activités mondiales
dans les écrans à plasma au sein d’une socié-
té commune.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36 

Téléphone : 01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Sylvia (Sylvette) DUPUY
est très fière d’annoncer la naissance de
son premier petit-fils,

Jules,

chez
Ivan LEBOUC et Catherine VAULTIER,

le 12 mars 2001.

2 bis, rue Jean-Viollis,
31300 Toulouse.
5, rue Carducci,
75019 Paris.

Décès

– On nous prie d’annoncer le décès de

Wolf APOTHEKER,

survenu le 12 mars 2001, à l’âge de
quatre-vingt-onze ans.

SAP France,
59, boulevard Malesherbes,
75008 Paris.

Le docteur Paule COMBES,
née JOFFRE,

nous a quittés le 26 février 2001 dans sa
quatre-vingt-treizième année.

24380 Saint-Mayme-de-Peyrerol.

– Mme Sylvie Falk-Vairant et M. Alain
Pujol,

Mme Muriel Falk-Vairant et M. Vladimir
Burkovic,
ses filles et gendres,

Ses petits-enfants,
Les familles, parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Paul FALK-VAIRANT,

survenu à Chantilly, le 9 mars 2001, dans
sa quatre-vingtième année.

Une cérémonie se déroulera au
crématorium du Père-Lachaise, le samedi
17 mars, à 10 h 45.

Les obsèques auront lieu au cimetière
Saint-Georges de Genève.

19, domaine des Aigles,
60500 Chantilly.

– Le président du CNRS,
La directrice générale du CNRS,
Le directeur de l’Institut de physique

nucléaire et de physique des particules
(IN2P3/CNRS),

Le directeur du laboratoire de physique
nucléaire et hautes énergies (CNRS/
Paris-VI-VII),

Ses collègues,
Le personnel de l’IN2P3,

ont la tristesse de faire part du décès de

Paul FALK-VAIRANT,
ancien professeur à l’université Paris-VI,

ancien directeur
de la recherche au CERN,

ancien directeur adjoint scientifique
de l’IN2P3,

survenu vendredi 9 mars 2001,
et assurent sa famille et ses proches de
toute leur sympathie.

– Les familles Grézel et Möckli
ont la douleur d’annoncer le décès de

Suzanne GRÉZEL,
Susi,

épouse de

Jean,

le 7 mars 2001, dans sa soixante et unième
année.

– Le ministère de l’emploi et de la
solidarité,

Et plus particulièrement ses collègues
et amis de la DARES,
ont la tristesse d’apprendre la soudaine
disparition de

Jean-Claude GUERGOAT.

Ils s’associent à la douleur de sa
femme, Marie-France, et de sa fille,
Mathilde, et leurs présentent leurs
condoléances les plus sincères.

– Catherine Legrand,
son épouse,

Dominique et Pierre Henry,
ses enfants,

Isabelle, Cécile et Benjamin,
ses petits-enfants,

Jacques et Jeanine Henry,
ont la douleur de faire part du décès de

André Jean LEGRAND,
enseignant,

le 12 mars 2001, dans sa soixante-treizième
année.

La Souche-Tour-de-Marignan,
74140 Sciez.

– Hélène et Yvan Kerbrat,
Nathalie, Yann et Romain,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

M me Pacha LUNC.

L’inhumation des cendres aura lieu le
16 mars 2001, à 15 h 30, au cimetière
d’Antony (Hauts-de-Seine), 110, rue de
Châtenay.

– Mme Claude Bloch,
sa mère,

Silvia Serrano-Katchlichvili et Manuel
Serrano,
ses enfants,

Amaya Bazquez-Provoost,
sa compagne, sa famille et ses proches,
font part du décès de

Carlos SERRANO,

survenu le 12 mars 2001.

La levée du corps aura lieu le vendredi
16 mars, à 14 h 30, à l’hôpital Saint-
Antoine, à Paris, et l’inhumation à
15 h 30, au cimetière du Père-Lachaise,
entrée principale, 88, boulevard Ménil-
montant, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– La directrice
de l’UFR d’études ibériques et latino-
américaines de l’université de Paris-
Sorbonne (Paris-IV),

Les enseignants,
Les personnels administratifs,
Et les étudiants,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Carlos SERRANO,
professeur à l’UFR d’études ibériques et

latino-américaines.

L’inhumation aura lieu le vendredi
16 mars 2001, à 15 h 30, au cimetière du
Père-Lachaise.

– Annick-Chandra,
Yveline,
Gabrielle Pellé

et leurs enfants,
font savoir à tous ceux qui l’ont apprécié
et aimé, que

Yves Jacques PELLÉ

nous a quittés le 8 mars 2001.

Pellé,
6, rue de la Cascade,
69290 Saint-Genis-les-Ollières.

– Philippe Rondot,
Pascal et Valérie Rondot,

leur fille Juliette,
Nathalie et Laurent Millot,

leurs filles Camille, Sixtine, Constance,
ont la douleur de faire part du décès, le
5 mars 2001, dans sa cinquante-sixième
année, de

Michelle RONDOT,
née QUEROY,

leur épouse, mère et grand-mère.

La cérémonie religieuse a eu lieu, dans
l’intimité, à Fléty.

Rectificatif

– Blois. Saint-Raphaël.

Dans l’avis de décès de

M. Philippe CLAPPE,

il a été omis :
M. Christophe Clappe,

son frère.

Anniversaires de décès

– 15 mars 1994.

Joseph BARRY.

Son œuvre demeure.

– Il y a vingt-cinq ans,

Joseph ROSENFELD

nous quittait.

Une pensée est demandée pour lui et
son épouse,

Jacqueline.

Assemblées générales

La Société française d’anesthésie
et de réanimation

informe ses membres de la tenue
de son assemblée générale ordinaire,
le vendredi 16 mars 2001, à 16 heures,

au siège social :
74, rue Raynouard, Paris-16e.

Celle-ci sera suivie, à 17 heures,
d’une assemblée générale extraordinaire
proposant une modification des statuts

et du règlement intérieur.

Colloques

– Souvenons-nous. Le 15 mars 1962,
un commando Delta de l’OAS assassinait,
à Alger, six inspecteurs de l’éducation
nationale : leur chef, l’inspecteur d’aca-
démie Max Marchand, son adjoint,
l’écrivain Mouloud Feraoun, et Marcel
B a s s e t , R o b e r t E y m a r d , A l i
Hammoutène, Salah Ould Aoudia.

En raison des élections, la commé-
moration de ce forfait est reportée au
samedi 24 mars 2001, en l’auditorium du
Musée des beaux-arts, square Verdrel, à
Rouen (Seine-Maritime), où se tiendra un
colloque parrainé par M. Jack Lang,
ministre de l’éducation nationale, sur le
thème : « Education et citoyenneté ».

Michel Lambart,
vice-président des Amis de Max
Marchand, de Mouloud Feraoun et
de leurs compagnons,
BP 90,
91703 Sainte-Geneviève-des-Bois Cedex.

Le dimanche 25 mars,
de 9 heures à 18 heures,
au Palais du Luxembourg,

15, rue de Vaugirard, 75006 Paris,
JOURNÉE SÉMINAIRE,

« Actuel de la Shoah,
témoigner de l’impensable ».

Inscription obligatoire avant le 20 mars.
Participation : 100 F.

Ordre : Psychanalyse actuelle.
« Actuel », 6-8, rue Aubriot, 75004 Paris.

Tél. : 01-48-87-04-66.

Séminaires

– La revue Passage et le Forum de
l’entreprise et des savoirs (FESA)
organisent un séminaire au Sénat le
22 mars 2001 (sous forme d’un petit
déjeuner).

Conférence de M. Yves Cousquer,
président d’Aéroport de Paris, qui
interviendra sur le thème : « De la poste
aux transports : histoires de temps ».

Renseignements et inscription
auprès de la revue Passages et du FESA.

Tél. : 01-45-86-30-02. 
Fax : 01-44-23-98-24.

Email : passages@club-internet.fr

Communications diverses

– « Les grands rendez-vous de la
science et de l’histoire », organisés en
partenariat avec l’Association science,
techno log ie , soc ié té (ASTS) , se
dérouleront du lundi 19 au samedi
24 mars 2001et porteront cette année sur
les avancées scientifiques et techniques au
XIX e siècle.

De purement mécanique, l’univers
devient aussi thermodynamique, c’est au
XIX e siècle que se préparent les grandes
révolutions de la mécanique quantique et
de la relativité restreinte.

Palais de la découverte,
avenue Franklin-Roosevelt,

75008 Paris,
Mo Franklin-Roosevelt (lignes 1, 9).
Programme disponible sur le site :
http://www.palais-decouverte.fr

Renseignements au 01-40-74-81-59.
Entrée gratuite sur inscriptions à :

histoiresciences@palais-decouverte.fr

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,
Internet, bureautique.

ALDISA. Tél. : 01-46-67-18-90

Soutenances de thèse

– Fabrice Fort a soutenu, le 23 février
2001, à l’université de Corse, une thèse de
doctorat en sciences de gestion intitulée :
« Le management des structures
d’insertion par les activités écono-
miques : l’introduction des techniques
de management dans les associations
intermédiaires ».

Le jury, composé de M. Claude Treyer
(président), professeur associé à l’univer-
sité Paris-XIII, directeur du développe-
ment du groupe Intelsup, René Didier,
doyen honoraire de la faculté d’adminis-
tration de Moncton (New-Brunswick),
Jacques Orsoni, directeur de l’IAE
(université de Corse), Jean-Marie Peretti
(université de Corse), Max Peyrard
(université Paris-I - Panthéon-Sorbonne),
lui a décerné la mention Très Honorable
avec ses félicitations à l’unanimité.

DISPARITIONS

Robert Ludlum
Un auteur de romans d’espionnage, fasciné par les complots

IL AVAIT pour livre de chevet les
Mémoires de Saint-Simon et, même
si cela peut surprendre, on
comprend qu’il ait apprécié l’obser-
vateur implacable des intrigues de
la cour, lui qui avait fait du thème
du complot le cœur de tous ses ro-
mans d’espionnage. Robert Lu-
dlum, qui est mort des suites d’une
crise cardiaque lundi 12 mars à l’hô-
pital de Naples, en Floride, était un
des maîtres du thriller politique. Il
n’avait pas, comme Ian Flemming,
une connaissance particulière du
monde des services secrets, ni les
ambitions littéraires d’un John Le
Carré, et se présentait lui-même
comme « un professionnel
compétent qui livre des produits de
qualité respectable ». Mais l’efficaci-
té de son style, malgré des intrigues
d’une complexité parfois dérou-
tante, ont fait de lui un des auteurs
de suspense les plus lus. Traduit en
trente-deux langues, il a vendu plus
de deux cent cinquante millions
d’exemplaires de ses livres.

Né à New York le 25 mai 1927,
Robert Ludlum rêvait de devenir
acteur. En 1943, à l’âge de seize ans,
il décroche son premier rôle impor-
tant à Broadway. Mais il est égale-
ment attiré par l’action et profite
d’une tournée à Detroit pour fran-
chir la frontière canadienne et aller
à Toronto dans le but de s’engager
dans l’aviation. Sa candidature est
rejetée en raison de son âge mais,

avant la fin de la seconde guerre
mondiale, il parvient tout de même
à s’enrôler dans les marines améri-
cains. A partir de 1947, Robert Lu-
dlum se consacre au théâtre, jouant
aussi bien Bernard Shaw que Sha-
kespeare. Il devient ensuite metteur
en scène, puis producteur, et fonde
dans le New Jersey un théâtre dé-
centralisé, The Playhouse on the
Mall, qui obtient un beau succès.
Mais il finit par se lasser de cette vie
de bohème et, à quarante ans, dé-
cide de tenter sa chance dans
l’écriture.

L’idée de son premier roman,
L’Héritage Scarlatti, lui est donnée
par un reportage publié par le Lon-
don Illustrated News en 1925. Sur
l’une des photos, on voit un Berli-
nois de la République de Weimar
pousser une brouette remplie de
deutschemarks avec lesquels il peut
à peine s’acheter une miche de
pain ; sur l’autre, des milliers de na-
zis en uniforme impeccable qui dé-
filent à Munich. D’où venait
l’argent qui finançait les troupes
d’Hitler ? Ludlum imagine une mul-
tinationale tentaculaire destinée à
recueillir des fonds pour les nazis.
Après Le Week-End Osterman et
Une invitation pour Matlock, il pu-
blie deux romans sous le pseudo-
nyme de Jonathan Rider, La Conspi-
ration Trevayne et Le Secret Halidon.
C’est avec L’Echange Rhinemann,
en 1974, publié sous le pseudonyme

de Michael Sheperd, et surtout Le
Duel des Gémeaux, en 1976, une
sombre histoire où un avocat avec
l’aide de son frère jumeau s’efforce
de mettre en lieu sûr de précieux
documents, écrits de la main de
saint Pierre, où il est affirmé que le
Christ n’a jamais été crucifié, que
Ludlum rencontre un énorme
succès.

SENS DU CONFLIT
Tous ses romans reposent plus

ou moins sur le même schéma, une
vaste conspiration qui menace la li-
berté du monde. A force d’avoir
monté des pièces où il ne se passait
rien, il s’est convaincu de la nécessi-
té de deux choses, le sens du conflit
et le coup de théâtre, mais aussi
une volonté de caractériser les per-
sonnages. Le portrait qu’il fait de

John Edgar Hoover, directeur du
FBI, dans Le Manuscrit Chancellor
est une de ses réussites. Son roman
le plus récent, Opération Hadès,
écrit en collaboration avec Gayle
Lynds, vient d’être traduit en fran-
çais. Un médecin militaire y tente
de démasquer une vaste machina-
tion qui fait planer sur le monde la
menace d’un mystérieux virus. Les
deux derniers romans de Robert
Ludlum, Le Complot des Matarese et
L’Opération Hadès sont publiés
chez Grasset, tous les autres chez
Robert Laffont. Au moment de sa
mort, Robert Ludlum travaillait
simultanément à plusieurs romans
dont trois au moins devraient
paraître à titre posthume aux
Etats-Unis.

Gérard Meudal

a LE PÈRE JEAN CORBON est
mort accidentellement à Beyrouth
dimanche 26 février. Né à Paris le
29 décembre 1924, ordonné chez
les Pères blancs, très attaché aux
rites orientaux, Jean Corbon était
devenu prêtre, en 1956, du diocèse
grec-melkite de Beyrouth. Il avait
participé au concile Vatican II
(1962-1965) auprès des observa-
teurs orthodoxes. Militant pour la
réconciliation avec les Eglises
d’Orient, il fut membre de la
commission foi et constitution du

Conseil œcuménique des Eglises
de Genève (1972-1979), puis de la
commission de dialogue catho-
liques-orthodoxes, où il joua un
rôle décisif dans les accords sur
l’« uniatisme » signés, en 1993, à
Balamand (Liban). Le Père Corbon
fut également membre de la
Commission théologique interna-
tionale (1986-1996) au Vatican.
Théologien estimé, il avait ensei-
gné à l’université Saint-Joseph de
Beyrouth et à l’université du Saint-
Esprit de Kaslik (Liban).



Graves incidents au Parc des Princes

– Vous vous présentez désor-
mais comme un opposant au pré-
sident de la Ligue nationale de
football, Gérard Bourgoin. Com-
ment jugez-vous son bilan
depuis son élection, le 6 juillet
2000 ?

– Le mode de gestion de la Ligue
nationale nous conduit dans le
mur. Les crises ne sont pas maîtri-
sées. Dans l’affaire des faux passe-
ports, on n’est pas sûr que les
résultats du championnat de pre-
mière division seront homologués
avant le 15 juin. Du coup, cette
compétition est en train de perdre
de sa crédibilité auprès du public,
des sponsors et des clients que
sont les chaînes de télévision, qui
ont payé relativement cher les
droits de retransmission. Nous
leur donnons un spectacle lamen-
table.

» Le risque, c’est que, dans un
proche avenir, les diffuseurs
jugent le championnat surévalué.
On est en train de tuer la poule
aux œufs d’or. Autre exemple : on
ne connaît toujours pas le résultat
du match Strasbourg-Metz, inter-
rompu (le 21 décembre 2000),
alors que les incidents dégradants
qui ont émaillé le match entre Mar-
seille et le Paris-Saint-Germain
n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire de la Ligue. On a vu que les
arbitres ont perdu toute confiance
dans la capacité de la Ligue à assu-
rer son rôle d’organisateur du
championnat. Dernier avatar pro-
prement hallucinant : des prési-
dents de club militent pour le
retour d’une première division à
vingt équipes sous le prétexte que
cela permettrait de repêcher des
clubs sous la menace d’une reléga-
tion mais qui représentent des bud-
gets importants. Les arguments
économiques prennent le pas sur
le sportif.

– Gérard Bourgoin est-il res-
ponsable de ce que vous jugez
comme des dérives ?

– Tout cela dépasse très large-
ment le problème de la personnali-
té très controversée de Gérard
Bourgoin, qui communique d’une
manière spectaculaire et parfois
désordonnée. Il s’est entouré d’un

bureau composé de présidents de
club importants et de responsa-
bles des différents lobbies. C’est
un système qui est en cause. La
Ligue, faute d’un patron fort, est
ballottée entre les intérêts particu-
liers.

» Beaucoup de présidents de
club ne se reconnaissent pas en
l’homme qu’ils ont porté à la prési-
dence de la Ligue. Si Aimé Jacquet
disait aujourd’hui tout ce qu’il a
sur le cœur... Il y a des personnali-
tés qui ne s’expriment pas, mais
qui n’en pensent pas moins. La
Ligue devrait plutôt essayer d’atti-
rer, par exemple, Jacques Delors.
On pourrait imaginer qu’il soit à la
tête d’une grande commission de
l’éthique.

– Gérard Bourgoin a été notam-
ment élu pour réformer le mode
de répartition des droits télévi-
sés. Or ce dossier est en som-
meil. Ne s’agissait-il pas d’un ali-
bi pour évincer Noël Le Graët de
la présidence de la Ligue ?

– C’était un faux débat, en effet.
Le clivage avec Noël Le Graët était
artificiel. La centralisation des
droits télé, qui a été mise en avant
au moment de l’élection à la
Ligue, ne peut être remise en cau-
se que par la législateur. De toute
manière, je ne souhaite pas que
l’on touche à la répartition de la
manne. L’équité entre les clubs
doit être préservée. On se deman-
de, au fond, à quoi a pu servir le
scrutin du 6 juillet 2 000.

– Vous aviez pourtant voté en
faveur de Gérard Bourgoin.

– Je regrette de lui avoir apporté
mon soutien. Je n’ai aucune raison
d’en être fier, bien au contraire. Ce
regret est aujourd’hui partagé par
de nombreux responsables de
club.

– Quelles sont vos proposi-
tions pour redresser l’image de
la Ligue ?

– Commençons par préparer l’as-
semblée générale du 14 juin. La
Ligue doit redevenir une structure
respectée, avec un président consi-
déré comme moralement indépen-
dant. L’UCPF (Union des clubs pro-
fessionnels de France) a vocation
à être un interlocuteur de premier

ordre pour la Ligue, mais elle ne
doit en aucun cas être une anten-
ne de cette organisation.

» Le bureau, émanation res-
treinte du conseil d’administra-
tion, ne doit pas être monolithi-
que comme c’est le cas à l’heure
actuelle. Il est composé de person-
nes averties, mais qui ne sont pas
indépendantes. Par ailleurs, le pré-
sident de la Ligue a tout intérêt à
s’appuyer sur un directeur géné-
ral, une direction financière, juridi-
que et commerciale. On peut se
payer une année de récréation.
Au-delà, ce serait de l’impéritie,
on risque le ridicule.

– Votre démarche ne va-t-elle
pas se heurter à l’opposition du
président de l’Olympique lyon-
nais, Jean-Michel Aulas, qui est
considéré comme le tuteur de
Gérard Bourgoin?

– Jean-Michel Aulas se bat
depuis quinze ans à la tête de l’OL.
La réussite de ce club lui appar-
tient. Je lui tire mon chapeau. Cela
n’interdit pas de dire que je ne
comprends pas son rôle de vice-
président délégué à la Ligue. Il
prend des risques à s’exprimer
dans cette fonction et fait prendre
des risques au football profession-
nel. Il est à l’origine de la crispa-
tion actuelle. Son action vouée à la
modernisation des instances, ce
qui était légitime, a abouti à une
catastrophe et au discrédit de la
Ligue. Son rang de grand prési-
dent de l’OL ne lui donne pas le
droit de gérer le football profes-
sionnel.

– Etes-vous candidat à la suc-
cession de Gérard Bourgoin?

– Non. En tant que chef d’entre-
prise, j’ai des responsabilités
vis-à-vis de mes employés et de
mes actionnaires. Je suis candidat
pour participer à la refondation de
la Ligue et à un rôle au sein de la
direction de l’instance, pour garan-
tir l’indépendance de celle-ci. Main-
tenant, si on me demande d’y aller,
ce sera à mes conditions. La ges-
tion de la Ligue doit être une réfé-
rence sociale. »

Propos recueillis par
Elie Barth et Frédéric Potet

AU MOINS seize personnes ont
ét hospitalisées, mardi 13 mars, à la
suite de bagarres survenues entre
supporteurs, en marge du match de
Ligue des champions Paris-
SG–Galatasaray, remporté par le
club parisien (2-0). Mercredi matin,
les services de la préfecture de poli-
ce de Paris, interrogés par Le Mon-
de, ne confirmaient pas le bilan de
cinquante-six blessés, établi, la
veille, par le Comité français de
secourisme. Dans l’attente de vérifi-
cations, le nombre d’interpella-
tions s’élevait à six.

Ces incidents, qui pourraient
valoir au club de la capitale de lour-
des sanctions (amendes, suspen-
sion de stade…), sont les plus gra-
ves survenus dans le stade parisien
depuis le 28 août 1993 et l’agres-
sion, lors d’une rencontre PSG-
Cæn, par des hooligans locaux,
d’un groupe de policiers (10 CRS
blessés). L’implication de suppor-
teurs turcs dans ces affrontements
vient également rappeler que Gala-
tasaray est confronté depuis long-
temps au hooliganisme. En
avril 2000, deux Anglais avaient été
tués à coups de couteau, à Istanbul,
avant un match contre Leeds Uni-
ted. Par le passé, d’autres rencon-
tres entre Galatasaray et le PSG
avaient donné lieu à des accrocha-
ges, sans atteindre, toutefois, la gra-
vité de ceux de mardi.

Cette fois, les bagarres les plus
sérieuses n’ont pas eu pour cadre la
tribune Boulogne, lieu de rassem-
blement habituel des quatre à cinq
cents supporteurs violents du PSG,
mais un secteur réputé beaucoup
plus calme, situé à gauche du vira-

ge Auteuil. Le visionnage des ban-
des de vidéosurveillance, qui s’était
révélé décisif après PSG-Caen,
devrait permettre de préciser les
responsabilités des deux « camps »
dans ces affrontements.

Selon nos informations, l’origine
du conflit pourrait être une tentati-
ve de vol de l’une des banderoles
des « Ultras » parisiens. En repré-
sailles, plusieurs groupes de jeunes
supporteurs du virage Auteuil se
seraient associés pour forcer les
grilles et aller attaquer les Turcs.
Parmi ceux-ci, se trouvaient plu-
sieurs militants d’extrême gauche
qui entendaient profiter de l’occa-
sion pour protester contre le gou-
vernement de leur pays. Selon la
police, cet aspect « politique » n’a
toutefois pas été décisif dans le
déclenchement des violences.

INTERVENTION TARDIVE
Ces bagarres ont obligé l’arbitre

à interrompre la rencontre pendant
une vingtaine de minutes. Les sta-
diers étant débordés – quatre d’en-
tre eux auraient été blessés –, deux
escadrons de gendarmes mobiles
ont dû intervenir pour ramener le
calme. Certains spectateurs « neu-
tres » ont estimé l’intervention des
forces de l’ordre beaucoup trop tar-
dive, ce que conteste la préfecture.

Plus de mille hommes (policiers,
CRS, gendarmes mobiles) avaient
été mobilisés pour ce match sans
enjeu sur le plan sportif, mais très
risqué en termes de sécurité,
notamment en raison de la présen-
ce de nombreux spectateurs de la
communauté turque de la capitale.
Ces spectateurs, qui avaient acheté

leurs billets à Paris, ne pouvaient
être encadrés comme leurs milliers
de compatriotes regroupés dans
une tribune spéciale. Inévitable-
ment, certains d’entre eux se sont
donc retrouvés dans des secteurs
« parisiens » ou à proximité de tri-
bunes « sensibles », comme le vira-
ge Auteuil, où sont rassemblées les
plus importantes associations de
jeunes supporteurs du PSG. A l’is-
sue de la partie, d’autres incidents
ont été signalés aux abords de la
porte de Saint-Cloud, entre des
Parisiens et des petits groupes de
Turcs.

Philippe Broussard

a Le Football Club Nantes-Atlan-
tique s’est qualifié, mardi 13 mars,
pour les demi-finales de la Coupe
de la Ligue. Vainqueur à Troyes
(1-0), Nantes se déplacera à Lyon
le mardi 10 avril, l’autre demi-fina-
le devant opposer Monaco à Niort
le lendemain.

L’opposition à Gérard Bourgoin s’organise au sein du football professionnel
Huit mois après son élection « par défaut » à la présidence de la Ligue nationale de football (LNF), l’ancien « roi du poulet » est loin
de faire l’unanimité, même dans son propre camp. Autour de Pierre Blayau, les partisans d’un départ provoqué s’agitent en coulisses

Scénario pour un « coup d’Etat »

Trois clubs espagnols en quarts de finale
Après son match nul face au Milan AC (1-1), le Deportivo La Coro-

gne termine la deuxième phase de la Ligue des champions en tête du
groupe B, et rejoint le Real Madrid et le FC Valence, vainqueur du
Panathinaïkos (2-1), en quarts de finale. Cette réussite du football
espagnol, qui avait déjà placé trois représentants en demi-finales de
la Ligue des champions 2000, contraste avec les médiocres résultats
des clubs italiens, grands absents des phases finales des compétitions
européennes. A Milan, la police anti-émeutes a par ailleurs repoussé
plusieurs dizaines de supporteurs excédés par l’élimination du
Milan AC. Le président du club, Silvio Berlusconi, a ouvertement criti-
qué les choix de son entraîneur, Alberto Zaccheroni. Dans le grou-
pe A, Manchester United a assuré sa qualification grâce à un net suc-
cès sur Sturm Graz (3-0).

LIGUE DES CHAMPIONS
(2e phase, 6e journée)
b GROUPE A
FC Valence (Esp.)-Panathinaïkos

(Grè.) 2-1
Manchester United (Ang.)-Sturm

Graz (Aut.) 3-0
CLASSEMENT

1. FC Valence, 12 pts ; 2. Man-
chester United, 12 pts ; 3. Sturm
Graz, 6 pts ; 4. Panathinaïkos,
2 pts.

Valence et Manchester qualifiés.

b GROUPE B
Milan AC (Ita.) - La Corogne

(Esp.) 1-1
Paris-SG (Fra.)-Galatasaray (Tur.)

2-0

CLASSEMENT
1. La Corogne, 10 pts ; 2. Galata-

saray, 10 pts ; 3. Milan AC, 7 pts ; 4.
Paris-SG, 5 pts.

La Corogne et Galatasaray quali-
fiés.

Les quarts de finale de la Ligue des
champions auront lieu les 3 et 4 avril
(aller), puis les 17 et 18 avril (retour).

Pierre Blayau, vice-président du Stade rennais

« Nous donnons un spectacle lamentable »

LA PROCHAINE assemblée générale de la
Ligue nationale de football (LNF), le 14 juin à
Sochaux, sera-t-elle le théâtre d’un bouleverse-
ment à la tête de l’organisation présidée par
Gérard Bourgoin ? Si l’ancien homme d’affaires
n’a pas quitté son poste d’ici là, ses opposants
ne manqueront pas l’occasion d’essayer de le
destituer. Un scénario est d’ores et déjà ficelé.
Tout devrait commencer ces prochaines semai-
nes par la constitution d’un « mouvement d’op-
position ». Dans l’entretien qu’il a donné au
Monde, Pierre Blayau appelle à une « réunion »
des présidents de club déçus par la gestion de
Gérard Bourgoin. L’ancien président de Mouli-
nex a pris le pouls du mécontentement

ambiant. S’il décide de se lancer dans la
bataille, c’est qu’il croit en ses chances.

L’AG du 14 juin doit, en principe, aboutir au
remplacement des membres du conseil d’admi-
nistration, qui, par le jeu des rétrogradations
sportives, ne pourront plus se maintenir à leur
poste pour la saison 2001-2002. Si les résultats
restent en l’état, Gérard Bourgoin risque de per-
dre trois présidents de club qui l’avaient porté à
la présidence de la LNF il y a huit mois.

Par ailleurs, l’un des deux fauteuils réservés à
l’Union nationale des entraîneurs et cadres tech-
niques professionnels du football (Unecatef)
pourrait également se trouver vacant si Guy
Roux, son actuel président, n’était pas recon-

duit à la tête de cette organisation, lundi
19 mars. Pierre Blayau, enfin, pourrait démis-
sionner spontanément du conseil d’administra-
tion, cela afin d’augmenter le nombre de nou-
veaux membres à élire.

Immanquablement se posera la question de
la nouvelle couleur politique de la Ligue.
D’après les statuts de la LNF, il suffit qu’un
tiers des membres du conseil d’administration
réclame un vote de défiance pour que l’on pro-
cède à une réélection générale. Pierre Blayau
serait alors en position de propulser son candi-
dat, qui pourrait n’être autre que… lui-même.

F. P.

DIMANCHE 11 mars, Gérard
Bourgoin a été réélu maire de
Chailley, un village de 609 habi-
tants situé dans l’Yonne. Si cette
victoire n’est pas une surprise –
Gérard Bourgoin était le seul can-
didat –, sans doute aura-t-elle
pour effet de rasséréner celui qui,
depuis qu’il a été élu à la présiden-
ce de la Ligue nationale de foot-
ball (LNF) voilà huit mois, n’en
finit plus de voir contestée sa légi-
timité à la tête du premier sport
professionnel de France.

Les couloirs de la Ligue bruis-
sent actuellement de claquements
de portes, d’invectives et de rêves
de reconquête. Des menaces de
« putsch » se font régulièrement
entendre alors que de nombreux
salariés de la Ligue regrettent le
« bon vieux temps », incarné par
l’ancien président, Noël Le Graët.
Gérard Bourgoin serait-il le seul à
ne se rendre compte de rien ? « Je
ne sens pas de tension particuliè-
re », dit-il.

Comment oublier que, le
6 juillet 2000, l’ancien « roi du pou-
let » avait été élu « par défaut » à
la présidence de la LNF ? Le cou-
rant libéral des présidents de club
– emmené par Jean-Michel Aulas
(Lyon), Jean-Louis Campora
(Monaco) et Gervais Martel (Lens)
– avait alors misé sur un autre can-
didat, Me André Soulier. La non-
élection de l’avocat lyonnais au
sein du collège des « membres
indépendants » de la LNF avait
conduit finalement les opposants
à Noël Le Graët à provoquer la
candidature de Gérard Bourgoin.
Son intronisation par le conseil
d’administration de la Ligue se fit

au forceps, l’ancien vice-président
de l’AJ auxerroise ne l’emportant
que d’une voix (12 contre 11).

Que reste-t-il de cette majorité
fragile, huit mois plus tard ? L’un
de ceux qui votèrent pour Gérard
Bourgoin, le vice-président du Sta-
de rennais, Pierre Blayau, a chan-
gé de camp (lire ci-dessous).

Du côté de ceux qui lui sont res-
tés fidèles, les déclarations de sou-
tien n’ont guère afflué, notam-
ment après sa mise en examen
« pour abus de pouvoir et abus de
bien sociaux » dans l’affaire concer-
nant son ancien groupe de produc-
tion de volailles (Le Monde du
19 février). Si aucune voix ne
s’était alors élevée pour réclamer
sa démission après la décision du
juge d’instruction de Sens, de nom-
breux dirigeants ne se gênent
plus, aujourd’hui, pour critiquer,
en privé, sa façon si particulière de
gouverner.

Le fameux voyage à Cuba, peu
de temps après son élection, est
encore dans tous les esprits. En
allant remettre la médaille de la
LNF à 32 champions de ce pays où
il a lui-même créé une entreprise
pétrolière il y a quelques années,
Gérard Bourgoin a consterné ses
propres partisans. « Ce fut halluci-
nant ! Je me suis retrouvé dans la
position d’animer une table ronde
sur les statuts des clubs français et
sur leur capacité à générer des reve-
nus, alors que j’avais en face de moi
des Cubains, dont le souci principal
était plutôt de trouver à manger »,
raconte un membre de la déléga-
tion.

CRISPATIONS
Les critiques ont commencé à

tomber sur Gérard Bourgoin, sans
que celui-ci s’en montre affecté.
Adepte des discours musclés, l’an-
cien pilote de rallye cultive une

image de baroudeur, comme en
témoigne ce commentaire fleuri
qu’il lui arrive de livrer à des amis :
« Je dirige la Ligue avec ma bite et
mon couteau ! »

Depuis son élection, Gérard
Bourgoin a eu plusieurs fois l’occa-
sion de constater qu’il était loin de
susciter l’adhésion. Une visite
impromptue dans le vestiaire des
arbitres à la mi-temps d’un match
à Auxerre – son ancien club – a fait
beaucoup jaser. Son « train de
vie » a également été mis en
avant : alors que ses notes de frais
font régulièrement tiquer le tréso-
rier de la Ligue, Charles Talar, la
location d’un appartement de
fonctions pour 24 000 francs men-
suel, rue de Lübeck, dans le
16e arrondissement de Paris, scan-
dalise au-delà même de ses détrac-
teurs.

Concernant la crise des faux pas-
seports, dont il a hérité malgré lui,

sa gestion du dossier a provoqué,
là encore, quelques crispations.
Longtemps, une rumeur prêta au
président de la Ligue l’organisa-
tion, au tout début du « feuille-
ton », d’une réunion « secrète »
avec les présidents des commis-
sions chargées de juger l’affaire.
Gérard Bourgoin a reconnu l’ exis-
tence de cette réunion, mais réfute
l’idée d’avoir pu tenter d’interférer
sur l’indépendance de ces commis-
sions : « Compte tenu que cette
affaire était médiatiquement brû-
lante et sportivement angoissante
pour le public de France, expli-
que-t-il, j’ai cru utile de recomman-
der aux présidents des commissions
d’aller vite dans leurs décisions, quit-
te à se réunir deux fois par semaine.
Je leur ai également dit qu’ils pour-
raient compter sur les services géné-
raux de la Ligue pour régler tout pro-
blème d’intendance. »

Gérard Bourgoin se refuse, par

ailleurs, à croire à des projets de
destitution qui se trameraient
dans son dos. « Lors du dernier
conseil d’administration de la
Ligue, le 23 février, tout était réuni
pour qu’il y ait sujet à discorde, puis-
que j’ai proposé, de mon propre
chef, deux nominations : celle de
Jean-Louis Triaud au poste de vice-
président et celle de Frédéric Thi-
riez à celui de trésorier général
adjoint. Or, tous deux ont été élus
avec une large majorité. Je me sou-
viens également qu’à l’issue de ce
« CA », certains de mes opposants,
comme l’ancien président du
Havre, Jean-Pierre Hureau, avaient
souligé l’ existence d’un véritable
dialogue au sein de la Ligue. Je ne
vois donc pas où est le problème »,
s’étonne-t-il.

Alors que le juge d’instruction
de Sens doit encore se prononcer
sur d’autres chefs d’inculpation
dans l’affaire de son groupe de
volailles, Gérard Bourgoin conti-
nue d’affirmer qu’il restera à la
barre de la LNF quoi qu’il arrive.

Trouvera-t-il toutefois encore
des soutiens dans l’hypothèse
d’une nouvelle mise en examen ?
Son propre camp a d’ores et déjà
envisagé le scénario d’une démis-
sion. Frédéric Thiriez, avocat au
Conseil d’Etat et à la Cour de cas-
sation, a ainsi été « pressenti »
pour assurer l’intérim dans l’atten-
te de nouvelles élections. Cet
ancien partisan de Noël Le Graët
est l’un des rares – sinon le seul –,
dans le contexte sulfureux de la
Ligue, à rassembler un consensus
sur sa personne.

F. P.

Les résultats

A U J O U R D ’ H U I

SPORTS Président de la Ligue
nationale de football (LNF) depuis le
6 juillet 2000, Gérard Bourgoin se
voit de plus en plus contesté. Ses
méthodes et sa gestion lui sont repro-

chées, y compris par certains de ceux
qui l’ont élu. b MIS EN EXAMEN dans
le cadre de ses activités profession-
nelles, l’ancien « roi du poulet » a vu
par ailleurs sa façon de gérer l’affaire

des faux passeports très critiquée.
b UN MOUVEMENT d’opposition ras-
semblé autour de Pierre Blayau, vice-
président du Stade rennais, est en
train de se constituer. Il pourrait cher-

cher à provoquer le départ de Gérard
Bourgoin à l’occasion de la prochaine
assemblée générale de la LNF, le
14 juin. b DANS UN ENTRETIEN avec
Le Monde, Pierre Blayau affirme

regretter d’avoir apporté son soutien
à Gérard Bourgoin et appelle à une
« refondation » de la Ligue. « Nous
donnons un spectacle lamentable »,
affirme-t-il.
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Duel au large
de la Réunion

Loin derrière le bateau,
une nageoire noire
déchire les flots.
Un monstre sombre
et luisant
se jette vers le ciel.
Sa Majesté le marlin
défie le pêcheur.
Le combat
peut commencer

SAINT-GILLES (la Réunion)
de notre envoyé spécial

« Départ ! Départ ! » Le ronfle-
ment du moulinet sort l’équipage
de sa torpeur. Le retour vers le
port de Saint-Gilles (la Réunion)
s’annonçait tranquille. Une fin
d’après-midi brûlante sous l’été
austral, après des heures d’attente
et de veille sur une mer aveuglan-
te. A la recherche d’un indice : un
vol d’oiseaux, un friselis d’alevins,
une chasse de bonites. Et puis, stri-
dent, un cliquet qui se met à sif-
fler. Pour tous, une décharge
d’adrénaline. Un seul homme se
met à poste, alors que la ligne con-
tinue à se dévider à toute vitesse.
Baudrier autour des reins, il se
cramponne au manche de la canne
tandis que ses compagnons se sai-
sissent des perches silencieuses. A
grands coups de manivelle, ils
remontent les leurres, désormais
inutiles, qui sautillent dans le silla-
ge de la grosse vedette. En quel-
ques instants, le bouquet de can-
nes et de lignes haubanées par un
complexe système de poulies a dis-
paru. Le skipper donne ses ordres,
secs et précis.

« C’est un marlin ! » Là-bas, loin
derrière le bateau, une nageoire
noire déchire les flots scintillants.
Difficile encore d’estimer la taille
de l’animal. Il file à 30, 40 nœuds
peut-être, tentant le tout pour le
tout pour s’échapper. Juste de ful-
gurants éclairs sous la surface.
Tout à coup, à cent, presque deux
cents mètres, une explosion liqui-
de déchire la mer. Une masse énor-
me surgit de l’océan dans une
explosion de gouttelettes étince-
lantes, monstre sombre et luisant
qui se jette vers le ciel.

DES HEURES DE LUTTE
Dressé sur sa nageoire caudale,

le voilà qui d’abord s’écarte puis
revient brutalement sur le côté de
l’embarcation, dans un battement
forcené. Chacun se tait : peur et
respect. Les flancs de l’animal sont
bleutés, presque noirs. La bête est
si proche. Un œil brillant rivé en

bas du front bombé, tel un défi. Le
rostre menace. « Au moins quatre
mètres ! Plus de deux cents kilos ! »

Le combat peut commencer.
L’homme à la canne est mainte-
nant solidement cramponné au
grand fauteuil métallique boulon-
né sur la plage arrière. La ligne
vient de s’arrêter de filer. En se
penchant en avant, pour diminuer

la tension, il reprend deux, trois,
quatre tours, pour garder le
contact. Puis, immédiatement, se
redresse en prenant soin, surtout,
de ne pas mouliner. « Tu le
tiens ! » L’hameçon ne s’est pas
détaché. Mètre après mètre, le
bateau se rapproche de l’animal
qui, infatigable, poursuit sa course
éperdue sous la surface avant de
disparaître. Surtout ne pas forcer
au risque de casser le fil de Nylon :
80 centièmes de millimètres. A pei-
ne de quoi supporter le poids d’un
enfant.

Une véritable lutte. Elle peut
durer des heures. Par à-coups, le
moteur vient soulager l’homme
qui cherche à reprendre son souf-
fle. Des dizaines de mètres gagnés
et puis, à nouveau, le hurlement
d’un frein qui ne retient plus rien.
« Il repart. Laissez filer. » Tout est à
recommencer. L’homme, trempé
de sueur, le visage blême, va

reprendre la bataille. Pour lui, c’est
peut-être la première fois, mais
pas question de passer la main.

Cette année, la plus grosse prise
effectuée au large de l’île de la Réu-
nion a demandé onze heures de
lutte à un homme qui n’était plus
tout jeune. Il n’a pas demandé à
être remplacé, malgré les bras téta-
nisés, le dos douloureux. Ses com-
pagnons d’arme le soutenaient, le
conseillaient, l’alimentaient, lui
donnaient à boire. « Quand on
perd un poisson, c’est tout l’équipa-
ge qui a perdu. »

Dans le soleil couchant, le mar-
lin a fini par se rendre. Quelques
ultimes sauts, désespérés. Un der-
nier plongeon, comme pour une
fin choisie. Epuisé, il a été tiré jus-

qu’à la poupe. De terribles coups
de mailloche ont éteint les der-
niers soubresauts… encore capa-
bles de jeter un homme à la mer.

« ON DOIT RESPECT AU POISSON »
L’heure est à la fierté du retour

au port où une dizaine de bras
s’empressent pour hisser la bête
sur le quai. L’heure, également, du
palan pour la photo de l’animal, si
puissant qu’il semble quasi préhis-
torique. Le pêcheur a les bras bal-
lants, avec le sourire de celui qui se
demande si ses amis vont le croire,
une fois rentré chez lui.

A ses côtés, l’ardoise, avec la
date, le nom des héros : celui du
vainqueur et celui du vaincu
(« Marlin noir, 280 kilos »), la taille

de la ligne, la durée du combat et
le nom du skipper. Les histoires
peuvent commencer. Celles qu’on
se racontera, la prochaine fois,
pour meubler les heures d’attente,
celles du port, celles des passion-
nés, ceux du jour ou de toujours.
« Même si ce n’est pas la première
fois, insistent-ils, l’émotion est telle-
ment forte quand on voit le poisson
sortir de l’eau. Jamais on n’aurait
imaginé une telle puissance. Et puis,
un contact s’établit avec la bête, à
travers le fil. On sent ses réactions,
son énergie. Lui, il lutte pour sa sur-
vie. On lui doit le respect. »

S’il est trop jeune, l’animal sera
relâché. Souvent, les dents acérées
du poisson cassent la ligne ou l’ha-
meçon, d’un coup de gueule capa-
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Une explosion liquide
déchire la mer.
Le marlin, monstre sombre
et luisant, se jette vers le ciel,
un œil brillant rivé en bas
du front bombé,
dans un ultime défi
aux hommes (ci-dessus).
Le combat, qui peut durer
des heures, va s’achever
et le pêcheur, sanglé
sur son siège, savoure déjà
une victoire remportée
de haute lutte (à gauche).
Une tension qui contraste
avec la sérénité dans laquelle
baigne l’église de Cilaos,
au cœur d’un des trois
grands cirques de l’île
(page de droite en haut).

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S
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Au cœur de la capitale anglaise,
entre la Tamise et le Strand,
Somerset House, ancienne et
majestueuse demeure, notam-
ment de la future Elisabeth Ire

pendant le règne de sa demi-
sœur Marie Tudor, a également
abrité l’Amirauté et la Royal Aca-
demy. Aujourd’hui plus connue
sous le nom de Courtauld Galle-
ry (entrée côté Strand), elle
invite le visiteur à découvrir les
Hermitage Rooms (entrée côté
Tamise), cinq nouvelles salles de
l’aile sud transformée en
« dépendance » du célèbre
Musée de l’Ermitage de Saint-
Pétersbourg. Une initiative justi-
fiée par la ressemblance des
deux sites, inscrits l’un et l’autre
entre ville et fleuve, mais surtout
par l’engouement actuel de Lon-
dres pour la Russie.
Inaugurées en novembre 2000, les Hermitage Rooms présentent un
florilège des collections artistiques de Catherine II. On peut y admirer
notamment camées, médailles, miniatures, armes et objets décoratifs
en acier fin de Toula. A l’époque où William Chambers achevait
Somerset House (1776-1786), Catherine la Grande, connue pour son
anglomanie, s’attachait les services de l’architecte néoclassique écos-
sais Charles Cameron, élève de Charles-Louis Clérisseau dont vingt-
quatre gouaches à la gloire des ruines romaines décorent le couloir
de style pompéien qui dessert les salles. La tsarine devait également
jeter son dévolu sur 204 toiles de la collection de Sir Robert Walpole.
Le tollé suscité au Royaume-Uni par le transfert en Russie d’un tel
patrimoine explique sans doute que Catherine II, pour se faire par-
donner, ait offert à l’Angleterre son imposant portrait officiel, œuvre
du Suédois Alexander Roslin exposée aujourd’hui à Somerset House.
Egalement présenté, le « service des camées » (il comptait 744 piè-
ces !) que la souveraine avait commandé à la Manufacture de Sèvres
à l’intention de son favori de l’époque, le prince Grigori Potemkine.
Quant à la reconstitution de l’Ermitage, avec ses lustres, ses meubles,
ses poignées de portes, ses rideaux et ses parquets en marqueterie de
bois précieux, elle est à ce point remarquable qu’on oublierait pres-
que que cette « aile russe », écrin raffiné des goûts d’une souveraine
esthète et excessive, campe au bord de la Tamise et non de la Neva.
Une impression encore accentuée par la présence, dans la première
salle, d’un écran sur lequel sont projetées, en direct de Saint-
Pétersbourg, des images de la place du Palais.

de notre envoyée spéciale à Londres, Elisabeth Pineau

e En train, avec l’Eurostar, à partir de 590 F (90 ¤) l’aller-retour Paris-
Londres (tél. : 08-36-35-35-39, www.eurostar.com).
e A Somerset House (tél. : 00-44-20-7845-4630, www.hermitage-
rooms.com), une boutique propose des objets russes et on peut déjeu-
ner à The Admiralty, sur une vaste terrasse dominant la Tamise.
e Renseignements auprès de la Maison de Grande-Bretagne,
19, rue des Mathurins, 75009 Paris (01-44-51-56-20 et www.grande-
bretagne.net).
e Consulter le Routard « Londres » (Hachette), qui offre des plans en
couleurs, et le Vuitton City Guide, très pratique et truffé de lieux inso-
lites. Lire Catherine la Grande, d’Henri Troyat (J’ai Lu, nº 1618).

a 50 F (7,6 ¤) : le monde à Paris,
à l’occasion du Salon mondial du
tourisme qui se tient, du jeu-
di 15 au dimanche 18 mars, de
10 heures à 19 heures (nocturnes
jusqu’à 21 heures jeudi et vendre-
di), à Paris-Expo (hall 6), porte de
Versailles. En vitrine : 150 destina-
tions. Et plus de 600 exposants
(offices du tourisme, voyagistes,
distributeurs et éditeurs de guides)
auprès de qui s’informer pour
construire ses escapades de prin-
temps et ses vacances d’été. En

parcourant l’Espace Méditerranée
(avec une Italie qui célèbre le cen-
tenaire de la mort de Verdi) ou
celui des Caraïbes et de l’Améri-
que latine, en arpentant « la rue
américaine » et en respirant les
épices du Village africain. En sui-
vant également les parcours thé-
matiques consacrés à la croisière,
à la forme, aux activités de plein
air, aux lunes de miel et aux voya-
ges « nature ». Avec, en prime, un
cocktail d’animations pour un
dépaysement garanti.

Week-end « russe » à Londresb Accès. Vols directs (onze
heures de Paris) avec Air Liberté
(0803-805-805, www.air-liberté.fr)
et Air France (0820-820-820,
www.airfrance.fr),
à partir de 3 940 F (600 ¤).
b Pêche au gros. Ce reportage a
été réalisé à bord du Maéva, le
bateau de Maévasion, et du
Abalone, une embarcation affrétée
par le Réunion Fishning Club,
deux sociétés de pêche installées
sur le port de Saint-Gilles.
Maévasion (02-62-85-23-46)
organise des sorties à la
demi-journée : 600 F (91,5 ¤) pour
les pêcheurs, 300 F (45,7 ¤) pour
les accompagnateurs, avec des
tarifs dégressifs pour les groupes
de quatre à six personnes. S’il n’y
a eu aucune prise, on a droit à
une seconde chance. Tarifs
similaires pour les pêcheurs et
pour les groupes (mais 400 F, 61 ¤,
pour les accompagnateurs) sur les
bateaux du Réunion Fishing Club
(02-62-24-36-10).
b Randonnées. Parmi les
spécialistes, citons Allibert
(04-76-45-50-70), Aventure et
volcans (04-78-60-50-11),
Chamina Sylva (04-66-69-00-41),
Club aventure (04-96-15-10-36),
Grandeur nature (01-45-51-48-80),
Nouvelles frontières
(01-41-41-58-58) et Terres
d’aventure (01-53-73-77-77).

b A lire. La Réunion, île de mille
parts, de Philippe Dupuich et
Alain Lorraine (Actes Sud).
Bonjour la Réunion (les plus belles
balades de la Réunion) aux
éditions du Pélican. Le Guide du
routard (Hachette). Le Topo guide
des sentiers de randonnée
(Fédération française de la
randonnée pédestre et de la
Maison de la montagne de la
Réunion).
b Informations. Auprès du
Comité du tourisme de la
Réunion, 90, rue La Boétie,
75008 Paris (01-40-75-02-79 et
www. la-reunion-tourisme.com).
Sur place, à la Maison de la
montagne (centrale de réservation
pour les activités de pleine nature
et les hébergements en gîtes et
hôtels), 10, place du Barachois,
97400 Saint-Denis
(02-62-90-78-78) et au 2, rue
Mac-Auliffe, 97143 Cilaos
(02-62-31-71-71).

Joseph Damour a une passion : le pinpin. Le fruit du vacao n’a
aucun secret pour cet enfant de Saint-Philippe, bourgade du Sud sau-
vage, la plus belle côte de l’île. Pauvre et orphelin, il avait dû partager
cet aliment méprisé avec les cochons. Depuis, il n’a eu de cesse de
réhabiliter cette grosse pomme vernissée, au goût d’artichaut. A sa
table d’hôte, au milieu de la forêt du Bois-de-Couleur, le pinpin trône
à côté de la salade de palmiste, le plat noble des créoles.

Découvrir les traditions est un des charmes du tourisme rural, sur
une île où il n’existe que quelques belles plages protégées par des
lagons. Les randonneurs (à pied ou à VTT) peuvent ainsi s’arrêter
chez Jo et Marie-Anne Payet, au Guillaume-Saint-Paul, qui expli-
quent le fonctionnement de l’alambic utilisé pour distiller le géra-
nium, le cryptoméria et le pin. Ché Maoul, à Petite-Ile, Yves Hoareau,
qui bichonne son jardin de plantes médicinales, s’attache à recréer,
pour ses hôtes, « l’ambiance des kabars, ces concerts de maloya, la musi-
que traditionnelle réunionnaise, qui était à l’origine celle des esclaves ».
Des séjours chez l’habitant qui ne sont pas le moindre des charmes
de l’« île intense ».

A tous prix

ble de vous avaler un thon de
20 kilos. Parfois aussi, les
pêcheurs, fascinés, hésitent à fra-
casser la noble gueule d’un espa-
don voilier dont la nageoire dorsa-
le, déployée dans l’azur, a illuminé
l’horizon de transparences ver-
millon pendant le vol sans fin
entrepris pour se libérer. Impossi-

ble, également, d’oublier les aile-
rons bleutés des dorades choryphè-
nes, d’un jaune si criard dès
qu’elles sortent de l’eau. Ce sont
elles qui attirent le marlin, ce
grand nomade, étrange et mécon-
nu, qui change de sexe au cours
d’une longue existence passée à
remonter les courants chauds des

mers du Sud en compagnie des
dauphins et des baleines.

Des dauphins et des baleines
dont la présence, le long des côtes,
est l’indice d’une intense activité
pélagique, promesse de pêches
fructueuses. De quoi faire rêver le
Réunionnais englué au milieu des
embouteillages vers Saint-Denis,
sur la route de la côte. Ils sont
d’ailleurs de plus en plus nom-
breux à se retrouver au petit matin
à Saint-Gilles pour une partie de
pêche. Au pied de l’île-volcan plan-
tée dans l’océan Indien, rien ne
peut retenir les bancs qui filent
vers le sud. On a donc tendu des
cordes et des bouées pour attirer
les minuscules crustacés qui servi-
ront d’appâts : les DCP (dispositifs
de concentration de poissons)
ainsi qu’on les nomme, sans poé-
sie, dans les bureaux de l’Ifremer.

Sur une barque minuscule, un
homme solitaire traîne derrière lui
une ligne. Les mots d’Hemingway
remontent alors à la surface : « Le
vieux eut le temps d’apercevoir la
grande queue en forme de faux qui
s’enfonçait. »

Christophe de Chenay
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Miyake et Dior, le choc des extrêmes

Avec Miuccia Prada et Michael Kors chez Céline, Marc Jacobs est
un de ceux dont la collection est la plus auscultée, décortiquée puis
recopiée par les chaînes de prêt-à-porter. En septembre, on devrait
voir dans les vitrines des magasins Zara une version bon marché et
édulcorée de la minijupe en denim noir, du manteau d’homme en
drap de laine et des bottines lacées d’écuyère portées sur des collants
plumetis.

Pour l’hiver, le directeur artistique du prêt-à-porter Vuitton casse
la rigueur de l’uniforme en célébrant une féminité sage, dans des
robes à pois en jersey de soie ou des tuniques en mousseline à car-
reaux. Les crochets de lingerie et les pompons de vison remplacent
les boutons. Si le « simple » vison sert de garniture, le créateur améri-
cain ose la robe en loup marin et le cachemire gansé de putois.

SI LES COLLECTIONS se résu-
ment souvent à une affaire de lon-
gueur de jupes, d’intensité des cou-
leurs, voire d’empiècements pla-
cés ici plutôt que là, il arrive aussi
qu’elles voient s’affronter deux
conceptions contraires de la
mode. Inaugurée dans les années
1980 par les créateurs japonais, la
première fait du vêtement l’expres-
sion d’une intériorité, dégagée des
formes traditionnelles ou des cita-
tions pour s’ajuster aux contours
de l’âme, et qui peut exister sans le
regard d’autrui. Aucun défilé ne
l’incarnait mieux que celui d’Issey

Miyake. S’il est vrai que les petites
maisons se doivent souvent d’être
plus créatives, Issey Miyake a lié sa
réflexion sur le vêtement à des
recherches de matières – le métal,
les plissés… – et de formes – bos-
ses, ballons… – qui l’ont conduit à
inventer des techniques nouvelles
et à l’usage des couleurs primaires
gaies comme l’instinct de vie.

Lundi 12 mars, au Car-
rousel du Louvre, son
disciple Naoki Taki-
zawa a replacé les tech-
nologies nouvelles au
centre du lien qui unit
l’homme à la nature. Et
offert un pur moment
de poésie, aux accents
sirupeux d’un orchestre
de cordes – convoqué
pour l’occasion – dont
nul n’a songé à sourire.
Le chignon serré dans
des coiffes, le cou
rehaussé de colerettes
délicates – carrés de tis-
sus ou efflorescences de
plumes taillées –, les
mannequins, graves et
méditatives, droit sor-
ties de tableaux de pri-
mitifs flamands, défi-
laient dans des vête-
ments tout simples,
dont les imprimés noirs
et blancs semblaient
avoir été enneigés par
une tempête de fleurs
de cerisier… Après cet
envol délicat, attentif à
sa propre culture, surgis-
saient de savants aplats
de couleurs mêlées, iridescences
turquoise sur fond prune, chinés
de tons tendres, puis des vête-
ments-parures d’inspiration plus
terrienne, où les matières naturel-
les – soie, coton… –, cousues à la
main de bandelettes ou de gros
nœuds, prenaient des allures de
mousses et de champignons dans
une procession qui, les maquilla-
ges et les coiffures – de longues
perruques façon Louis XIV –
aidant, n’était pas sans évoquer le
Songe d’une nuit d’été.

Tout à l’inverse, le défilé de John
Galliano pour Dior, qui se dérou-
lait mardi dans le sous-sol du
palais de Chaillot, semblait exclusi-
vement s’adresser aux photogra-
phes et aux télévisions. Armées de
ghetto blasters, les modèles aux

déhanchements outranciers et aux
mimiques provocatrices sur-
jouaient la désinvolture de l’excen-
tricité britannique, coiffées de
chapkas et de bonnets péruviens
surdimensionnés, accumulant
l’une sur l’autre des tenues dont
chacune n’était pas sans intérêt –
même pour une marque de ce cali-
bre. Combinaison K-way, man-

teaux en fourrure retournés,
tatoués d’ornements, pantalons
taille basse incrustés de petits
miroirs, jupes transparentes de
bayadères… La preuve par le verti-
ge. Tout à son adrénaline, le stylis-
te s’égarait aussi dans des panta-
lons d’homme trop serrés qui
déformaient les fesses… Beau,
laid, ce sont là questions bien
secondaires lorsqu’il importe
avant tout d’engendrer un effet de
mode, dont profitera la vente des
accessoires.

Jacques Brunel

ALEXANDER McQUEEN serait-
il une nouvelle fois le sacrifié
médiatique de la saison ? Depuis
l’annonce prématurée de son
départ pour la concurrence (Gucci
est rentré à hauteur de 51 % dans
le capital de sa propre griffe), le
directeur artistique de Givenchy
vit une fin de contrat mouvemen-
tée, après la décision, en janvier,
de réserver le défilé de haute cou-
ture à un parterre choisi. Destinée
il y a encore une semaine à être
présentée au Carrousel du Louvre,
devant sept cents invités, la collec-
tion du créateur londonien pour
Givenchy sera finalement dévoilée
vendredi 16 mars dans les salons
couture maison, en deux mini-défi-
lés pour quatre-vingt-dix person-
nes. Mais, cette fois, pas question
de prétexter un travail inachevé :
une cinquantaine de modèles
seront montrés. « Etant donné cet-
te phase de transition, nous avons
estimé que c’était la manière la plus
appropriée de présenter la collec-
tion », tente-t-on d’expliquer chez
Givenchy devant cette « situation
difficile ». Phase de transition ? Si
Alexander McQueen mène à terme
son contrat chez Givenchy, qui
court jusqu’en octobre, il lui reste

deux collections à réaliser : la hau-
te couture de l’automne-hiver
2001-2002 et le prêt-à-porter de
l’été 2002.

Cité dans la liste des successeurs
potentiels de McQueen, le Belge
de vingt-quatre ans Olivier Theys-
kens a prouvé son savoir-faire, en
ne négligeant pas les emprunts au
« bad boy » de la mode. Les
tailleurs ont des proportions jus-
tes, le cuir est travaillé en puzzle.
Les pin-up rétros en gaine et bus-
tier de satin perle confirment le
retour de la lingerie et de l’esprit
boudoir dans la garde-robe de
jour. La panoplie se théâtralise
dans des jupes crinoline en mouve-
ment ou dans un manteau à traîne
draculesque, qui a clôturé le spec-
tacle. Les yeux ombrés d’un gris
fumée, la bouche pourpre parfaite-
ment dessinée, ses héroïnes far-
dées par le maquilleur Fred Farru-
gia semblent sorties d’un film
expressionniste.

« Couvrez-vous bien, il risque de
faire froid sur le lieu du défilé »,
avait prévenu Dries Van Noten sur
son carton d’invitation, avant d’ins-
taller son public dans l’ancien tri
postal de la gare Montparnasse.
Sous cette cathédrale de béton, tra-
versée par les pigeons et les cou-
rants d’air, le créateur a fait para-
de de belles matières (mohair
mousseux, velours brodé, tissus
cloqués, etc.), mais la direction est
floue. La silhouette s’allonge dans
des robes romantiques à manches
soufflées en crêpe froncée sous la
poitrine, qui rappellent celles de sa
consœur anversoise Véronique
Branquinho.

VISAGES IMPRIMÉS
Avec quelques parenthèses

romantiques, Eric Bergère invite à
un voyage entre Farrington et Win-
nipeg. D’un côté, « une silhouette
victorienne un peu déjantée » avec
des vestes cintrées, des jupes culot-
tes ou des panoplies de chasse à
courre. De l’autre, une plongée
dans le froid canadien en caban de
peau lainée ou veste de fourrures
mélangées (renard, lapin, chèvre).
Pour l’hiver prochain, les détails
country, le tweed et les carreaux
surgissent même chez le romain
Valentino. La princesse de Ryad en
visite à Paris en novembre garde
néanmoins sa chemise en dentelle
ivoire sous sa veste « week-end »
à carreaux. Parée pour une remise
d’Awards le soir, la femme Valen-
tino passe d’une jupe drapée en
satin duchesse à un fourreau en
point d’esprit. Elle s’offre le luxe
d’un pull en résille de cachemire
dont s’échappe une cascade de
fleurs en feutre, une des pièces les
plus remarquées de cette collec-
tion-fleuve (91 passages).

Jean-Charles de Castelbajac don-
ne d’autres couleurs à la fête avec
sa collection « All tomorrow’s par-
ties ». Quand Jean-Paul Gaultier
imprimait le visage de Kiki de
Montparnasse sur ses vêtements
haute couture de l’hiver 2000, le
couturier pop y pose celui de
Gainsbourg ou d’Andy Warhol.
Dommage que les collections ne
soient commercialisées qu’à
l’automne, l’effet dixième anniver-
saire de la mort de Gainsbourg
atténué et l’exposition sur les
années pop à Beaubourg termi-
née. Après les comics et les bandes
dessinées de Guy Peelært, il revisi-
te cette fois le graphisme des affi-
ches de films d’épouvante des
années 1950, au fil d’inscriptions
en lettres gothiques pour fiancées
de Dracula.

Chez Thierry Mugler, on plonge
dans un épisode de « Dallas ». Ses
créatures à la crinière fluo surgis-
sent dans des robes et des tailleurs
cintrés aux couleurs de cocktails. Il
entraîne ensuite dans une savane
moite, peuplée de femmes-fauves
en tuniques panthère et coiffées
de dreadlocks géantes. Vingt-six
maquilleurs, vingt-quatre coif-
feurs et dix manucures ont été
mobilisés pour transformer, en
quatre heures, les mannequins. Ce
défilé a eu le mérite de mettre en
scène le glamour, les courbes et les
déhanchements. Mais, au moment
où l’esthétique des années 1980
est réinterprétée par les faiseurs
de tendances, Mugler n’arrive pas
à s’échapper de ses classiques
pour les remettre au goût du jour.

Anne-Laure Quilleriet

PHOTOGRAPHIES
CLAUDINE DOURY/VU

La féminité sage de Vuitton

Chez Issey Miyake,
Naoki Takisawa explore

une nature pleine de poésie
peuplée de fleurs de cerisier

et de feuillages
en mouvement

En haut à droite,
robes de satin

et de mousseline ivoire
d’Olivier Theyskens.

Ci-dessous,
de gauche à droite,

manteau de laine bouillie
à boutons en vison

de Marc Jacobs
pour Louis Vuitton ;

corset « Gainsbourg »
sur une chemise en popeline

de Jean-Charles
de Castelbajac

et imprimés fauves
dans la collection

Thierry Mugler
dédiées aux années 1980.

Chez John Galliano
pour Dior, le ghetto blaster

devient l’accessoire
indispensable de l’hiver.

PRÊT-À-PORTER AUTOMNE-HIVER 2001-2002

Entre fête et tempête
En attendant McQueen chez Givenchy, Castelbajac donne
des couleurs pop à la fête et Mugler explore une savane glamour
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HORIZONTALEMENT

I. Vraisemblables ou non, elles
permettent d’avancer. - II. Bien en
place. Rossini a fait chanter cette
voleuse. - III. Biocarburant pur ou
mélangé. Conforme à l’idéal. - IV. La
moitié de tout.S’accrochent pour ne
pas rater leur train. - V. Laissât sa
place. Permet de voir ce qui se passe
à l’intérieur. - VI. Prisonnier de la
dune.Aux bouts de tout.- VII.Gonflé
pour des sportifs plutôt gonflés.
Arriverai avant les autres. - VIII.
Coule en Chine. Sont bien arrivés
chez nous. Bill peut le ressortir de

son étui. - IX.A la base du Parti.Dans
la poche des Nippons. - X. Durendal
et Excalibur. Détruites à la base.

VERTICALEMENT

1. Par tous les moyens, elle vous
fera perdre les vôtres. - 2. Harmonie
d’ensemble. Echelle du Levant. - 3.
Eviterait la folie aux bovins. Suite
organisée. - 4. Coulant à la taille.
Article. - 5. Par paquets de huit en
mémoire. Dans le plus simple
appareil. - 6.Personnel.Le quatrième
à l’arrivée, le premier à nous quitter
- 7. Tout ce qu’il prépare finira un

jour dans nos assiettes. Solides, elles
permettront d’aller loin.- 8.Droit sur
la table. Fin annoncée. Structure
commerciale. - 9.Garnitures du chef
assez plates. - 10. Stupéfiant quand
il part en fumée.Eliminé.- 11.Mettre
en doute. Soumise par Bercy. - 12.
Provoquées par le 1 vertical, elles
sont souvent fortes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 062

Horizontalement
I. Crocs-en-jambe. - II.

Renouveau Rn. - III. Occupé. Croît.
- IV. Clé. Piété. Ce. - V. Ha.
Mollasson. - VI. Emeut. On. Ile. -
VII. Pelé. Pic. Deb. - VIII. Digère. -
IX. Elite. Arte. - X. Désargentées.

Verticalement
1. Croche-pied. - 2. Réclame. Le.

- 3. Once. Eléis. - 4. Cou. Mue. Ta.
- 5. Suppôt. Der. - 6. Eveil. Pi. - 7.
Ne. Eloigné - 8. Jactance. - 9. Aurès.
Rat. - 10. Sidéré. - 11. Bricole. Té -
12. Enténébrés.
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PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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7/17 S
7/20 S
8/18 S
8/15 C
8/12 C
8/11 P
8/12 P
8/17 N
7/13 C
5/16 S
7/12 P
7/15 S
6/17 N
7/17 S

10/14 C
7/12 P

9/16 S
8/15 P
6/18 S
6/18 S
9/14 C
6/15 N
6/13 P
3/18 S
9/15 C

24/29 C
23/29 S
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5/9 C
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25/30 S
22/28 S

2/5 C
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3/9 S
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6/10 P
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3/12 S
0/4 C
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5/13 S
-4/2 C
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5/17 S
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4/8 P
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7/10 C

2/6 P
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3/9 C
2/9 C

10/18 S
-4/-1 C
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0/7 S
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12/25 S
3/10 S
-4/4 C
-1/4 C

11/15 S
2/6 C

1/8 C
22/27 S
22/31 S
17/26 S

7/12 S
3/12 S

20/24 P
13/20 S

6/28 S
-6/2 S
3/8 C

9/15 C
13/30 S

-4/2 S
2/12 P

9/23 C
16/22 S
22/29 P

10/21 S
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14/23 S
17/28 S

22/29 P

21/32 S
15/21 S
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23/30 S
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15/29 S
-3/12 S

2/8 S
26/32 S
20/25 S

8/18 S
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BRIDGE PROBLÈME No 1936

LES GRANDS MAÎTRES
Lors des championnats d’Europe

par paires de Rome 1995, épreuve
des Grands Maîtres, seul Christian
Mari a réussi un contrat de
5 Cœurs. Voici la donne.

Ouest ayant entamé la Dame de

Pique, comment espérer réussir ce
contrat de CINQ CŒURS quand on
ne voit pas les mains adverses ?

Réponse
Pour réussir il ne faudrait perdre

qu’un Carreau et qu’un Cœur, donc
couper deux Carreaux (pour affran-
chir la couleur), trouver le Roi de
Cœur bien placé et la couleur répar-
tie 3-3. Mais si on regarde les Cœurs
d’Ouest, la chute semble inévitable.
Or, Mari a réussi en jouant en… dou-
ble coupe !

Il a tiré l’As et le Roi de Pique
(défausse d’un Carreau), puis a joué
l’As de Carreau et a coupé le 8 de Car-
reau avec le 4 de Cœur. Ensuite, il a
coupé un Pique avec le 2 de Cœur et
a réalisé As et Roi de Trèfle (pour la
défausse du 10 de Carreau). Alors, il
a coupé le 2 de Trèfle avec le 3 de
Cœur, et enfin, a coupé une seconde
fois Carreau avec le 9 de Cœur et le
dernier Trèfle du mort avec son 8 de
Cœur. Ouest, qui n’avait plus que
ses quatre Cœurs, a surcoupé, mais
a dû rejouer atout et se jeter dans la
fourchette As-Dame de Cœur, la dixiè-
me et la onzième levées !

LE STRATAGÈME DE VERSACE
A Pékin, lors du championnat du

monde, il y a cinq ans, les Italiens
ont une séquence maudite contre les
Chinois. Mais Versace se consola grâ-
ce à un 3 SA théoriquement infaisa-
ble. Avant de le remplacer en Sud,
cachez les mains d’Est-Ouest.

Ouest (Fu) ayant entamé le 4 de
Cœur pour le 3 du mort, le 10 d’Est
et la Dame de Cœur, grâce à quel
stratagème Versace, en Sud, a-t-il
gagné ce « TROIS SANS ATOUT ? »

Note sur les enchères
Ces italiens utilisent, en général,

un système assez artificiel, mais, ici,
ont été très classiques en ouvrant
« 2 SA » (20-22). Nord était certain
qu’il fallait jouer « 3 SA » ou
« 4 Piques », mais renonça à dire
« 3 Trèfles » car, avec une distribu-
tion 4-3-3-3, mieux vaut jouer
« 3 SA » sans fournir l’indication
d’une majeure quatrième.

Philippe Brugnon

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 01 - 063

FAUT-IL bêcher les plates-ban-
des, les massifs au printemps ?
Une réponse de Normand : oui et
non ! En tout cas, avant de
bêcher, il faut désherber chimique-
ment ou mécaniquement. Le
mieux, bien sûr, est de le faire
avec un outil adapté. Une binette
à double tête – d’un côté une lame
en forme de fer de lance, de
l’autre une petite fourche à deux
dents – fera très bien l’affaire.

Il est aussi possible de pulvéri-
ser un désherbant systémique.
Absorbé par les feuilles, il sera
véhiculé par la sève jusqu’aux raci-
nes de l’adventice, qu’il tuera. Les
produits ne manquent pas et sont
très efficaces. Evidemment, ils ne
sont pas très écologiques, mais
certaines plantes ne peuvent pas
être éradiquées autrement. C’est
le cas, notamment, de certaines
bulbeuses comme l’oxalis, dont
les feuilles sont belles et ressem-
blent à celles du trèfle. Mais cette
peste s’étend partout au jardin,
dès lors que l’on bouscule un tant
soit peu les petits bulbes en
bêchant le sol.

C’est aussi le cas de la ficaire,
qui envahit les terrains humides
et dont les petites fleurs jaunes

illuminent la fin de l’hiver, mais
sa propension à s’étaler peut être
gênante…, encore que cette petite
bulbeuse de trois ou quatre centi-
mètres de hauteur, spontanée en
France, est un joli couvre-sol bien
utile dans les terres lourdes
situées à l’ombre. C’est encore le
cas du chiendent, impossible à
éradiquer mécaniquement et
dont la moindre portion de racine
laissée en terre donne bientôt
naissance à un nouveau pied.
C’est enfin le cas du liseron, dont
les longues racines blanches s’éta-
lent au loin. Malheur à celui qui,
en bêchant, casse ces longs « spa-
ghettis » : chaque portion est un
nouveau pied en puissance !

Mais s’il faut désherber avant
de bêcher, c’est aussi que la majo-
rité des mauvaises herbes vivaces
ne sont pas tuées quand elles sont
enfouies. D’abord, l’herbe finit
toujours, comme le bouton d’or,
par repousser, même quand elle
est tête-bêche, racines en l’air. Et
un massif qui paraît tout propre
est désolant un mois plus tard.

De nombreux nouveaux jardi-
niers, qui ignorent ce détail, ne
réussissent pas à entretenir conve-
nablement leur jardin, et s’en

désolent. D’autres, pourtant pro-
fessionnels, ne s’en soucient pas
davantage…

AU POTAGER, ASSURÉMENT, SAUF…
Venons-en maintenant à la ques-

tion posée : faut-il bêcher ou pas
les plates-bandes ? Repoussons
encore un peu la réponse, en affir-
mant qu’au potager, il le faut assu-
rément…, sauf quand on sème de
la mâche, au mois d’août. Sur une
terre non bêchée, la mâche
devient plus grosse, plus belle que
semée sur un sol travaillé.
D’autant qu’il faut toujours la culti-

ver sur un terrain qui vient de voir
pousser des haricots, car cette
légumineuse a la propriété de fixer
l’azote de l’air dans le sol. Azote
dont la mâche, plante à feuilles, a
besoin pour se développer.

Donc le potager sera impérative-
ment bêché au printemps… après
avoir été désherbé. Notons qu’il
n’est pas nécessaire de détruire
toutes les mauvaises herbes des
endroits du potager qui vont rece-
voir des plans de pommes de ter-
re, car cette solanacée a un pou-
voir désherbant naturel très effica-
ce… qui bute quand même devant

le liseron, dont les racines percent
parfois ses tubercules.

Et les fleurs ? Ça dépend ! Les
terres très souples et légères
seront juste griffées après épanda-
ge d’un engrais complet. Idem des
terres sableuses. Tandis que la
question se pose dès que l’on culti-
ve dans les terrains lourds, voire
glaiseux. Ceux-là sont les plus diffi-
ciles à dompter, mais ce sont aussi
ceux qui donnent les meilleurs
résultats ! S’ils sont humides en
permanence, les plantes qui y
poussent ont tendance à rester à
la surface car elles n’ont pas
besoin de s’enfoncer profondé-
ment pour chercher l’eau dont
elles ont besoin.

LAISSER FAIRE LA NATURE
Il est donc toujours un peu ris-

qué de bêcher car, en retournant
la terre, le jardinier bouscule inévi-
tablement les racines, les blesse et
les dérange. Y compris celles des
rosiers, qui n’aiment vraiment pas
ce traitement brutal.

Pourtant, les sols lourds ont ten-
dance à se colmater sous l’effet
des pluies, et le risque d’asphyxie
des racines est alors grand. Que
faire ? Le mieux est de recouvrir,

chaque automne, le sol de tourbe,
de terreau, voire de feuilles mor-
tes et de débris végétaux préalable-
ment broyés, de compost, sur une
épaisseur de trois ou quatre centi-
mètres.

Au tout début du printemps, les
micro-organismes, les lombrics
feront le travail habituellement
dévolu au jardinier en intégrant
intimement ces matériaux au sol.
Il suffira alors d’en remettre une
nouvelle couche après désherba-
ge, au printemps. En quelques
années, sans bêcher, ces terres
lourdes s’assoupliront.

On en fera autant pour les ter-
res sableuses qui ne se colmatent
pas, puisqu’elles sont filtrantes, et
ces amendements naturels leur
donneront un peu plus de consis-
tance. L’avantage de cette techni-
que est de ne pas bousculer les
couches du sol et de laisser faire la
nature. Il suffit de gratter la cou-
che superficielle d’un sol recou-
vert de compost pour s’apercevoir
que la vie y grouille, que l’action
conjuguée de la chimie et des vers
de terre vaut mieux qu’un bon
coup de bêche.

Alain Lompech

Situation le 14 mars 0 heure TU

Ouest Nord Est Sud
– 1 ; passe 2 L

passe 2 ; passe 3 K
passe 3 ; passe 4 K
passe 5 ' passe 5 K...

; D 5 4 3
K R 9 3
L 10 5 2
' 10 4 3

; 9 2  
N

 ; V 8 6
K A 8 7 4

O E K 10 5 2
L R 4 3 L A V 8 7 6
' V 8 7 2  

S
 ' 9 5

; A R 10 7
K D V 6
L D 9
' A R D 6

Ann : E. don. Tous vuln.

Le compost est l’un des amendements les plus riches et les plus uti-
les du jardin. Le tas de compost doit être placé dans un coin, à l’om-
bre ou à mi-ombre. Tous les débris végétaux peuvent y être mis à com-
poster, à l’exception des mauvaises herbes montées à graines, des
liserons, qui s’y bouturent facilement, des orties fraîches (il faut les
laisser faner au soleil pendant quelques heures) et des feuilles mor-
tes d’arbres fruitiers. Les tontes de gazon, sauf si la pelouse a été trai-
tée au désherbant sélectif, les épluchures de légumes, les vieux
papiers rejoindront le tas de compost, ainsi que les débris de taille de
haie, préalablement passés au broyeur. Le tas sera remué une fois
par semaine, afin d’assurer une décomposition homogène des végé-
taux. Quand le compost est noirâtre, devient souple et sent bon, il est
temps de l’utiliser au jardin.

Prévisions pour le 16 mars 0 heure TU

Ouest Nord Est Sud
Fu Lauria Wang Versace
– – passe 2 SA

passe 3 SA passe passe...

; A R 9 7 5 2
K 9 4
L 7
' A R 7 2

; D V 10  
N

 ; 8 6 3
K R 10 6 5

O E K V 7
L D 5 2 L R 9 6
' V 10 9  

S
 ' D 8 5 4 3

; 4
K A D 8 3 2
L A V 10 8 4 3
' 6

Ann. : N. don. Tous vuln.

a AVION. Maersk Air propose, à
compter du lundi 26 mars, une
liaison quotidienne entre Mar-
seille et Birmingham, au Royaume-
Uni. Ce vol de British Airways s’ef-
fectuera à bord d’un Boeing
737-500 de cent quatorze sièges. Il
en coûtera 995 F (152 ¤) l’aller-
retour, hors taxes.
a ALLEMAGNE. Pour la quatriè-
me année, l’Office national alle-
mand du tourisme publie un petit
guide gratuit, L’Allemagne à prix
malins, répertoriant 83 hôtels et
pensions (photos couleur à l’ap-
pui), où l’on parle français. Des
adresses, réparties sur cinq
régions, qui permettent de décou-
vrir les plus beaux endroits du
pays de Goethe, avec un budget
raisonnable (entre 100 F et 250 F,
par personne et par nuit. A
commander par téléphone, au
01-40-20-01-88, par Minitel (36-15
Allemagnetour) ou par Internet
gntopar@d-z-t.com.

Préparer un bon compost

Amélioration sur la moitié sud

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

LE CARNET
DU VOYAGEUR

JARDINAGE

Bêcher ou ne pas bêcher au printemps, voilà la question !

JEUDI. Au large de la dépres-
sion située sur le proche Atlanti-
que, le flux s’oriente au sud sur la
France, rejetant l’humidité océani-
que au nord de la Loire. La dou-
ceur va s’affirmer sur les régions
méridionales.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Près des côtes de la
Manche, la grisaille se montre
tenace, avec même de la pluie
matinale. Du sud de la Bretagne
au val de Loire, les éclaircies se
développent l’après-midi. Un vent
d’ouest souffle modérément sur
les côtes. Il fait de 12 à 15 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Arden-
nes. Sur le Nord-Picardie, la Haute-
Normandie et les Ardennes, temps
humide avec des pluies plus mar-
quées le matin. En Ile-de-France et
Beauce, la chape de grisaille mati-
nale encore accompagnée de quel-
ques gouttes va lentement se
déchirer l’après-midi. Dans le
Berry, la grisaille finit par s’évapo-
rer en fin d’après-midi. Il fait de 12
à 15 degrés du Nord au Sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.
Près de la frontière allemande, le
gris reste de mise mais les pluies
sont de faible intensité. De la Bour-
gogne à la Franche-Comté, le cou-
vercle gris du matin s’étiole l’après-
midi mais les éclaircies restent timi-
des. Il fait de 12 à 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Beau temps en
Aquitaine et Midi-Pyrénées avec
des brumes matinales éphémères.
Après une matinée compromise,
le soleil gagne dans l’après-midi
les terres poitevines. Il fait de 15 à
18 degrés, localement 21 au pied
des Pyrénées.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le soleil s’impose de la Cor-
rèze au sud de l’Auvergne et au
Dauphiné. Il doit composer avec
des nuages sans gravité plus au
nord. Il fait de 14 à 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Plein soleil. Le vent marin se lève
en soirée dans le golfe du Lion. Il
fait de 15 à 18 degrés.

A U J O U R D ’ H U I



La Maîtrise de Radio France, aînée d’une génération nouvelle de chœurs d’enfants
De nombreux artistes lyriques de renom ont été formés dans ces structures associant un enseignement musical à un enseignement général,

et en gardent un souvenir ému. Les maîtrises souffrent cependant d’un statut inadapté pour remédier pleinement au problème de la mue des garçons

Dernières répétitions
dans une école communale à l’ancienne

QUAND elle fut fondée, en 1946,
par le compositeur Henri Barraud,
la Maîtrise de Radio France avait
pour objectif de « construire un puis-
sant vivier de choristes destiné au
chœur de l’ORTF ». Aujourd’hui, tel-
le que définie par un rapport rédigé
en août 2000 par Toni Ramon, son
chef depuis 1998, sa raison d’être
est plus large : « La production cho-
rale de haut niveau, considérée com-
me une activité extrêmement forma-
trice et le travail quotidien de la voix,
de la formation musicale, de la prati-
que du chœur et autres disciplines
liées à la construction d’un futur musi-
cien. »

Conformes au modèle des quel-
que quatre cents maîtrises religieu-
ses qui existaient avant que la Révo-
lution française ne les décime, les
maîtrises modernes laïques (com-
me celles de Radio France ou, entre
autres, du Centre de musique baro-
que de Versailles, de Caen, de Col-
mar) ou religieuses (celles, notam-
ment, des cathédrales de Dijon,
Angers, Lyon et Notre-Dame-de-
Paris) associent un enseignement
musical spécialisé à un enseigne-
ment général. Comme ses équiva-
lents, la Maîtrise de Radio France
est liée à un établissement scolaire,
l’école primaire de la rue Robert-
Estienne, dans le 8e arrondisse-
ment, à Paris, et à différents collè-
ges et lycées parisiens – un déména-
gement est prévu dans quelques
mois, au lycée La Fontaine, dans le
16e arrondissement où seront ras-
semblés les niveaux et les activités.
Même rythme pour tout le monde :
études générales le matin, cours par-
ticuliers et travail collectif à la maî-
trise l’après-midi, sans compter les
concerts et répétitions, certains
soirs, et pendant les vacances, pour
les cycles supérieurs.

Si, du CM1 à la terminale, les
horaires sont aménagés en « mi-
temps pédagogique », on ne sacri-
fie en rien les études générales.
Faut-il donc, pour entrer à la maîtri-
se, être un élève doué ? « Il faut
avoir obtenu de bons résultats scolai-
res de telle manière que les jeunes ne
soient pas perturbés par ce rythme
soutenu, précise Toni Ramon. Mais
en aucun cas, nous ne cherchons des
surdoués. Il nous est même arrivé de
rencontrer des enfants dont les diffi-
cultés en classe se sont aplanies dès
qu’ils sont entrés à la maîtrise, ayant

probablement trouvé un équilibre
entre les matières générales et l’ensei-
gnement artistique. » Faut-il être ins-
truit en musique ? « Quand nous
prenons les enfants au niveau du pri-
maire, nous ne leur demandons rien,
sinon d’avoir une jolie voix. S’ils se
présentent plus tard, nous sommes
obligés d’exiger un niveau minimum
de solfège. »

Beaucoup d’artistes lyriques
connus ont fréquenté la Maîtrise de
Radio France et en gardent un sou-
venir ému. Nora Gubisch, mezzo-
soprano (la Belle-Hélène d’Aix-en-
Provence et de Salzbourg), se remé-
more avec émerveillement ces
années : « La maîtrise, où je suis
entrée à l’âge de dix ans, en 1981, est
tombée à pic, car j’avais la vocation
de chanteuse depuis l’âge de cinq
ans ! J’y ai beaucoup appris, auprès
de Michel Piquemal, professeur de
chant, lui-même ancien de la maîtri-
se, ou du chef de l’époque, Henri Far-
ge, un musicien extraordinaire. Je me

souviens avec émerveillement des
quatre semaines d’été passées à Veni-
se, pour une production au Théâtre
de la Fenice… » Sa collègue, la
soprano Isabelle Poulenard, entrée
à la maîtrise quelque dix ans plus
tôt, en 1972, partage le même senti-
ment : « Avant d’y entrer, à l’âge de
onze ans, je n’avais jamais fait de
musique et y ai tout appris. L’envie de
faire ce métier s’est déclenchée lors
des spectacles de l’Opéra de Paris
auxquels la maîtrise participait alors.
J’ai porté des fleurs à Margaret Price,
côtoyé deux des “Trois ténors” ! Et je
garde un souvenir ému de mes profes-
seurs, Roberte Kiehl, qui nous faisait
aimer le solfège, et les professeurs de
chant, Michel Piquemal, Gerda Hart-
mann ou Marie-Thérèse Kahn. »

Isabelle Poulenard est directe-
ment passée de la maîtrise à l’école
de chant de l’Opéra, en 1979, puis a
commencé sa carrière alors qu’elle
n’avait pas vingt ans. Mais toutes
les jeunes filles de la maîtrise n’ont

pas eu cette chance. « Comme beau-
coup de mes camarades, j’ai eu du
mal à vivre de concerts classiques et
ai dû faire des séances d’enregistre-
ment de musique de variété, se sou-
vient Josette Petitberghien, une
autre ancienne de la maîtrise, for-
mée dans les années 1960, aujour-
d’hui documentaliste à la phonothè-
que de l’Institut national de l’audio-
visuel. Danièle Licari, la soliste du
Concerto pour une voix de Saint-
Preux, est une ancienne elle aussi !
Des groupes de variété s’étaient
même formés, comme les Djinns,
vingt filles qui se sont produites à
Bobino et ont enregistré avec Paul
Bonneau… »

Pour Guillaume Deslandres,
auteur de plusieurs rapports sur les
pratiques chorales (dont les activi-
tés maîtrisiennes) commandés par
le ministère de la culture ou la Cité
de la musique, le statut des maîtri-
ses manque de cadre : « D’une
manière générale, les relations entre

les maîtrises et l’éducation nationale
sont trop sujettes au gré à gré. Il est
urgent de faire voter un texte de réfor-
me des classes à horaires aménagés
et de réfléchir à ce qui se passe après
les études maîtrisiennes et à l’inser-
tion professionnelle des jeunes chan-
teurs. Le problème crucial est celui
des garçons qui, à la mue, se retrou-
vent quasiment jetés en dehors de ces
structures. »

Toni Ramon a réfléchi à ces pro-

blèmes et tente de trouver des solu-
tions au sein même de la Maîtrise
de Radio France : « Au drame qu’est
la mue en elle-même s’ajoute la priva-
tion de la musique. Nous essayons de
garder les garçons en les faisant béné-
ficier de l’enseignement de la maîtri-
se et, surtout, en tâchant qu’ils conser-
vent un rôle musical. Ils chantent les
parties graves, voire seulement quel-
ques notes… C’est une manière de
laisser les passionnés en contact avec
la musique sans les fatiguer. Pour les
filles, le travail se fait en douceur :
avec l’aide des professeurs, elles adap-
tent leur technique à la transforma-
tion de leur voix. »

Olivier Schneebeli, à la Maîtrise
du Centre de musique baroque de
Versailles, n’a pas les mêmes possi-
bilités, car il n’a que 25 postes envi-
ron à sa disposition, contre 85 à la
Maîtrise de Radio France : « Les gar-
çons, qui constituent les deux tiers des
effectifs des Pages de la Chapelle,
quittent les rangs à la mue, car nous
n’avons pas les moyens de les garder.
En revanche, il est arrivé que, quel-
ques années plus tard, certains d’en-
tre eux se présentent à l’audition d’en-
trée dans le chœur d’adultes. »
Même son de cloche chez Robert
Weddle, à la Maîtrise de Caen : « En
liaison avec le Conservatoire de

Caen, où nous sommes installés, nous
tâchons que les garçons qui ont mué
puissent développer une pratique ins-
trumentale, commencée d’ailleurs
dès leur arrivée à la maîtrise, quitte à
rejoindre plus tard le chœur en tant
qu’adultes. J’ai voulu que la Maîtrise
de Caen soit exclusivement masculine
car, il y a quelques années, la France
manquait cruellement de chanteurs
hommes. La situation a heureuse-
ment considérablement évolué. »

Toni Ramon, lui-même ancien
petit chanteur de l’Escalonia de l’Ab-
baye de Montserrat, s’est inscrit
dans la tradition essentiellement
féminine de la Maîtrise de Radio
France. S’il regrette les difficultés
rencontrées dans le recrutement des
garçons, il reconnaît profiter du
meilleur « retour sur investisse-
ment » pédagogique fourni par les
filles : « Il est dommage que les gar-
çons soient en minorité car leur pré-
sence profite au son et à l’ambiance
générale. Mais l’avantage de tra-
vailler avec une majorité de filles est
que cela se fait sur une plus longue
période, puisqu’elles quittent la maîtri-
se en moyenne quatre à six ans après
les garçons, chez qui la mue intervient
de plus en plus tôt. Autrefois, certains
muaient à dix-sept ans. Aujourd’hui,
il n’est pas rare de voir des garçons
muer vers douze ans… Nous n’avons
plus le temps de profiter des fruits de
leur éducation musicale… »

Renaud Machart

e Inscriptions (clôture le 30 avril,
concours d’entrée le 23 mai, gar-
çons et filles à partir de 9 ans) et
renseignements : Maîtrise de
Radio France, 8, rue Robert-Estien-
ne, Paris-8e. Tél. : 01-53-89-09-30.

La mue, « cataclysme vocal de la puberté »
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SURPRISE : la Maîtrise de Radio
France ne s’abrite pas sous le toit
rond et plat de la maison mère, ave-
nue du Président-Kennedy, mais rue
Marbeuf, au fond d’une impasse,
presque en face du dernier restau-
rant à la mode, ouvert par un produc-
teur-présentateur de télévision, et
au coin de la boutique du célèbre
bottier où certain ministre se chaus-
se à mesure. Là, rue Robert-Estien-
ne, se trouve une école communale
à l’ancienne, briques rouges et faïen-
ces colorées en façade. On monte un
escalier qui sent la craie et le bois ;
des volutes sonores s’échappent de
salles ; un petit bureau où tient la
petite équipe administrative, dirigée
par Catherine Nicolle, jouxtant celui
du directeur de la Maîtrise, le chef
franco-catalan Toni Ramon.

Pas un instant à perdre : le chef
part faire répéter la maîtrise à l’éta-
ge au-dessus. Le deuxième concert
de la série « Voix-ci, voilà » est dans
quelques jours. Efficacité et exigen-
ce, car il y a du pain sur la planche :
une œuvre contemporaine, du
Vaughan Williams, du Caplet et du
Schubert. Le lendemain, Marie-
Noël Maerten, chef assistant, fait
travailler les plus jeunes, qui ne se
produisent pas encore en concert.
Gentillesse et fermeté : « Ne chante
pas comme un petit, je veux un vrai
son », adresse-t-elle à un garçonnet.
Plus tard, elle découvre une bande
dessinée sur le pupitre d’un autre :
« Ça veut dire quoi ? Tu te prends
déjà pour un professionnel ? »

Le lendemain, on suit un après-
midi de cours donnés à deux grou-
pes de trois garçons et filles, âgés de
onze à dix-sept ans, par Lisette Mec-
catini, l’un des quatre professeurs
de chant de la Maîtrise (qui compte
autant de professeurs de formation
musicale, trois professeurs de pia-
no, un professeur de technique
Alexander – une méthode basée
sur une économie des énergies du
corps).

La jeune femme insiste sur la res-
piration, la circulation de l’air et du
son dans le corps, du coccyx au crâ-
ne. Il faut aussi préparer l’apprentis-
sage des morceaux pour l’audition
de contrôle. L’une des jeunes filles,
fine musicienne déjà, chante d’une
voix joliment placée. Une autre,
plus âgée mais venant d’arriver à la
Maîtrise, se débat avec un matériau
large et encore retors : « La difficulté
de notre rôle, dit Lisette Meccatini,
est de faire “sortir” la voix sans
l’abîmer. Tâche écrasante mais pas-
sionnante ! »

R. Ma.

e Prochains concerts de la série
« Voix-ci, voilà » : le 14 mars à
20 heures, église Notre-Dame des
Blancs-Manteaux, 1, rue de l’Abbé-
Migne, Paris 4e. Mo Rambuteau ;
les 4 et 5 avril à 20 heures, Maison
de Radio France, salle Olivier-Mes-
siaen, 116, avenue du Président-
Kennedy, Paris 16e. Mo Passy.
Entrée libre. Tél. : 01-56-40-15-16.

MUSIQUE Héritières des maîtri-
ses religieuses de l’Ancien Régime,
les maîtrises modernes associent
une éducation musicale spécialisée
à un enseignement général prodi-

gué à de jeunes chanteurs de neuf
ans à dix-huit ans. b CELLE DE
RADIO FRANCE, fondée en 1946, est
l’une des plus anciennes maîtrises
laïques françaises. Son chef, Toni

Ramon, fait travailler ses quatre-
vingt-cinq membres dans une école
du 7e arrondissement, à Paris. Les
enfants y reçoivent un enseigne-
ment dispensé par une équipe péda-

gogique d’une douzaine d’ensei-
gnants. b LA PLUPART des chefs de
maîtrise sont confrontés au problè-
me crucial de la mue chez les gar-
çons, laquelle se produit de plus en

plus tôt et ne permet pas de profi-
ter longtemps des acquis pédagogi-
ques. Le docteur Yves Ormezzano
est l’auteur d’un Guide de la voix
qui éclaire cette problématique.

« En aucun cas nous ne cherchons
des surdoués. Il nous est même arrivé
de rencontrer des enfants dont les difficultés
en classe se sont aplanies
dès qu’ils sont entrés à la maîtrise »

Toni Ramon,
chef de la Maîtrise de Radio France

La Maîtrise de Radio France avec son chef, Toni Ramon.

MÊME SI peu d’hommes se sou-
viennent avec précision du
moment de leur mue, celle-ci est
pourtant un événement-clé dans
la vie d’un jeune garçon. Si pour
certains le phénomène se produit
en douceur, sans cassure, d’autres
le vivent avec une certaine honte,
car sujet à moquerie : la voix de
l’enfant devenant adolescent
« bascule », et produit des
« couacs » qui font rire la galerie.
C’est ce qu’Yves Ormezzano, ORL-
phoniatre, attaché des Hôpitaux
de Paris et chargé d’enseigne-
ment à Paris-XIII, décrit, dans son
livre Le Guide de la voix (Editions
Odile Jacob), comme le « cataclys-
me vocal de la puberté ».

Quelques années avant celle-ci,
vers l’âge de dix ans, une premiè-
re phase de transformation de la
voix se produit : « La fréquence
fondamentale sera tombée à
250 Hz, soit une octave plus bas
que la voix du nourrisson, écrit le
docteur Ormezzano. […] Le
conduit vocal, après l’âge de neuf
ans, ne changera plus beaucoup de
forme : il se contentera de gran-
dir. » La seconde phase commen-
ce au moment de la puberté. La
mue du garçon est la plus connue
et la plus spectaculaire, mais on
oublie souvent que les filles
muent également, « même si, con-
vient Yves Ormezzano, les modifi-
cations vocales sont moindres et
passent même parfois inaperçues
tant est important un autre phéno-
mène : celui des premières règles,
sous l’influence et la mise en route
des cycles hormonaux. La mue com-

mence un peu plus tôt que chez le
garçon, puisque la puberté hormo-
nale des filles est un peu plus préco-
ce : le début est contemporain des
premières règles. La baisse de la
hauteur de la voix n’est que d’une
tierce environ et non d’une octave,
sans changement de mécanisme
laryngé. »

Les modifications anatomiques
laryngées observées chez les gar-
çons sont, selon Ormezzano, de
quatre types : augmentation de la
taille du larynx, épaississement de
l’épiglotte (partie supérieure du
larynx, surplombée par la luette),
des muscles et des ligaments.
Mais « le larynx de la jeune adoles-
cente n’augmente que de 34 % en
taille (deux fois moins que celui du
garçon). »

CONTINUER À CHANTER ?
Faut-il chanter pendant la

mue ? A la Maîtrise de Radio Fran-
ce, le directeur musical, Toni
Ramon, garde quelque temps les
jeunes adolescents qui viennent
de muer et les fait chanter pru-
demment. A la Maîtrise du Centre
de musique baroque de Ver-
sailles, le chef de chœur, Olivier
Schneebeli, ne garde aucun ado-
lescent, fille ou garçon, tandis que
beaucoup de professeurs demeu-
rent réservés quant à cette pério-
de délicate de l’évolution d’une
voix.

« J’ai senti instinctivement qu’il
me fallait reposer ma voix, à partir
de l’âge de quatorze ans, confie
Nora Gubisch, ancienne maîtri-
sienne à Radio France. J’ai alors

fait beaucoup de piano, conforté
ma culture musicale et, à dix-huit
ans, j’ai repris des études de chant
adulte dans un conservatoire. En
revanche, mon amie et collègue
Nora Amsellem, également ancien-
ne de la Maîtrise de Radio France,
n’a pas arrêté et a continué sa for-
mation sans hiatus et sans problè-
me, jusqu’à la carrière qu’on sait.
Je n’ai pour ma part rencontré
aucun dommage physiologique,
mais il faut reconnaître que certai-
nes jeunes filles sont sorties de la
maîtrise sans parvenir à s’adapter
à une vocalité d’adulte, quelques-
unes affectées même de problèmes
aux cordes vocales… »

Yves Ormezzano – dont Toni
Ramon recommande volontiers
l’ouvrage – fait la synthèse : « Cha-
que pédagogue a son avis sur la
question. (…) La réponse est sans
aucun doute dans le larynx et la
technique vocale des principaux
intéressés ! (…) S’il ne force pas
dans l’aigu en mécanisme léger (au
professeur de faire attention, au
chef de maîtrise de le changer de
pupitre), s’il ne force pas dans le
grave (en “écrasant”, diront les
chanteurs), bref, s’il possède une
bonne technique et un bon suivi,
pourquoi ne pas continuer à chan-
ter, à la condition expresse de
savoir s’arrêter au moindre signe
de fatigue ? »

R. Ma.

e Le Guide de la voix, d’Yves
Ormezzano, Ed. Odile Jacob.
432 p., 170 F (25,92 ¤).
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A 13 H 15, le roi est arrivé. La matinée de ce
12 mars était pluvieuse et le souverain, à che-
val, était soigneusement enveloppé au fond
d’une grande caisse. Celle-ci fut déposée avec
précaution dans le vestibule de Vaux-le-Vicom-
te, puis ouverte en présence du propriétaire
du château, Patrice de Voguë, et d’un aréo-
page de policiers. Louis XIV venait de Belgi-
que, où il avait passé quelque temps enfoui
dans la terre huileuse d’un garage. Hissé sur
un chariot à roulettes, il regagna prestement
le socle doré qu’il occupait presque trois ans
auparavant, au centre du salon d’Hercule.

C’est en effet le 23 juin 1998, alors que le
jour commençait à poindre, que l’œuvre de
Girardon fut brutalement arrachée à son
décor familier. Une douzaine de malandrins
avaient réussi à avancer sans bruit une voiture
au pied de l’édifice de Le Vau, à franchir les
douves au moyen d’une échelle, à briser une
grille, à forcer une porte fenêtre et à s’emparer
du cavalier, mais aussi de deux bronzes de la
Renaissance attribués à Jean Bologne et de
deux pendules Régence. L’opération ne dépas-
sa pas sept minutes, alors que le poids total
des pièces devait approcher les 200 kilos. Trois
ans après, à défaut des horloges, les trois bron-
zes sont de retour et les « amateurs » d’art
indélicats sont sous les verrous.

Pour l’Office central de lutte contre le trafic
des biens culturels (OCBC), cette prise confir-
me l’existence de la fameuse filière néerlando-
belge. « La piste des Pays-Bas est d’autant
moins une illusion qu’une chaîne complète a été
ici démantelée », indique Jean-François Leliè-
vre, responsable de l’OCBC. C’est Bernard Dar-
ties qui a mené l’enquête pendant près de
trois ans. Très vite des renseignements concor-
dants désignent Cornelius Martens, receleur
hollandais installé à Turnau en Belgique, déjà
condamné en France, comme le commandi-
taire du vol de Vaux-le-Vicomte.

CAVERNE D’ALI BABA
Il faut la saisie en France, près de Lyon, d’un

camion rempli d’objets volés et destiné, selon
son conducteur, à Martens pour qu’on puisse
perquisitionner chez lui. Une caverne d’Ali
Baba – « le produit de 400 à 500 butins, estimé
à 120 millions de francs », précisera le comman-
dant Darties – mais pas les bronzes de Vaux-le-
Vicomte. On arrête alors un de ses complices
belges, Willy Gueuns, qui reconnaît que Mar-
tens lui a cédé les statuettes. Louis XIV sera
retrouvé sous les dalles d’un garage de Lom-
mel, toujours à deux pas de la frontière hollan-
daise, et les Jean Bologne enterrés dans un jar-
din voisin. Enfin une dizaine de « petites

mains » ont également été interpellées. Certai-
nes d’entre elles auraient participé au casse de
Vaux-le-Vicomte. Le Louis XIV aurait été
acquis par Martens pour 60 000 F auprès des
casseurs. Une somme dérisoire.

Les receleurs-commanditaires ne désignent
pas de cibles précises, estime Bernard Darties,
mais indiquent ce qui prime sur le marché.
Actuellement, ce sont les bronzes, les tapisse-
ries et les horloges, avec une préférence pour
les époques Renaissance et le XVIIIe siècle fran-
çais. Les objets sont ensuite expédiés vers les
pays demandeurs : l’Allemagne et surtout les
Etats-Unis. La Belgique et les Pays-Bas sont
géographiquement bien placés, sur des routes
commerciales très fréquentées, avec les
grands ports d’Anvers et de Rotterdam. Enfin,
les différences de législation font que le recel y
est puni moins sévèrement qu’en France et
que la loi n’impose pas aux antiquaires la
tenue de livres de police où l’origine des objets
est indiquée – ce qui est la règle dans la plu-
part des pays européens. Ce n’est donc pas un
hasard si les « brocantes » pullulent dans ces
deux pays, où des objets à l’origine incertaine
s’échangent discrètement, en un temps
record.

Emmanuel de Roux

Le retour de Louis XIV à Vaux-le-Vicomte

QUAND tant de chanteuses et
tant de musiciens ont pris le parti
de démontrer leur abattage, leur
virtuosité et leur vélocité, Shirley
Horn a choisi de peser ses notes et
ses mots. You’re My Thrill, son nou-
veau et dixième disque consécutif
sur le label Verve, qui est sorti en
France mardi 13 mars, en est une
nouvelle manifestation.

Dans cet enregistrement, elle
retrouve le compositeur, arran-
geur et producteur Johnny Man-
del, avec qui elle avait déjà collabo-
ré pour le somptueux Here’s To
Life (Verve, 1992). Pas question de
feux d’artifice pour une artiste
sans compromission. Les tempos
vont de l’ultralent (My Heart Stood
Still, All Night Long) au médium
(The Best Is Yet To Come, Why Don’t
You Do Right), jamais au-delà.

Qui ne l’aurait jamais entendue
pourrait craindre l’alanguisse-
ment, voire la mollesse. Erreur
magistrale. Difficile de trouver
plus de tension que dans ces notes
et ces mots étirés à l’extrême, et
dans ce mouvement ininterrompu
sous l’apparente immobilité qui
place l’auditeur au bord de la per-
te d’équilibre. Quand la note ou la
syllabe attendues arrivent, c’est
une délivrance après une insuppor-
table mais délicieuse attente. Sur
les tempos médium, elle déploie
un swing implacable. Dans tous
les cas, Shirley Horn respire,
amplement. Elle joue et chante au
fond du temps, comme au fond
des mots, là où le décisif s’accom-

plit, loin de l’écume des choses. A
ce jeu, Johnny Mandel excelle et a
tissé des partitions délicatement
acidulées qui ne sont pas sans évo-
quer la manière de Gil Evans dans
All Night Long.

A bientôt soixante-sept ans,
Shirley Horn joue du piano et
chante comme elle l’a toujours
fait. Contrairement aux légions de
musiciens pour lesquels New York
est la Mecque du jazz, où se déci-
dera si vous faites partie du gotha
ou bien de la piétaille, Shirley
Horn n’a jamais été fascinée par la
mégalopole de la côte Est.
Washingtonienne elle est née,
Washingtonienne elle est restée.

Lorsqu’elle n’est encore qu’une
petite gloire locale des clubs de la
ville, elle vient bien à New York en
1960 enregistrer son premier dis-
que sous son nom (Embers and
Ashes). Miles Davis, lui aussi un
maître du silence et du temps, la
découvre et obtiendra qu’elle vien-
ne se produire au même program-
me que lui en 1962, dans l’un des
temples du jazz new-yorkais, le Vil-
lage Vanguard. Mais ses quelques
expériences des tournées – quatre
semaines au Holiday Inn de
Valparaiso, Indiana, parmi des
sympathisants du Ku Klux Klan –
et la volonté inébranlable d’élever
sa fille lui font choisir de rester
dans sa ville natale.

Avec la pertinence dont il est
coutumier, Whitney Balliett, le cri-
tique du New Yorker, a pu écrire
d’elle : « Une grande partie de son

style paraît provenir de la dernière
période de Billie Holiday – son
chant des années 1950, lorsque sa
voix était souvent une ruine, un
croassement. Shirley Horn chante
comme si elle avait guéri et arrondi
cette voix de Holiday. » Cette filia-
tion s’impose, ainsi que deux
autres références : Ray Charles,
auquel elle a rendu hommage (le
disque Light Out of Darkness, Ver-
ve, 1993), et Peggy Lee, dont elle
reprend à l’occasion de ce nouvel
album le célèbre Why Don’t You Do
Right. La parenté avec Billie Holi-
day tient aussi au choix du réper-
toire : pour l’essentiel des torch
songs, ces chansons d’amours tragi-
ques, où l’on aime encore trop
l’être qui ne vous aime plus, où la
désillusion et la séparation sont
autant d’aiguilles enfoncées dans
le cœur.

LIENS TÉLÉPATHIQUES
Pour chanter les ballades com-

me cela, il faut avoir appris de la
vie. Dans l’entretien accordé au
mensuel Jazzman de mars 2001,
Shirley Horn l’avoue au détour
d’une explication sur sa réticence
à parler d’elle-même : « Que puis-
je dire de moi ? Que j’ouvre mon
cœur ? Mais, c’est déjà fait, c’est
dans tout ce que j’ai chanté. » Shir-
ley Horn ne chante pas les chan-
sons. Elle s’en empare, après en
avoir percé la secrète intimité.
Dans le même entretien, elle expli-
que sans ambages que le plus
important à ses yeux, ce sont les

paroles, « puis la mélodie, qui doit
être belle. Et alors là, je suis conqui-
se. » Car, paradoxalement, cette
musicienne exemplaire ne compo-
se pas ses propres thèmes, mais
cueille dans le vaste jardin de
l’existant. Qui d’autre qu’elle irait
chercher pour son nouvel album
le vétuste mais robuste The Rules
of the Road du tandem Cy Cole-
man - Carolyn Leigh ?

Revenue à la scène internationa-
le à la fin des années 1970 grâce au
label danois SteepleChase, puis à
Verve, et enfin consacrée, elle
n’enregistre que ce qu’elle a choi-
si. De la même manière, elle a élu
ses accompagnateurs. Elle a tissé
des liens télépathiques avec ses

musiciens, Charles Ables, depuis
trente ans à ses côtés, un bassiste
électrique qui en ferait oublier
qu’il ne joue pas de la contrebas-
se, et Steve Williams, modèle
d’énergique subtilité, tous deux
d’une impressionnante stabilité
rythmique. Eux savent respirer au
même rythme qu’elle : « Le test
d’un vrai musicien, c’est de voir s’il
est capable de jouer lentement »,
confie-t-elle à Jazzman. Troublan-
te expérience érotique, entendre
Shirley Horn est aussi une leçon
de musique.

Paul Benkimoun

e You’re My Thrill, 1 CD Verve.

Johnnie Johnson, de l’ombre
de Chuck Berry à la lumière
du Rock’n’Roll Hall of Fame

TS
C

H
I/V

U

La plainte contre Oliver Stone et le studio Warner pour « Tueurs-nés » est rejetée

DÉPÊCHES
a ARCHITECTURE : le palmarès
2000 de l’association Architecture
et maîtrise d’ouvrage (AMO), dis-
tinguant des « lieux de travail », a
décerné le prix AMO 2000 à la socié-
té Actair, maître d’ouvrage, et à
Manuelle Gautrand, architecte,
pour un bâtiment de conditionne-
ment alimentaire sur l’aéroport de
Nantes. Le jury, présidé par le philo-
sophe Michel Serres, a attribué une
mention spéciale à la Préfecture de
police de Paris et à l’architecte Vin-
cent Brossy pour la restructuration
et l’extension de la caserne des
pompiers de Ménilmontant, à
Paris. Le travail de quatre autres
agences a été distingué : Patrick
Arotcharen (le siège de Quicksilver
à Saint-Jean-de-Luz), Suzel Brout
(une maison de quartier à Pantin),
Jérôme Brunet et Eric Saulnier
(hôpital à Palavas-les-Flots), Jean-
Luc Hesters (réalisation à Toulouse-
Rangueil).
a ÉDITION : le directeur adminis-
tratif et financier du Cerf, Bruno
Parmentier, a été licencié, lundi
12 mars, après un conflit avec le
directeur général de la maison d’édi-
tion dominicaine, Nicolas-Jean Sed.
Bruno Parmentier avait rejoint la
maison en 1999, alors qu’elle subis-
sait une grave crise financière. Il a
mis en œuvre un plan social qui a
conduit au départ de 40 % des effec-
tifs. La production éditoriale avait
été réduite et un accord a été passé
avec Gallimard et Fleurus-Mame
pour la diffusion et la distribution.
M. Parmentier, qui avait travaillé à
La Découverte et au Centre de for-
mation des journalistes, est provi-
soirement remplacé par André
Bourgeois, qui quitte son poste de
directeur général de Desclée de
Brouwer. Ce départ intervient dans
un climat social tendu qui s’est
manifesté par un conflit en janvier.

LOS ANGELES
correspondance

Hollywood crie victoire pour
avoir échappé à un précédent juri-
dique inquiétant. Lundi 12 mars,
évoquant le premier amendement
protecteur de la liberté d’expres-
sion, un tribunal de Louisiane a
rejeté la plainte contre Oliver Sto-
ne – le réalisateur de Natural Born
Killers (Tueurs-nés) – et le studio

Warner Brothers, déposée par une
famille de victime d’une tuerie per-
pétrée par des adolescents, dont
Tueurs-nés était le film-culte. L’af-
faire était suivie avec attention,
puisque la responsabilité directe
de Tueurs-nés (sorti en 1994) était
invoquée dans la double fusillade
qui tua Bill Savage et paralysa à
vie Patsy Byers. Les auteurs de cet
acte criminel, Sarah Edmonson et

Ben Darrus, avaient visionné plu-
sieurs fois l’épopée meurtrière des
deux adolescents interprétés par
Juliette Lewis et Woody Harrelson.
Aux Etats-Unis comme en France,
d’autres jeunes délinquants ont
revendiqué ce film comme leur
modèle, leur « pousse-au-crime »
(Le Monde du 6 novembre 1999).

Ceux qui mettent en cause l’ex-
cès de violence sur grand et petit
écran dénoncent depuis long-
temps le rôle de ces images. Selon
eux, elles inciteraient les specta-
teurs à les imiter. Mais la plainte
contre Stone était une première,
car jamais une œuvre considérée
comme ayant une véritable valeur
artistique n’avait été mise en cause
de cette manière, exactement com-
me un produit de consommation
(voitures défectueuses, cigarettes
cancérigènes…).

CINQ ANS DE BATAILLE JURIDIQUE
Le film était considéré comme

« ayant entraîné des préjudices gra-
ves, voire mortels ». Pour prouver
la responsabilité de l’auteur, les
plaignants sont allés jusqu’à met-
tre en doute les intentions d’Oliver
Stone, qui, estimaient-ils « savait
que le film allait inspirer des gens
comme les accusés et les pousser à
commettre des crimes ». Un écri-
vain à succès et ancien avocat,
John Grisham, avait même publié
un réquisitoire sans merci contre
le réalisateur et contre Hollywood,
en appelant à un « verdict » de
l’Amérique profonde.

Au terme d’une longue bataille
juridique de cinq années, qui a

inclus une déposition du réalisa-
teur, et un lourd dossier auquel
ont été versés tous les entretiens
que Stone avait accordés à la pres-
se à la sortie de Tueurs-nés ainsi
que le film lui-même comme pièce
à conviction, le juge louisianais a
estimé que les preuves des inten-
tions du réalisateur et du studio à
« inciter à la violence » étaient
insuffisantes, et a débouté les plai-
gnants. Stone a toujours défendu
son film comme une satire desti-
née « à encourager les spectateurs
à réfléchir de façon critique à la
relation contradictoire que notre
société entretient avec la violence ».

« Je comprends la famille Byers, a
déclaré Oliver Stone au quotidien
Variety après ce jugement, mais
c’est Sarah Edmondson qui a tiré
sur Patsy Byers. Il est déprimant de
constater qu’une plainte qui aurait
dû être rejetée aussitôt puisse avoir
causé un tel gâchis de temps, d’éner-
gie et d’argent. » Le studio Warner
s’est félicité de « la victoire des
artistes » dans cette affaire, tandis
que David Wood, l’avocat d’Oliver
Stone, a estimé que cette décision
allait « avoir un effet dissuasif sur
ceux qui tentent d’éviter leurs pro-
pres responsabilités en cherchant à
faire blâmer les autres. Les cinéastes
sont des cibles faciles, et il n’est pas
juste que des réalisateurs comme
Oliver Stone doivent craindre des
poursuites après avoir produit une
œuvre d’art. Ce type de plainte a
pour effet de décourager les créa-
teurs ».

Claudine Mulard

SON NOM est ignoré du grand
public mais, selon ses fans, il est
tout simplement « le père du
rock’n’roll ». Et c’est en sa qualité
de pionnier que le Rock’n’Roll Hall
of Fame, musée de Cleveland
(Ohio) à la gloire des rockers, intro-
nisera le 19 mars le pianiste améri-
cain Johnnie Johnson, au cours de
sa cérémonie annuelle, prévue au
Waldorf Astoria de New York. Si
l’on note, au rayon des vedettes,
les canonisations de Michael Jack-
son, Queen ou Paul Simon, c’est
surtout vers la catégorie « side
men » (accompagnateurs) que les
regards convergent cette année,
en raison de la présence de John-
son, décrit par les organisateurs
comme « l’un des architectes princi-
paux du piano rock and roll. En tant
que pianiste de Chuck Berry du
milieu des années 1950 jusqu’aux
années 1970, Johnson a contribué à
façonner les arrangements de tubes
innombrables de Berry, parmi les-
quels Maybellene, Sweet Little Six-
teen, Roll Over Beethoven et John-
ny B. Goode ».

Une formule diplomatique. Car
depuis novembre 2000, l’obscur
Johnson poursuit en justice son
ancien et illustre patron devant la
cour de Saint-Louis (Missouri). Le
septuagénaire accuse Berry de ne
l’avoir jamais crédité de sa partici-
pation à la musique d’une cinquan-
taine de chansons, dont bon nom-
bre (Roll Over Beethoven, No Parti-
cular Place To Go, Rock’n’Roll
Music, Sweet Little Sixteen) sont
devenues des classiques, et de
l’avoir ainsi spolié de ses droits en
profitant de sa naïveté, aggravée
par des problèmes d’alcoolisme.
En dehors de l’aspect financier – si
Johnson l’emporte, il peut obtenir
quelques dizaines de millions de
dollars –, l’enjeu, pour les histo-
riens de la musique populaire,
implique la réécriture d’un chapi-
tre fondateur du rock’n’roll.

PIANISTE DÉBONNAIRE
Johnson apparaît pourtant dans

une chanson de Chuck Berry, la
plus célèbre. Ce pianiste débonnai-
re, coiffé d’une casquette de
marin, a en effet inspiré le person-
nage de Johnny B. Goode, écrite (à
100 %) par le guitariste en son
honneur. Johnson a tenté de
reprendre contact pour obtenir
une reconnaissance de ses droits
et s’est heurté à une fin de non-
recevoir. Berry laisse aujourd’hui à
son avocat le soin de dénoncer une
manœuvre révisionniste. Malheu-
reusement pour lui, plusieurs de
ses admirateurs militent en faveur
de Johnson.

Parmi eux, Keith Richards, qui
prononcera le discours d’intronisa-
tion. Pour les besoins d’Hail, Hail
Rock’n’Roll, documentaire consa-
cré à Berry, le guitariste des Rol-
ling Stones avait retrouvé, en 1986,
la trace du musicien maudit, alors
chauffeur de bus à Saint-Louis. La
roue tourne pour Johnson quand,
en 1993, Georges Turek lui deman-
de de jouer à son mariage. Depuis,
cet homme d’affaires mène une
active campagne de réhabilitation,
en publiant en 1998 dans l’hebdo-
madaire musical Billboard une
lettre adressée au comité de nomi-
nations du Rock’n’Roll Hall of
Fame, signée notamment par
Richards, Eric Clapton, John Lee
Hooker et Little Richard.

Johnson a pu reprendre du servi-
ce et enregistrer un premier disque
sous son nom en 1991, ironique-
ment intitulé Johnnie B. Bad.
Confiant en la procédure en cours,
il ne devrait pas faire d’esclandre
au cours de la cérémonie. En rejoi-
gnant au panthéon des rockers
Chuck Berry, intronisé en 1986
par… Keith Richards, sans doute
savourera-t-il cette prophétie
contenue dans Johnny B. Goode :
« Maybe Someday His Name Would
Be in Lights » (« Un jour, peut-être,
son nom sera exposé à la
lumière »).

Bruno Lesprit

Le chant à cœur ouvert de Shirley Horn
L’artiste américaine publie un nouvel album, « You’re My Thrill ».
Des « torch songs », airs d’amours tragiques, dans le souvenir de Billie Holiday

Shirley Horn, soixante-sept ans : une tension vive,
dans des mots étirés à l’extrême.
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Il est des expositions modestes,
mais exemplaires. Il suffit de plon-
ger dans un fonds d’archives et
d’œuvres, de l’inventorier, de le
mettre en perspective avec l’art et
la société pour faire progresser la
connaissance de son sujet, bref, de
faire, honnêtement et sans paillet-
tes, son travail de conservateur de
musée. C’est ce qu’a réalisé Véroni-
que Gautherin à partir des quatre
mille négatifs photographiques et
deux mille cinq cents épreuves sur
papier que Rhodia Dufet-Bourdel-
le a donnés, en 1995, au musée con-
sacré à son sculpteur de père.

Un sculpteur-photographe, cela
s’est vu : Rodin faisait exécuter des
prises de vue, Brancusi s’attachait
à prendre lui-même des clichés de
ses œuvres, un pas de plus dans la
maîtrise de la vision qu’il entendait
qu’on ait d’elles. Le cas Bourdelle

est plus complexe. Son premier usa-
ge de la photographie vient avec
son apprentissage de la statuaire.
A la fin du XIXe siècle, un apprenti
sculpteur dessinait des plâtres,
moulages des grands chefs-d’œu-
vre de l’Antiquité ou de la Renais-
sance. Mais les moulages sont
chers, et rares, les sujets peu variés.
La photographie va progressive-
ment permettre d’élargir le champ
visuel des artistes. Ils découvrent
les images venues de Grèce, d’Egyp-
te, de Thaïlande, de Ceylan, du
Cambodge. Aujourd’hui banales,
ces frises, ces statues de bouddhas
sont, à l’époque, totalement nou-
velles. Bourdelle en collectionne
les photos, qu’il classe ou punaise
sur les murs de l’atelier. Certaines,
qui conservent aujourd’hui encore
les empreintes de ses doigts cou-
verts de glaise, témoignent de
manipulations fréquentes.

D’instrument pédagogique à ins-
trument de travail, il y a un pas,
que Bourdelle franchit tôt : « De
bon matin, écrit-il en 1911, je cher-
che d’après photos la tête d’un mon-
sieur à nez en courbe de canne. »
Répertoire de formes, et source
d’inspiration comme le montre un
saisissant rapprochement d’une
photographie de la nourrice du

Négus d’Abyssinie et du plâtre de
la Vieille Bacchante de 1902-1903.
Rapidement, Bourdelle va s’initier
lui-même à la prise de vue. A mesu-
re que ce talent se développe, il
accorde au média de plus en plus
d’importance, au point d’accompa-
gner les expositions de ses sculptu-
res de photographies de celles qui
ne peuvent voyager.

THÉÂTRE D’OMBRES
La photographie lui permet éga-

lement d’étudier la manière dont la
lumière s’étend sur ses sculptures
et de créer de véritables théâtres
d’ombres, où la lueur tremblante
des chandelles fait vaciller les for-
mes. De même qu’il fut un des pre-
miers sculpteurs à comprendre ce
que les vides apportent aux pleins,
il sut très tôt que « toute clarté crée
de l’ombre ». D’où cette hallucinan-
te série de photos nocturnes, dans
lesquelles le combat de la lumière
contre les ténèbres anime ses sculp-
tures. Bourdelle réalise ainsi des
photographies qui préfigurent les
décors fantastiques du cinéma
expressionniste allemand. C’est
probablement la partie la plus spec-
taculaire de l’exposition.

Une autre section fera sensation,
du moins dans le petit monde de

l’histoire de l’art. Intitulée « La
preuve par l’image », elle permet
de découvrir la trace photographi-
que d’œuvres disparues, de sculptu-
res à différents états de leur élabo-
ration. D’autres montrent des
modèles, des visiteurs, des amis à
l’atelier. Parmi lesquels figure,
entre 1900 et 1906, Henri Matisse.

Matisse n’a guère insisté sur ses
liens avec Bourdelle, et spéciale-
ment sur ceux qui ont pu exister
avant qu’il ne se mette, lui aussi, à
pratiquer la sculpture. Avec nuan-
ces, Véronique Gautherin suggère
quelques parentés entre la Serpenti-
ne et les Dos de Matisse et les
œuvres de Bourdelle. « Il n’est pas
question, écrit-elle, de mythifier l’un
en arguant de la présence de l’autre
dans ses ateliers », mais de « s’inter-
roger sur le rôle que put avoir pour le
peintre, dans l’approche d’une disci-
pline qu’il découvrait, sa rencontre
avec un aîné de huit ans à un
moment où celui-ci, optant pour la
dissidence, était en pleine remise en
question, cherchant à élaborer et à
expérimenter de nouvelles concep-
tions… » Bourdelle, un des moteurs
du fauvisme ? L’idée est choquan-
te : elle est donc à creuser.

Harry Bellet

FESTIVAL CINÉMA

L’Open du court
Courts métrages de jeunes réalisateurs
dont un clip littéraire produit par la
maison d’édition en ligne 00h00 ; pro-
jection de deux courts de la 3e édition
du Fétish Film Fest 2001.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris-5e. Tél. : 01-44-07-20-49.
De 30 F à 50 F avec une boisson et
tapas.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Les Années pop
Centre Georges-Pompidou, place Geor-
ges-Pompidou, Paris-4e. Mo Les Halles.
Tél. : 01-44-78-12-33. De 11 heures à
21 heures. Fermé mardi. Du 15 mars au
18 juin. 50 F (musée + toutes les exposi-
tions). 40 F.
XIIIe Bourse d’art monumental d’Ivry
Présentation de travaux d’artistes : un
lauréat sera désigné (30 mars) parmi
les six créateurs retenus.
Ivry-sur-Seine (94). Centre d’art con-
temporain, 93, avenue Georges-Gos-
nat. Tél. : 01-49-60-25-06. De 14 heures
à 19 heures et sur rendez-vous. Visite
commentée samedi 17 mars à 17 heu-
res. Fermé lundi et fêtes. Du 15 mars
au 22 avril. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Un message pour les cœurs brisés
de Grégory Motton, mise en scène de
Frédéric Bélier-Garcia.
Théâtre de la Tempête, route
du Champ-de-Manœuvre, Paris-12e.
Mo Château-de-Vincennes. 20 heures,
du mardi au samedi ; 16 h 30, le diman-
che. Tél. : 01-43-28-36-36. 80 F et 120 F.
Jusqu’au 8 avril.
Pluie de cendres
de Laurent Gaudé, mise en scène de
Michel Favory
Comédie-Française-Studio-Théâtre, 99,
rue de Rivoli, Paris-1er. Mo Palais-Royal.
18 h 30, du mercredi au dimanche.
Jusqu’au 29 avril. Tél. : 01-44-58-98-58.
De 50 F à 85 F.
Bérénice
de Jean Racine, mise en scène de Frédé-
ric Fisbach et Bernardo Montet.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. 21 heu-
res, du mardi au samedi ; 17 heures, le
dimanche. Tél. : 01-43-57-42-14. 80 F et
120 F. A partir du 15 mars. Jusqu’au
14 avril.
La Face cachée de la Lune
de et avec Robert Lepage.
Créteil (94). Maison des Arts, place Sal-
vador-Allende. 21 heures, du 15 au 17 ;
15 h 30, le 18. Tél : 01-45-13-19-19. De
55 F à 100 F
Fragments d’une lettre d’adieu
lus par des géologues
de Normand Chaurette, mise en scène
de Camille Chamoux.
Théâtre de l’Europe-Petit Odéon, 1, pla-
ce Paul-Claudel, Paris-6e. Mo Odéon.
18 heures, les 15 et 16. Tél. :
01-44-41-36-36. Entrée libre.
Mauser
de Heiner Müller, mise en scène de Phi-
lippe Chemin.
Blanc-Mesnil (93). Forum culturel,
1-5, place de la Libération. 20 h 30, les
15 et 17 ; 19 heures, le 16. Tél. :
01-48-14-22-22. De 35 F à 100 F.
Karine Saporta
Belle au bois dormant.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
20 h 30, les 15, 16 et 17 ; 15 heures, le
18. Tél. : 01-53-65-30-00. De 50 F à 150 F.
Compagnie Toujours après minuit
Brigitte Seth. Roser Montllo-Guberna :
Suite pour quatre.
Arcueil (94). Espace Jean-Vilar, 1, rue

Paul-Signac. 20 h 30, le 15. Tél. :
01-46-15-09-75. De 50 F à 80 F.
Michèle Noiret
In Between.
Créteil (94). Maison des arts, place Sal-
vador-Allende. 19 h 30, les 15, 16 et 17.
Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Giovanni Bellucci (piano)
Bellini-Liszt : Grande Fantaisie sur des
motifs de « La Somnambule », Réminis-
cences de Norma. Verdi-Liszt : Extraits
d’opéras.
Auditorium du Louvre, accès par la
pyramide, Paris-1er. Mo Louvre. 12 h 30,
le 15. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Myung-Whun Chung (piano),
Renaud Capuçon (violon),
Gautier Capuçon (violoncelle),
Paul Meyer (clarinette)
Œuvres de Beethoven, Messiaen.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Mar-
ceau. 20 heures, le 15. Tél. :
01-49-52-50-50. De 50 F à 350 F.
Quatuor Borodine
Œuvres de Beethoven, Chostakovitch,
Franck. Ludmila Berlinskaïa (piano).
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie,
Paris-8e. Mo Miromesnil. 20 h 45, le 15.
Tél. : 01-49-53-05-07. De 120 F à 350 F.
Georges Arvanitas Trio
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures,
le 15. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Bonnie Prince Billy
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris-11e. Mo Bastille. 19 heures,
le 15. Tél. : 01-47-00-57-59. 127 F.
Bumcello
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris-11e.
Mo Parmentier. 22 h 30, le 15. Tél. :
01-40-21-70-95. 30 F.
Wampas, Zapozain
Colombes (92). Le Cadran-Omnibus,
3, rue Saint-Denis. 21 heures, le 15.
Tél. : 01-47-84-30-17. 60 F.
K2R Riddim, Frer 200
Châtenay-Malabry (92). Théâtre de
l’Ecole centrale, avenue Sully-Prudhom-
me. RER Croix-de-Berny. 20 h 30, le 15.
30 F.
Thomas Fersen
Clamart (92). Centre culturel Jean-Arp,
22, rue Paul-Vaillant-Couturier.
20 h 30, le 15. Tél. : 01-41-90-17-02. De
80 F à 140 F.
Enrico Macias
Colombes (92). Salle des fêtes et des
spectacles, 88, rue Saint-Denis. 20 h 30,
le 15. Tél. : 01-47-81-69-02. 150 F
Franck Monnet
Neuilly-sur-Seine (92). Le Village, 167,
avenue Charles-de-Gaulle. Mo Sablons.
21 heures, le 15. Tél. : 01-40-88-93-93.
50 F.
Amour profane, Passion sacrée
Eglise Sainte-Elisabeth, 195, rue du
Temple, Paris-3e. Mo Temple. 20 h 30,
les 15 et 16. De 60 F à 130 F.
Mahotella Queens
New Morning, 7-9, rue des Petites-Ecu-
ries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, les 15 et 16. Tél. : 01-45-
23-51-41. De 110 F à 130 F.
Orfüzz
L’Entrepôt, 7, rue Francis-de-Pressensé,
Paris-14e. Mo Pernety. 21 heures, les 15
et 16. Tél. : 01-45-40-60-70. 20 F.
Yuri Buenaventura
Gennevilliers (92). Salle des fêtes, 177,
avenue Gabriel-Péri. 20 h 30, le 15.
Tél. : 01-40-85-64-55. De 100 F à 120 F.
La Zouze
Compagnie Christophe Haleb
Idyllique.
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses,
Paris-18e. Mo Abbesses. 20 h 30, les 15,
16 et 17. Tél. : 01-42-74-22-77. 85 F.

RÉGIONS

Orchestre de l’âge des Lumières
Œuvres de Mozart, Philidor, Gossec,
Gluck, Haydn. Joan Rodgers (soprano),
Nicholas Mc Gregan (direction).
Lyon (69). Auditorium Maurice-Ravel,
149, rue Garibaldi. 20 h 30, le 16. Tél. :
04-78-95-95-95. De 80 F à 280 F.
Compagnie Red Notes
Andy de Groat : Piccoli Pezzi.
Arcachon (33). Palais des congrès, bou-
levard de la Plage. 21 heures, le 16.
Tél. : 05-56-17-36-36. 80 F.
Compagnie Käfig
Mourad Merzouki : Récital.
Chaumont (52). Salle des fêtes, 10, rue
de Lorraine. 21 heures, le 16. 80 F.

Un opéra bouffe tourbillonnant qui ne renie pas ses origines

MARNE-LA-VALLÉE

Festival celtique
La Saint-Patrick irlandaise étant
devenue en France un énième
prétexte à faire la fête et à
prendre un (et même plusieurs)
verre entre amis, nombre de lieux
musicaux accueillent groupes et
chanteurs à cette occasion. Le
programme du Disney Village
mérite le détour. Trois soirs de
suite un défilé et des concerts
permettront de voir et entendre :
le Colinton and Currie Pipe Bands
(ensemble de cornemuses et
tambours, les 16 et 17) ; Soldat
Louis, Stone Age (le 16) ; Band of
Friends, qui réunit d’anciens
complices du guitariste de
blues-rock Rory Gallagher et The
Dubliners une institution fort
vaillante (le 17) ; les Français de
Merzhin et les Irlandais de Four
Men and a Dog, précédé d’un
après-midi avec danses et chants
du pays du trèfle à quatre
feuilles (le 18).
Marne-la-Vallée (77).
Concerts sur la scène centrale
du Disney Village et au Billy Bob’s
Country & Western Saloon. RER A :
Marne-la-Vallée/Chessy. 20 heures,

les 16 et 17 ; à partir de 16 heures,
le 18. Entrée libre.
Tél. : 01-60-30-20-20.

NANTES
Takamasa Yoshizaka
L’Ecole d’architecture de Nantes
(EAN) présente avec le soutien
de l’Institut français d’architecture
(IFA) une exposition consacrée
à douze projets et réalisations
de Takamasa Yoshizaka
et de l’atelier U (1947-1977).
« Architecte-professeur-explorateur-
alpiniste-directeur de l’université
Waseda de Tokyo », il est
le formateur et l’inspirateur
du groupe Team Zoo, une
soixantaine d’architectes et
d’agences, actifs pour certains
au sein de l’Atelier Zo depuis
1969 puis regroupés sous cette
appellation en 1979, et s’opposant
en particulier à Kenzo Tange
comme à toute forme d’a priori
formel et esthétique. Team Zoo
fera l’objet de plusieurs
expositions au Lieu unique
de Nantes (ancienne usine Lu),
de juin à septembre.
Nantes (44). EAN, 1, rue Massenet.
Tél. : 02-40-16-02-33. Jusqu’au
30 mars.

L’ŒIL ET LA MAIN. BOURDELLE
ET LA PHOTOGRAPHIE, Musée
Bourdelle, 18, rue Antoine-Bour-
delle, Paris 15e. Mo Montparnas-
se-Bienvenüe ou Falguière. Tél. :
01-49-54-73-73. Tous les jours,
sauf lundi, de 10 heures à
17 h 40. Jusqu’au 31 mars. Catalo-
gue, 256 p., 250 F (38,12 ¤.)

C’est une production italienne grand teint
(direction, mise en scène et plateau vocal majori-
taire) qui a joyeusement débarqué depuis same-
di 10 mars au Théâtre des Champs-Elysées. Une
production bouffe – assurément plus Sterbini
que Beaumarchais – où le premier degré, passé
maître en farce et attrapes, se porte parfois jus-
qu’à l’absurde : un public pris à témoin avec gen-
tillesse, un clavecin participant aux ébats scéni-
ques (séance de coiffure pour la claveciniste
servie à domicile par « un barbiere di qualità »),
mais surtout une folle farandole de gags et pan-
talonnades en tout genre. Le tout dans un décor
à la dérisoire grandiloquence : des balcons qui

ont des oreilles, des jeunes filles qui font le mur,
des fenêtres qui n’ont pas froid aux yeux, des
cœurs qui parlent la langue des guitares.

L’annonce du mauvais état de santé de Char-
les Workman avait provoqué une rumeur déçue
dans une salle aussitôt rassérénée et attendrie
par l’assurance que notre Comte tiendrait mal-
gré tout son rang. Qu’on se rassure tout à fait,
notre Almaviva est bien en état de marche, qui
fait le joli cœur avec brio, module et cajole
quand bien même les vocalises paraissent man-
quer de précision élastique, les aigus de douceur
velours. On admirera à ses côtés un Pietro Spa-
gnoli plus Figaro-ci, Figaro-là que jamais :
vibrant du naseau, brillant du poil, fringant du
jarret ! Son « Largo al factotum » nous aura tou-
tes convaincues de courir au 15, boutique de la
Pommade fine.

ARTICULATION VITRIOLESQUE
Un sans-faute également pour le Bartolo d’Al-

fonso Antoniozzi. Quant à Don Basilio, le tim-
bre abyssal de Giovanni Furlanetto nous aura
régalés d’un « Air de la calomnie » à donner
froid dans le dos – articulation vitriolesque et
graves sans fond. Une gradation superbement
reliée par une mise en scène où surgissent de tou-
tes parts ces silhouettes noires – démultiplica-
tion mimétique des clones calomniateurs, cor-
neilles de malheur de cette épidémie qui tue plus
sûrement que la peste.

On attendait Laura Polverelli – jeu naturel et
timbre chaud – comme l’une des Rosina du
moment. On restera sur sa faim. Pas un poil d’in-
nocence, pas un soupçon de rêve, pas un gram-
me d’aspiration amoureuse pour cette Rosina
dont la pétulante sensualité se double d’une
rouerie un tantinet vulgaire. La demoiselle se
révélera d’ailleurs meilleure comédienne que
chanteuse : tout le début de son fameux « Una
voce poco fa » est fâcheusement bas et si la voca-
lise se plie à la volubilité naturelle de ce caractè-
re volontaire, les aigus manquent de puissance
et de générosité.

Face à ce tourbillon de musique et de comédie
humaine, l’Orchestre national de France tient
son cap, peu prolixe il est vrai en couleurs déran-
geantes, en tempos dévergondés ou enivrement
excessif. Evelino Pido se gardera, et c’est domma-
ge, de leur lâcher par trop la bride. On peut aussi
regretter que cette musique au millimètre ait
presque systématiquement souffert de ce que
les aiguillées de doubles croches ne fussent pas
tirées du même fil. Même si Pido tient la gageure
de garder le même décalage d’un bout à l’autre
des airs, que la course soit à l’avantage d’un
Figaro « pronto, prontissimo » ou laisse sur place
un Almaviva un tantinet amolli par son « dolce
contento ». Malgré ces réserves, le cru est de qua-
lité et se laisse boire, bien frais, bien agréable !

Marie-Aude Roux

Le sculpteur Antoine Bourdelle
et ses outils photographiques

Une exposition exemplaire aborde le travail de l’artiste sous un angle pédagogique et révélateur

IL BARBIERE DI SIVIGLIA, opéra de Rossini.
Livret de Cesare Sterbini, d’après la comédie
de Beaumarchais. Avec Laura Polverelli (Rosi-
na), Charles Workman (le comte Almaviva),
Pietro Spagnoli (Figaro), Alfonso Antoniozzi
(Bartolo), Giovanni Furlanetto (Don Basilio),
Chœur de Radio France, Orchestre national
de France, Evelino Pido (direction musicale).
Stefano Vizioli (mise en scène).
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES, le 10 mars,
à 19 h 30. Prochaines représentations : les 14,
16, 20 mars, à 19 h 30 ; le 18 mars, à 17 heures.
De 60 F (9,15 ¤) à 690 F (105,19 ¤). 15, avenue
Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Marceau. Tél. :
01-49-52-50-50.

SORTIR

C U L T U R E



EN VUE

a Les visiteurs sont venus
admirer, mardi 13 mars,
au Musée national de Douchanbé,
un bouddha, haut de 13 mètres,
vieux de 1 500 ans, restauré par
les Tadjiks après trente-cinq ans
de délicats travaux.

a « Les religieux, qui ont vivement
rappelé à l’ordre les femmes
non voilées au cours d’une réunion
sur le racisme à Téhéran, se sont
tus lorsque des policiers ont arrêté
brutalement la journaliste Fariba
Davoudi-Mohadjer en lui
arrachant son tchador », observe
Fatemeh Haqiqat-Joo, députée
iranienne du mouvement
réformateur.

a En condamnant, sans évoquer
toutefois son abrogation, le code
de la famille, qui fait d’elles des
« mineures à vie », le président
Abdelaziz Bouteflika apporte
aux femmes algériennes
« un soutien à peine voilé ».

a « C’est une gifle de plus »,
proteste Germaine Rohrbach,
présidente de l’association
des « malgré-elles » –
15 000 Alsaciennes et Mosellanes
incorporées de force dans les
services paramilitaires du
IIIe Reich –, moins indemnisées
que les « malgré-nous ».

a Une détenue a tenté de
se pendre, vendredi 9 mars, à la
maison d’arrêt de Fleury-Mérogis,
à l’aide d’un foulard offert
par des éducatrices à l’occasion
de la Journée des femmes.

a Um Sokhom, jeune fille
cambodgienne, avait prédit
trois jours avant sa mort
qu’elle se réincarnerait en oiseau.
Depuis, les villageois de la région
de Kompong Chang arrosent
d’eau bénite sa tombe, où s’est
perché un paon qui fait la roue.

a Les médecins de famille
se mobilisent pour apporter
un soutien psychologique aux
fermiers britanniques démoralisés
par l’abattage de leurs troupeaux
atteints de fièvre aphteuse ;
la police, de son côté, retire
discrètement leurs fusils
aux plus désespérés.

a Les risques radiologiques et
chimiques de l’uranium appauvri
utilisé par l’OTAN pendant
la guerre du Kosovo sont
« négligeables » pour la santé,
estime le Programme des Nations
unies pour l’environnement,
qui recommande le marquage
et la décontamination des zones
d’impact, le retrait des
obus-flèches dans les sols,
le cimentage de certains sites
et l’analyse régulière des puits
utilisés pour boire.

a Un tribunal de Barcelone
condamne une agence de voyages
dominicaine à rembourser de
jeunes mariés espagnols en lune
de miel qui, à cause de l’ouragan
George, sont restés cinq jours
enfermés dans leur chambre
d’hôtel à se nourrir de paniers
repas et d’eau fraîche.

Christian Colombani

Les intellectuels autrichiens face à Jörg Haider
La presse accorde une large place au débat entre les partisans du « flegmatisme »

et ceux qui prônent la résistance à un régime considéré comme « légal » mais pas légitime

FUTURS bacheliers, fermez
vos bouquins et ouvrez la télé !
Non pas, bien sûr, pour échapper
à la lecture de Balzac en regar-
dant le Rastignac de France 2,
méthode infaillible pour se plan-
ter grave en français, mais pour
vous préparer à l’épreuve de
philosophie. Car, dans l’hypo-
thèse où l’un des sujets proposés
à la réflexion de la jeunesse
studieuse devait concerner les
rapports entre la morale et la poli-
tique, ou encore l’éternel débat
sur la fin et les moyens, le JT de
France 2 de mardi soir donnait
de quoi remplir sa besace.

L’image de Pierre Lellouche et
Vincent Reina, le séguiniste et le
tibériste fêtant la fusion de leurs
listes dans un bistrot du 9e arron-
dissement de Paris était une
excellente illustration de la relati-
vité de la haine, quand elle met
en danger la survie politique. La
phrase historique prononcée à
cette occasion par Pierre Lellou-

che – « Nous en avons assez d’être
toujours les cocus du suffrage uni-
versel !» – permettra, elle, de s’in-
terroger sur l’opportunité de la
préservation de l’honneur marital
au prix de quelques petits arrange-
ments avec la morale commune.

La rédaction de France 2 avait
eu, de plus, l’excellente idée d’en-
voyer des reporters à Béthune et
à Levallois-Perret localités où le
peuple a placé en bonne position
de réélection deux anciens mai-
res, Jacques Mellick et Patrick Bal-
kany, qui avaient été éloignés
quelque temps de leur fonction à
la suite de condamnations péna-
les ayant fait grand bruit. Le ver-
dict des urnes est, pour eux, l’équi-
valent d’une amnistie, doublée
d’une revanche sur les juges et les
médias qui s’étaient, de leur point
de vue, alliés pour les abattre. La
candidat au bac qui utiliserait cet
exemple pour illustrer un dévelop-
pement sur les rapports de la loi
et de la souveraineté du peuple

pourrait utilement signaler, en
incidente, qu’amnistie et amnésie
ont la même étymologie…

On aura noté, aussi, que les
exemples choisis par les deux
hommes pour décrire leur actuel-
le situation témoigne de leur
indestructible sens politique. Jac-
ques Mellick, l’homme de gauche,
était montré en campagne dans
une cité déshéritée de Béthune
"Moi aussi, comme beaucoup de
gens ici, j’ai droit à une deuxième
chance", explique l’homme qui
mentit pour aider Bernard Tapie.
Patrick Balkany, l’homme de droi-
te, utilise, lui, la métaphore du
chauffeur sanctionné de retrait
de permis pour excès de vitesse,
que personne ne s’étonne de
revoir au volant à l’issue de sa
pénitence. Au risque de choquer,
nous estimons que des personna-
ges d’une telle qualité dialectique
méritent leur élection, à moins
que ce ne soient leurs électeurs
qui méritent de pareils édiles…

www.titoville.com
Tito raconte sa vie en anglais, sur Internet, avec la complicité de deux étudiants slovènes

PEU D’ÉVÉNEMENTS politi-
ques auront autant remué la scène
intellectuelle autrichienne que le
grand « tournant » – die Wende –
opéré en février 2000 par le chance-
lier Wolfgang Schüssel. Former un
gouvernement avec le FPÖ de Jörg
Haider, était-ce consommer une
rupture inacceptable avec la tradi-
tion républicaine, ou réaliser enfin,
dans un système figé depuis des
décennies, les conditions de l’alter-
nance démocratique ? Avec l’heb-
domadaire culturel Falter et le quo-
tidien conservateur Die Presse (qui
soutient le choix de M. Schüssel,
mais dont le supplément hebdoma-
daire Spectrum accueille un large
éventail d’opinions), le quotidien
libéral Standard est sans doute
celui qui a consacré le plus de place
à cette polémique, relancée à l’occa-
sion du premier anniversaire de la
coalition « noire-bleue ».

Très vite, en effet, les intellec-
tuels autrichiens se sont divisés. Il y
a ceux qui pensent, comme nom-
bre de leurs pairs dans le reste de
l’Europe, qu’un tabou a été brisé et
appellent à la « résistance » : la phi-
losophe Isolde Charim insiste sur le
caractère légal, mais non « légiti-
me », de ce changement de majori-
té. Or, cette distinction, rappelle le
Standard, renvoie au débat sur le
caractère à la fois « légal » et immo-
ral de la prise du pouvoir par Hitler
en 1933.

Il y a aussi ceux qui avaient appe-
lé de leurs vœux le « change-
ment », tel l’écrivain et essayiste
Robert Menasse (petit-fils d’un des
fondateurs du Parti socialiste autri-
chien, le SPÖ), aux yeux duquel la
coalition des conservateurs avec la

droite populiste est « le premier
gouvernement [depuis la guerre]
que nous puissions chasser avec nos
bulletins de vote » – donc un pro-
grès sur le statu quo antérieur. Les
philosophes Rudolf Burger et Kon-
rad Paul Liessmann prônent, quant
à eux, une attitude dépassionnée –
baptisée « coolness » – afin de

juger ce gouvernement « sur ses
actes, et non sur des paroles », ainsi
que l’avait demandé M. Schüssel
au moment des sanctions euro-
péennes.

« ZONE GRISE »
Peu soucieux de la scène culturel-

le, qui lui est majoritairement hosti-
le, le chancelier conservateur a en
revanche cherché des alliés parmi
les intellectuels « flegmatiques »,
qu’il a conviés l’an dernier à un
déjeuner-débat, où le philosophe
allemand Peter Sloterdijk tenait la
vedette. Pour les partisans de la
« coolness », le (trop) « politique-

ment correct » – dont les sanctions
furent le paradigme – empêche de
penser le changement. Lors d’une
table ronde récemment organisée
par le Standard, Liessmann souli-
gnait que la nouvelle majorité de
droite « ne constitue pas une ruptu-
re dramatique avec les traditions
démocratiques » : selon lui, les limi-
tes sont atteintes seulement « lors-
que des groupes armés défilent dans
les rues » ou lorsque le pouvoir
« gouverne avec des mesures d’excep-
tion ». Pour Isolde Charim, au con-
traire, le concept de légitimité se
trouve « à l’intersection du droit et
de la politique », et le comporte-

ment des populistes ne peut se résu-
mer à « des faits purs et durs » mais
évolue souvent dans une « zone gri-
se qui ne peut plus être appréhendée
d’un point de vue strictement légal ».

Entretemps, déçu par la droite,
Robert Menasse a pris la tête de la
résistance… contre le nouveau
régime d’assurance sociale pour les
professions artistiques et littéraires
(qui exige des cotisations nette-
ment plus élevées que les sociétés
d’assurance privées) en menaçant
d’organiser leur exode fiscal vers la
Suisse ou la France.

Joëlle Stolz

Amnistie populaire par Luc Rosenzweig

« JOSIP BROZ TITO : né le 7 mai
1892 à Kumrovec, mort le 4 mai 1980
à Ljubljana. Sur Internet depuis le
22 juillet 1994. » Le site de Matija
Marolt et de Martin Srebotnjak,
tous deux étudiants en informati-
que à Ljubljana, en Slovénie, est con-
sacré à l’homme qui dirigea pendant
plus de trente-cinq ans la « gran-
de » Yougoslavie et fut l’une des
figures charismatiques du mouve-
ment des pays non alignés. « Nous
ne voulions ni glorifier ni dénigrer
Tito, explique Martin, simplement
proposer au public un site original,
avec un brin d’humour, sur la vie de
cet homme qui a marqué notre
histoire. »

« Titoville », entièrement en
anglais, est rédigé à la première per-
sonne, comme s’il s’agissait d’une
page personnelle : les deux auteurs
donnent ainsi la parole au vieux
maréchal, qui raconte en détail sa
longue et tumultueuse carrière.
Signalés par des petites étoiles rou-
ges, des rubriques telles que « mes
voyages », « mes femmes », « mes
décorations » ou « mes péchés »
retracent sa vie publique et privée.

L’ensemble est illustré par une
importante collection de photos,
dont certaines très peu connues.

Le site fait aussi l’inventaire des
nombreux films, livres et œuvres
d’art de toutes sortes réalisés à la
gloire de Tito. Il propose en téléchar-
gement des chansons patriotiques

célébrant ses vertus, ainsi que des
enregistrements de ses discours les
plus célèbres, toujours ponctués par
son slogan favori : « Mort au fas-
cisme, liberté au peuple ! »

« En un sens, nous sommes “yougo-
nostalgiques”, reconnaît Martin.
Nous regrettons la perte d’un espace

culturel commun. Mais notre site n’a
rien à voir avec la politique, du moins
dans notre esprit. » Les deux auteurs
se souviennent de la violence des
passions déclenchées par le site au
moment de sa création : « Certains
nous ont immédiatement accusés de
faire de la propagande communiste,
tchetnik ou oustachi. Mais la plupart
des internautes ont exprimé leur joie
profonde d’avoir enfin trouvé un
endroit où ils pouvaient s’exprimer
librement sur leur passé. »

Matija et Martin continuent à
recevoir plusieurs messages par
jour, et en publient quelques-uns
dans une rubrique intitulée : « La tri-
bune de Tito ». Des internautes jeu-
nes et vieux, habitant les différentes
Républiques de l’ex-fédération ou
installés à l’étranger, y disent sans
détour leur amertume ou leur satis-
faction face à la disparition de l’an-
cienne Yougoslavie. La plupart ont
décidé de jouer le jeu lancé par les
deux auteurs, et adressent leurs
messages directement au « cher
camarade Tito ».

Alexandre Lévy
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DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Les bisbilles tragi-comiques des
droites parisiennes ou lyonnaises
ne relèvent pas simplement de la
classique lutte des places. Elles
confirment la panne de régime
que connaissent les conservateurs
français pour ce qui va du renou-
vellement de leurs élites politi-
ques. Ce ne sont pourtant pas les
électeurs qui manquent à la droite
– le premier tour des municipales
l’a encore rappelé. Ce n’est pas
non plus une question de qualité
personnelle de ses dirigeants,
même si, de Tiberi à Millon, les
médiocres teigneux y abondent.
Et les querelles de personnes n’y
prennent leur relief qu’à cause du
vide sur lequel elles se déploient.
Ce qui lui fait défaut, c’est un con-
sensus fonctionnel, un commun
dénominateur, si minime soit-il,

qui permette aux différences
d’exister sans déglinguer la char-
rette. La droite plurielle reste à
inventer.

LE FIGARO
Alexis Brézet
a Michèle Alliot-Marie a plaidé
hier les vertus de l’union. Que ne
l’a-t-elle fait plus tôt ! Cela aurait
épargné à l’opposition des mois
de querelles suicidaires. Cela
aurait aussi évité à Philippe
Séguin de persister dans une stra-
tégie dont le premier tour a con-
sommé l’échec. Fusionner avec
les tibéristes ? C’est commettre
une « faute morale », ont affirmé
jusqu’au bout les séguinistes.
Charles Millon est « infréquenta-
ble », a proclamé en écho une par-
tie de la droite lyonnaise pendant
de longs mois. Mais qui donc est
l’arbitre de cette morale ? Qui
décrète que celui-ci est fréquenta-
ble ou ne l’est pas ? Pendant ce

temps, les socialistes passent de
fructueux accords de second tour.
Ils s’entendent avec les amis du
bon Robert Hue. Ils pactisent
avec les disciples du vertueux
Cohn-Bendit. Ils s’allient avec les
trotskistes motivés. Sans que nul,
bien sûr, ne trouve à redire à ces
fusions, éminemment « morales »
et « républicaines ».

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Mieux vaut tard que jamais. De
piètres arrangements sont préféra-
bles à un désaccord suicidaire. La
droite lyonnaise, cassée, mais bon
an mal an réconciliée, a encore un
petit espoir de garder la gestion
de la capitale des Gaules. La droi-
te parisienne, brisée, mais tant
bien que mal recollée, peut même
caresser le rêve de l’emporter
miraculeusement et de conserver
sur le fil du rasoir la mainmise sur
l’hôtel de ville. Mais qu’elle soit

doublement vaincue ou par extra-
ordinaire doublement vainqueur,
qu’elle perde ou gagne à demi, la
droite devra rapidement tirer les
leçons de ces calamiteuses cam-
pagnes à Paris et à Lyon et de la
désunion chronique dont elle
aura fait montre. Sa désunion
n’est que le symptôme d’un mal
plus profond. Le vrai problème de
la droite française est qu’elle ne
sait vraiment ni qui elle est, ni ce
qu’elle veut, ni quel est son espa-
ce, ni qui sont ses électeurs. Ce fai-
sant, elle paraît incapable de se
renouveler, inapte à donner leurs
chances à de nouvelles géné-
rations et impuissante à se rassem-
bler. Si ces municipales sont un
échec, la droite traumatisée aura
grand mal à opérer cette néces-
saire rénovation d’ici à la présiden-
tielle. Et si, d’aventure, elle
obtient une victoire inattendue,
elle sera encline à différer encore
cette rénovation.

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

AIGLES
a Une association locale d’amis de
la nature, en collaboration avec le
magazine National Geographic, a
placé une webcaméra sans fil dans
un arbre du parc national de Black-
water (Maryland) à quelques
mètres d’un nid d’aigle. Si tout se
passe comme prévu, les internau-
tes pourront bientôt assister en
direct à l’éclosion des œufs puis à
la vie de la nichée. – (AP.)
www.friendsofblackwater.org
www.nationalgeographic.com

FRANCE-ALGÉRIE
a Wanadoo, filiale Internet de
France Télécom, a racheté 25 % du
capital de la société Eepad, pre-
mier fournisseur d’accès privé d’Al-
gérie. Dans le cadre de cette opéra-
tion, Wanadoo a annoncé son
intention d’investir 20 millions de
dollars en Algérie au cours des cinq
prochaines années. – (Reuters.)

NETÉCONOMIE
a Dans un entretien accordé à la
BBC, Jeff Bezos, patron d’Ama-
zon.com, a déconseillé aux petits
investisseurs de placer leur argent
dans les valeurs Internet. En un an,
le cours de l’action Amazon.com a
chuté de 80 %. – (Reuters.)
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MERCREDI 14 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club.  LCI

21.00 Mathématiques,
un monde de chiffres.  Forum

21.35 et 22.50 Thema.
Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ?  Arte

22.30 Bibliothèque Médicis.
La politique étrangère française
face à la mondialisation.
Invités : Hubert Védrine ;
Thomas Sancton ; Zaki Laïdi ;
Jean-Christophe Ruffin ;
Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

MAGAZINES
14.35 La Cinquième rencontre.

Santé - Science : Les soins palliatifs.
Invité : le docteur
Gilbert Desfosses.  La Cinquième

15.50 Le Projet fantastico gore.
Restez assis ! Scoub. The X Fails.
Le Gros Laid flaire bite.
Nice « Tripes ». Faux sanglants.
Vidéo gore. H-Battery.
Barbaque et logistique.
La Mort de Lazare.  Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
André Claveau. Lio.  Paris Première

17.15 Petites histoires du cinéma.
Saturnin Fabre.  Ciné Classics

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Guillaume Canet ;
Antoine De Caunes.  Canal +

19.30 Rive droite,
rive gauche.  Paris Première

21.00 Envoyé spécial.
Bhopal : un nuage dans la nuit.
Les pacsés de l'an I.
Un bébé à trois.  France 2

23.10 Comme au cinéma.
Le cinéma fantastique : la technologie
au service du rêve. Belphégor revient !
Les robots au cinéma. L'effet Matrix.
La Tour Montparnasse infernale.
Invités : Sandrine Bonnaire ;
Patrick Timsit ; Vincent Lindon ;
Guillaume Canet.  France 2

23.15 Le Club.
Jean-Jacques Annaud.  Ciné Classics

0.05 Courts particuliers.
Niels Tavernier. Paris Première

0.30 Vol de nuit.
Invités : Stéphane Loisy ;
Philippe Maurice ; Stéphane Bosano ;
Nadine Trintignant.  TF 1

DOCUMENTAIRES
18.05 Le Monde des animaux. [15/24].

Le Farceur des cimes.  La Cinquième

18.15 Soweto, histoire d'un ghetto.
[1 et 2/6].  Histoire

18.30 L'Actors Studio.
Jack Lemmon.  Paris Première

19.00 Voyages, voyages.
La Bolivie.  Arte

19.20 Radio Rivka.  Planète

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
Hitler et les sciences
occultes.  La Chaîne Histoire

20.05 Maman, on rentre
quand à la maison ?  Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
[4/6] Cinq filles et une balance.
Les noces et autres aventures.  Arte

20.25 Armes secrètes.  Odyssée

20.30 Missions aériennes au Vietnam.
Les contrôleurs
aériens avancés.  Planète

20.46 Thema. Une nouvelle agriculture
pour l’Europe.
Adieu veaux, vaches.
L'Épidémie subventionnée.
L'Alternative bio. Arte

21.05 Les Peuples du temps. [2/5].  TV 5

21.10 Les Mystères de la Bible.
Scarlet, les femmes
de la Bible.  La Chaîne Histoire

22.05 Histoire de la musique
à travers ses instruments.
La flûte traversière.  Mezzo

22.20 Compay Segundo,
une légende cubaine. Planète

22.35 Chroniques d'Hollywood.
Coups publicitaires
et attractions.  Histoire

22.40 Légendes.
Victoria Principal.  Téva

23.15 Le Tunnel sous la Manche.
[2/3].  Planète

0.15 Passé sous silence.
La liste Golda.  France 3

0.45 Kaboul, au bout
du monde.  Histoire

SPORTS EN DIRECT
15.00 Cyclisme. Paris - Nice (4e étape):

Tarascon - Sisteron.  Eurosport

19.00 et 0.45 Tennis. Masters series.
Tournoi messieurs
d'Indian Wells (4e jour).  Pathé Sport

20.30 Basket-ball. SuproLigue
(1re phase, Groupe A, 18e journée) :
Panathinaïkos - Asvel.  Eurosport

21.00 Football. Coupe de l'UEFA
(quart de finale, match retour) :
Liverpool - FC Porto.  Pathé Sport

22.10 Tennis.
Tournoi féminin d'Indian Wells
(1re demi-finale).  Eurosport

DANSE
18.00 Le Lac des cygnes.

Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski.
Par le ballet de l'Opéra d'Etat
de Vienne et l'Orchestre symphonique
de Vienne, dir. John Lanchbery.
Avec Margot Fonteyn (la princesse
Odette), Rudolf Noureev (le prince
Siegfried).  Mezzo

MUSIQUE
19.00 IVe Rencontres internationales

Robert Casadesus.  Muzzik

19.50 Tchaïkovski. Quatuor n˚1 en ré
majeur. Avec Mikhaïl Kopelman,
violon ; Andreï Abramenkov, violon ;
Dmitri Chebaline, alto ;
Valentin Berlinski, violoncelle.
Par le Quatuor Borodine.  Mezzo

20.20 Chopin. Valse posthume en la mineur.
Avec Brigitte Engerer, piano.  Mezzo

21.00 Messe glagolitique, de Janacek.
Avec Gabriela Benackova, soprano ;
Drahomira Drobkova, alto ; Josef
Kundlak, ténor ; Serge Kopcak, basse ;
Jan Hora, orgue. Par l'Orchestre et les
Chœurs de la Philharmonie tchèque,
dir. Vaclav Neumann.  Muzzik

22.30 Lionel Hampton
and His Orchestra.  Muzzik

22.35 Soirée flûte. Pièces pour flûte,
cordes et piano, de Debussy.
Avec Michel Moraguès, flûte ;
Gérard Caussé, alto ; Isabelle Moretti,
harpe ; Henri Demarquette,
violoncelle ; Claire Désert, piano ;
Laurent Korcia, violon ;
François-Frédéric Guy, piano.  Mezzo

23.45 Faisons un opéra !
Par le Birmingham Symphony Chorus
et le Symphony Youth Chorus,
chef de chœur : Simon Halsey.  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.40 L'Homme de Suez.

Christian-Jaque. [2/3].  Festival
20.35 Tycus, la dernière météorite.

John Putch %.  Canal +
20.55 Pour trois jours de bonheur.

J. Otmezguine &.  Monte-Carlo TMC
22.45 Les Visiteurs de la nuit.

Jorge Montesi %.  TF 1

COURTS MÉTRAGES
20.40 Courts au 13. Echange standard.

Guillaume Nicloux.  13ème RUE

SÉRIES
17.45 Code Quantum.

Enchères frauduleuses. &.  Série Club
17.50 Starsky et Hutch.

Le garde d'un corps.  RTBF 1
18.05 Les Craquantes.

Accouchement difficile. &.  Téva
19.25 Hill Street Blues.

La vengeance &.  Monte-Carlo TMC
19.50 et 23.45 Tequila et Bonetti.

Le langage du cœur &.  Série Club
20.15 Friends. [2/2].

Celui qui était à Las Vegas.  RTL 9
20.40 Buffy contre les vampires.

Alias Angelus (v.o.) %.  Série Club
20.55 Julie Lescaut.

Le Secret de Julie.  TF 1
0.30 La Quatrième Dimension.

Portrait d'une jeune fille &.  Série Club

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 La Star aux deux visages.

Téléfilm. Donna Deitch.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.20 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Julie Lescaut. Le Secret de Julie.
22.45 Made in America.

Les Visiteurs de la nuit.
Téléfilm. Jorge Montesi %.

0.30 Vol de nuit.

FRANCE 2
13.45 Derrick &.
15.55 Tiercé.
16.10 En quête de preuves %.
16.55 Un livre.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
21.00 Envoyé spécial.

Bhopal : un nuage dans la nuit.
Les pacsés de l'an I.
Post-scriptum : Un bébé à trois.

23.10 Comme au cinéma.
Le cinéma fantastique :
la technologie au service du rêve.

1.15 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.50 Keno.
13.55 C'est mon choix.
15.00 Le Passé évanoui.

Téléfilm. Larry Elikann.
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Consomag.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Abyss a a

Film. James Cameron %.
23.45 Météo, Soir 3.
0.15 Passé sous silence. La liste Golda.

CANAL +
13.45 Le Journal du cinéma.
14.05 Surprises.
14.15 La Vengeance du tigre blanc.

Téléfilm. Colin Budds %.
15.50 Le Projet fantastico gore.
16.40 Le Projet Blair Witch a

Film. Daniel Myrick
et Eduardo Sanchez ?.

f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Tycus, la dernière météorite.

Téléfilm. John Putch %.
22.10 Cours toujours

Film. Dante Desarthe &.
23.40 Vive nous !

Film. Camille de Casabianca&.
1.20 Colorado a a a

Film. Sergio Sollima (v.o.) ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Architectures de l'habitat.
14.35 La Cinquième rencontre.
16.00 Motivées, motivés.
16.30 Les Écrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Farceur des cimes.
18.55 Météo.
19.00 Voyages, voyages. La Bolivie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance.
Les noces et autres aventures.

20.45 Thema. Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ?
De quoi j'me mêle !
20.46 Adieu veaux, vaches.
21.35 et 22.50 Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ? Débats.
22.20 L'Épidémie subventionnée.
22.50 L'Alternative bio.

23.55 Dans la nuit a a
Film. Charles Vanel.

1.10 Hana-bi a a
Film. Takeshi Kitano (v.o.) ?.

M 6
13.35 Recherche âme sœur

passionnément
Film. Maria Burton &.

15.20 Les Routes du paradis &.
16.20 M comme musique.
17.25 Mariés, deux enfants &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I minute, Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d'enfer &.
20.45 Décrochages info, Passé simple.
20.55 Jack et Sarah

Film. Tim Sullivan &.
22.55 Toutes les télés.
0.15 Wolff, police criminelle %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.
20.30 Fiction 30. Lucien, d'Yves Ferry.
21.00 Le Gai Savoir. Françoise Champion,

sociologue des religions et de la laïcité.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Papillon d'hiver.
0.05 Du jour au lendemain.

Alain Prochiantz (Machine-Esprit).
0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert.

Donné le 3 mars, au Grand-Théâtre
de Bordeaux. Till Fellner, piano.
Œuvres de Schumann, Holliger,
Brahms.

22.00 Jazz, suivez le thème.
Summertime.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Degas et les musiciens.
22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).

Académies musicales de Saintes 2000.
Enregistré le 19 juillet 2000.
Œuvres de Rorem, Sigurbjörnsson,
Crumb.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

15.20 La Flèche et le Flambeau a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1950,
90 min) &. Cinétoile

16.30 Miss Barrett a a
Sidney Franklin (Etats-Unis, 1934, v.o.,
120 min). TCM

18.20 La Route des Indes a a
David Lean (Etats-Unis, 1984,
160 min) &. Cinétoile

19.35 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
85 min) &. Cinéstar 2

20.30 Victor, Victoria a a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1982,
130 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 Trois Ponts sur la rivière a a
Jean-Claude Biette (France, 1998,
115 min) &. Cinéstar 2

22.45 1941 a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1979,
v.o., 115 min) &. Cinétoile

22.55 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
110 min) &. Cinéstar 2

22.55 Blonde Vénus a a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1932,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

23.45 Graine de violence a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1955,
95 min) &. Histoire

0.30 L'Ange bleu a a
Josef von Sternberg (Allemagne, 1930,
v.o., 110 min) %. Ciné Classics

0.40 La Prisonnière du désert a a a
John Ford (Etats-Unis, 1956, v.o.,
115 min) &. Cinétoile

0.40 The Great Santini a a
Lewis John Carlino (Etats-Unis,
1979, 125 min). TCM

1.20 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

1.50 Inquiétude a a
Manoel de Oliveira.
Avec Leonor Silveira,
Diogo Doria (Portugal, 1998,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 2

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Cœurs rebelles.
16.40 Alerte Cobra.
18.35 Football.

18.55 Ligue des champions.
Spartak Moscou - Lyon

19.45 Journal
20.55 Combien ça coûte ?

Comment rester jeune ?
23.10 Exorcistes %.
0.15 Ligue des champions.
0.50 TF1 nuit, Météo.
1.05 Les sauveteurs de l’impossible.

FRANCE 2
17.25 Premier rendez-vous.
17.55 Friends.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fatou la Malienne.

Téléfilm. Daniel Vigne %.
22.40 Ça se discute.

Les psys ont-ils envahi la société ?
0.45 Journal, Météo.
1.10 Des mots de minuit.

Invités : Pierrick Sorin
et Alain Ehrenberg.

FRANCE 3
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Elections 2001 : les grands débats.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Les Dossiers de l'Histoire.

La danse du pouvoir [2/2]
(24 mai-30 juin).

0.15 La Loi de Los Angeles.
1.40 Nocturnales.

Grande Fugue opus 33, de Debussy.

CANAL +
18.00 Les Griffin.
f En clair jusqu'à 20.35
17.10 Animasia.
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs &.
20.35 Le Journal du cinéma .
21.00 Une pour toutes

Film. Claude Lelouch. &.
23.00 Blood Feast a

Film. Hershell Gordon Lewis !.
0.15 Le Pique-Nique de Lulu Kreutz

Film. Didier Martiny &.
2.05 Basket NBA.

ARTE
19.00 Connaissance. L'Or du désert.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

[3/5] Cinq filles et une balance.
Du baume au cœur.

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Le terrorisme noir en Italie [2/2] :
Une histoire de réseaux.

21.45 Musica.
21.55 Un spectacle pour l'oreille.
22.50 Histoires de danse.
Le ballet Cullberg et Mats Ek.
23.25 Profil. Johan Van der Keuken.
0.25 La Lucarne. Filmer la prison. Pile
ou face. De l'ombre à la lumière. IN.

1.10 Signes de vie.
Téléfilm. Vincent Martorana.

M 6
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute, Le Six Minute, Météo.
20.10 Une nounou d'enfer &.
20.45 Décrochages info, Jour J.
20.55 Paranoïa.

Téléfilm. Patrick Poubel %.
22.30 Cauchemar au septième étage.

Téléfilm. Ian Barry %.
0.20 Sex and the City.

Coup de foudre à New York %.
0.45 Two. Que justice soit faite &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Jeanne en fragments,

de Laurence Vielle.
21.00 Mesures, démesures. K.

Une création de Philippe Manoury.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Redécouverte Anna Seghers.
0.05 Du jour au lendemain. Sami Tchak

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival Présences 2001.

Donné le 15 février.
Œuvres de Messiaen.

22.00 Jazz, suivez le thème.
Summertime.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Philippe Herreweghe interprète
le Requiem allemand de Brahms.
Enregistré le 21 novembre 2000.
Par l'Orchestre des Champs-Elysées,
dir. Philippe Herreweghe.

21.50 Les Rendez-vous du soir.
La Damnation de Faust.
Opéra de Berlioz. Interprété
par la Maîtrise de l'opéra de Lyon
et le Chœur et l'Orchestre de l'opéra
de Lyon, dir. Kent Nagano.

France 3
20.55 Abyss a a

Un sous-marin nucléaire tombe au
fond d’un gouffre à la suite d’un
accident bizarre. Les sauveteurs ne
trouvent aucun survivant. Mais
une créature mystérieuse et protéi-
forme se manifeste. Affrontement
de la technologie et du fantastique.
Une atmosphère impressionnante
pour un fabuleux film de James
Cameron, assorti d’une fable philo-
sophique, interprété par Ed Harris
et Mary Elizabeth Mastrantonio.

France 3
0.15 La Liste Golda
Du massacre des athlètes israé-
liens aux JO de Munich, en 1972, à
l’assassinat, à Paris en 1992, d’un
agent palestinien, juste avant le
processus de paix, Arnaud Hame-
lin et Emmanuel François retra-
cent les vingt ans d’une guerre
menée, dans l’ombre, par Israël
contre l’OLP, terrorisme contre ter-
rorisme. Dommage que le titre,
rappelant La Liste de Schindler, soit
abusif et de mauvais goût.

TF 1
0.30 Vol de nuit
Après s’être rendu la semaine der-
nière sur France 2, s’être montré
sur LCI, Canal + et Paris Première,
Philippe Maurice (condamné à
mort pour le meurtre d’un policier
à la fin des années 1970, condamna-
tion commuée en 1981 en peine de
prison presque à vie – 23 ans – du
fait de la grâce accordée par Fran-
çois Mitterrand) s’entretient ce
soir avec Patrick Poivre d’Arvor
pour son livre, De la haine à la vie.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’oeuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club LCI.  LCI

20.55 Elections 2001 :
les grands débats. France 3

21.00 L'Apartheid économique.  Forum

22.00 Musique sacrée,
sacrée musique.  Forum

23.00 Les Seins
dans tous leurs états.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Invités : Vanessa Paradis ; Yves Lecoq ;
Philippe Maurice.  Canal +

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Le terrorisme noir en Italie [2/2] :
Une histoire de réseaux.  Arte

20.55 Combien ça coûte ?
Invités : Bernard Tapie ;
Tonya Kinzinger ; Michou.  TF 1

22.40 Ça se discute. Les psys ont-ils envahi
la société ?  France 2

23.15 Les Dossiers de l'Histoire.
Mai 1968, dix semaines qui
ébranlèrent la France [2/2] : La danse
du pouvoir (24 mai-30 juin).  France 3

23.50 Le Club.
Invité : Jean-Jacques Annaud.  TMC

DOCUMENTAIRES
19.40 Seins d'Américaines.  Planète

20.15 La Vie en feuilleton. Cinq filles
et une balance. [3e volet].  Arte

20.30 World Collection. Compay Segundo,
une légende cubaine.  Planète

21.00 Soweto, histoire d'un ghetto.
Les cités de l'Apartheid.
L'heure de la révolte.  Histoire

22.00 Dossier Morosov.  Histoire
23.25 Profil. Johan Van der Keuken.

Un instant de réalité.  Arte
23.50 L'Arche, 2 000 ans après.

[11/16]. Les éléphants.  Planète

SPORTS EN DIRECT
18.55 Football. Ligue des champions :

Spartak Moscou - Lyon.  TF 1
19.00 Tennis. Tournoi messieurs d'Indian

Wells (3ejournée).  Pathé Sport
20.30 Handball. D 1 masculine :

Montpellier - Chambéry.  Eurosport
2.05 Basket NBA.

San Antonio - Minnesota.  Canal +

DANSE
23.45 Necesito.

Chorégraphie de Dominique Bagouet.
Par la compagnie Dominique Bagouet.
Musique de Gas Gas Gas
d'après Bach.  Mezzo

MUSIQUE
19.00 Lorin Maazel dirige...

Sibelius et Tchaïkovski.
Enregistré à Munich, en 1996.
Avec Hilary Hahn, violon. Par
l'Orchestre symphonique de la Radio
bavaroise, dir. Lorin Maazel.  Mezzo

22.25 Johnny Griffin Quartet.
Jazz à Vienne 1998.
Avec Johnny Griffin, saxophone ;
Hervé Sellin, piano ;
Riccardo Del Fra, contrebasse ;
Jean-Pierre Arnaud, batterie.  Muzzik

22.55 Ravel. Quatuor à cordes.
Par le Quatuor LaSalle.  Mezzo

23.30 Marciac Sweet 2000.
Enregistré à Marciac, en août 2000,
lors du 23e festival Jazz in Marciac.
Avec Kenny Barron ; Ben Riley ;
Kyi-oshi Kitagawa.  Muzzik

0.30 Jazz à Vienne 2000.
Avec Roy Hargrove,
trompette.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Hold-up en 4e vitesse.

Oley Sassone.  TF 6
20.55 Fatou la Malienne.

Daniel Vigne %.  France 2
20.55 Paranoïa. Patrick Poubel %.  M 6

22.25 Fuites au ministère.
Mikael Ekman %.  Festival

22.30 Beauté fatale. Paul Lynch.  RTL 9

22.45 Liaison brûlante.
Sheldon Larry %.  Téva

COURTS MÉTRAGES
0.25 La Lucarne. Filmer la prison.  Arte

SÉRIES
19.25 Hill Street Blues.

Le monde libre &.  Monte-Carlo TMC
20.00 Les Anges du bonheur.

Cherchez et vous trouverez &.  Téva
20.30 Lyon police spéciale.

[3 et 4/6] L'affaire Paoli.  Festival
20.40 Homicide.

Bandes rivales %.  Série Club
21.00 Star Trek, Deep Space Nine.

Les naufragés &.  Canal Jimmy

France 2
20.55 Fatou la Malienne
Fatou (Fatou N’Diaye) a dix-huit
ans et vit en région parisienne
chez ses parents, maliens. Passion-
née de coiffure, Fatou s’exerce
dans un salon afro. Le drame va
éclater quand sa famille décide de
marier la jeune fille à Bakary, un
riche cousin. Une fiction de Daniel
Vigne, inspirée par un fait divers,
qui met en scène des Africains
autrement que dans le rôle du
black de service.

France 3
20.55 Elections 2001,
les grands débats
Entre les deux tours des élections
municipales et cantonales, la chaî-
ne publique propose une émission
spéciale, présentée par Elise Lucet
et Gilles Leclerc. En première par-
tie, une série de débats, organisés
par les stations régionales de Fran-
ce 3, mettront face à face les princi-
paux rivaux. Puis à 21.45, la chaîne
propose un reportage sur les cou-
lisses de la campagne.

Arte
0.25 Filmer la prison
Encadrés par la réalisatrice Valérie
Vanhoutvinck, des détenus de la
prison Saint-Gilles, en Belgique,
ont filmé leur quotidien. Ce pari,
réalisé dans le cadre d’un atelier
vidéo, a donné naissance à trois
courts métrages (quinze minutes
chacun), récompensés au festival
Filmer à tout prix 2001. Diffusés
dans « La Lucarne », ces trois films
représentent pour les prisonniers
un excellent moyen d’évasion.

13.20 L'Ange bleu a a
Josef von Sternberg (Allemagne, 1930,
v.o., 105 min) %. Ciné Classics

13.20 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
90 min).  Cinéstar 1

14.00 Y'a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987,
100 min) %. Ciné Cinémas 2

14.35 1941 a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1979,
v.o., 115 min).  Cinétoile

14.50 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

15.45 Blonde Vénus a a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1932,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

16.15 Kids Return a a
Takeshi Kitano (Japon, 1996,
105 min) &. Cinéfaz

18.05 Mouchette a a a
Robert Bresson (France, 1967,
80 min) &. Cinétoile

19.10 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
110 min) &. Cinéstar 2

20.30 Farrebique a a a
Georges Rouquier.
Avec la famille Rouquier et
les habitants de Goutrens
(France, 1946, 95 min). Festival

20.45 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1994,
150 min) ?. Cinéstar 1

20.55 Abyss a a
James Cameron (Etats-Unis, 1989,
170 min) %. France 3

21.00 Golgotha a a
Julien Duvivier (France, 1935,
95 min) &. Histoire

22.55 Trois Ponts sur la rivière a a
Jean-Claude Biette (France, 1998,
115 min) &. Cinéstar 2

23.30 My Son the Fanatic a
Udayan Prasad.
Avec Om Puri, Rachel Griffiths
(Grande-Bretagne, 1996, v.o.,
85 min) &. Ciné Cinémas 3

23.55 Les Fleurs de Shanghaï a a
Hou Hsiao-Hsien (Taïwan, 1998,
110 min) &. Cinéfaz

23.55 Dans la nuit a a
Charles Vanel (Fr., 1929, 75 min). Arte

0.10 Le Laitier de Brooklyn a a
Norman Z. McLeod (Etats-Unis, 1946,
v.o., 110 min) &. Cinétoile

0.50 Désiré a a
Sacha Guitry (France, 1937,
95 min) &. Ciné Classics

1.10 Hana-bi, feux d'artifices a a
Takeshi Kitano (Japon, 1997, v.o.,
105 min) ?. Arte

JEUDI 15 MARS
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CHICANONS-NOUS, insul-
tons-nous, excluons-nous, mais
embrassons-nous Folleville !
Quand la mousse et l’écume
seront retombées, quand les ser-
ments du genre « en finir avec le
système à Paris » apparaîtront
pour ce qu’ils restent, des paroles
verbales, quand tout ce tintamar-
re, ces exclusions de comédie et
ces tragédies d’opérette électives
seront oubliés, restera une chose
simple, claire et nette : la droite
en situation de perdre Paris s’est
mise en position de conserver la
ville.

C’est aussi simple que cela.
Fusion, désistement, retrait ? De
la bouillie pour les gogos ou pour
les moralistes. Paris se joue, se
perd ou se sauve dans les 9e, 12e,
13 e et 14 e arrondissements. Dans
ces quatre arrondissements, la
droite, les droites ennemies, irré-
conciliables, sauf devant le vide,
ont fait ce qu’il fallait !

Ils se haïssent, se méprisent, se
rejettent, s’excluent, se maudis-
sent, se traitent de tout, et même
de fous. Et puis quand il le faut,
dans l’urgence du sauve-qui-
peut, dans l’urgence d’un projet
qui est moins de gouverner la vil-
le que de la garder, tout est bon
qui fait ventre ou vote.

Admirable moment ! Je te
hais ! Moi non plus ! Le 9 e arron-
dissement par exemple, exemple
type de la fusion des peurs et
urgences. Pierre Lellouche et Vin-
cent Reina qui s’embrassent sur
la liste comme d’autres sur la bou-
che ! Formidable ! Il y a quelques
semaines, le second, tibériste, fai-
sait comme chanter le premier,
chiraquien et aléatoirement
séguiniste. La mairie sortante
réclamait à ce dernier 2 millions
de francs pour un ténébreux
cumul de fonctions naguère. Et

la haine entre les deux hommes
était réputée épaisse, une bonne
vieille haine recuite, genre ven-
detta rue de Provence. Et les voi-
ci qui fusionnent. Sauvez, sauvez
la France, Paris et les postes !
Admirable ! Même que Philippe
Séguin a condamné presque
vigoureusement !

Prenez les 12 e, 13 e, 14 e arron-
dissements. Avant le douzième
coup de minuit, mardi, Jean Tibe-
ri qui n’avait cessé de tempêter,
menacer, clamer, en vieil hussard
de la rue Mouffetard et des panta-
lonnades : « La fusion ou la
mort ! », retirait ses listes. Au
motif de « ne pas prendre le ris-
que que l’opposition perde Paris ».
Tout, et même Toubon, plutôt
que cela !

Tout, en effet, tout est perdu
sauf Paris ! On peut ne pas être
bégueule, n’avoir pas devant les
nécessités et petits accommode-
ments de la politique des émois
de rosière ou de premier commu-
niant. Mais là tout de même, ils
attigent ces braves gens ! Ils don-
nent de la politique et de leur
métier, sans même parler de leur
idéal présumé, une singulière
image, une curieuse idée. Ils font,
en direction de la jeunesse, politi-
quement cynique avant l’âge,
une très pédagogique démonstra-
tion d’incitation à l’incivisme
citoyen.

Et ne croyez pas que l’on écrit
cela parce que cela concerne la
droite. Ou parce que l’on crain-
drait qu’au final cette droite ne
sauve dans la capitale ses chers
et seuls meubles ! Gauche, droi-
te, les électeurs sont majeurs qui
fusionneront ou pas. Ils choisi-
ront. Mais, pour le reste, permet-
tez qu’on trouve cela, tout ce qui
s’est passé depuis des mois à
Paris, assez largement obscène .

Fors Paris
par Pierre Georges

CAMÉRAS cachées, politiciens
filmés en train d’empocher leurs
commissions sur un marché d’ar-
mement, pots-de-vin négociés par
des militaires de haut rang : les
ingrédients sont réunis pour plon-
ger le gouvernement indien dans
le scandale. Le président du Parti
du peuple indien (BJP) au pouvoir,
Bangaru Laxman, a déjà démission-
né, mardi 13 mars, juste après la
projection d’un film réalisé par des
journalistes indiens qui se sont fait
passer pour des marchands d’ar-
mes. Au Parlement de New Delhi,
l’affaire tourne à l’esclandre et le
Parti du Congrès a sommé le gou-
vernement de s’expliquer. Le minis-
tre de la défense, George Fernan-
des, lui aussi « piégé », a remis sa
démission au gouvernement, qui
l’a refusée.

Pendant sept mois d’enquêtes,
les journalistes d’un site Internet
dérangeant (www.tehelka.com)

n’ont pas lésiné sur les moyens et
les chausse-trappes pour démon-
trer l’étendue de la corruption.
Sous la couverture d’une société
d’armement fictive, West End
International, prétendument
basée à Londres, ils ont multiplié
les rendez-vous avec des généraux
et des chefs de partis membres de
la coalition gouvernementale.
Sans s’encombrer de scrupules
déontologiques, ils ont enregistré
chaque rencontre avec une caméra
espion. Leur reportage vidéo, titré
Comment les hommes aux mallettes
compromettent la défense indien-
ne , a été projeté, mardi 13 mars, à
New Delhi, par l’équipe de Tehel-
ka. Il montre des interlocuteurs
visiblement appâtés par les com-
missions prélevées sur un pseudo-
marché portant sur des caméras
thermiques destinées à l’armée.

Le président du BJP est ainsi pris
sur le fait, acceptant une liasse de

billets de banque et proposant que
le versement s’opère « en dol-
lars ». Pour sa défense, l’intéressé
a admis avoir perçu la somme,
mais a affirmé qu’elle n’était pas
liée à un contrat d’armement.

« CONSPIRATION FOMENTÉE »
Après avoir rencontré le premier

ministre, Bangaru Laxman a cepen-
dant préféré démissionner, sous la
menace de l’enquête officielle qui
ne manquera pas d’être ouverte
pour vérifier les allégations. « Cet-
te conspiration me semble fomentée
par les opposants politiques à mon
parti, qui ne peuvent admettre de
voir un dalit [un « opprimé », com-
me se définissent les membres des
basses castes] devenir, pour la pre-
mière fois, président du BJP », a
commenté M. Laxman. Egalement
piégés par les journalistes, cinq
généraux et un lieutenant-colonel,
membres des directions chargées

de l’équipement des armées ont
été convoqués par le ministre de la
défense. Mais le ministre, cacique
d’un parti de la coalition gouverne-
mentale, le Samata, est aussi sous
le vent du scandale. La présidente
de sa formation politique, Jaya Jait-
ley, qui est l’une de ses fidèles, a
été filmée alors qu’elle acceptait
un versement en liquide des faux
marchands d’armement.

L’affaire est telle que le Parti du
Congrès, dans l’opposition sous la
direction de Sonia Gandhi, com-
mence à évoquer la démission du
gouvernement. La vidéo circule et
la machine infernale est lancée :
« Les cassettes de Tehelka choquent
même ceux qui pensent depuis long-
temps que la corruption gouverne-
mentale relève de la routine », a ton-
né l’Economic Times, dans son édi-
torial du mercredi 14 mars.

Erich Inciyan

Au Maroc, le capitaine Adib fait une grève de la faim en prison

EXCEPTIONNELLEMENT, le Train de l’emploi n’a pas pu s’arrêter, mer-
credi 14 mars, dans la gare Saint-Charles de Marseille, qui est en travaux.
C’est à Aubagne que les étudiants ont pu rencontrer les représentants des
trente-trois entreprises associées à cette initiative du Monde, et prendre
connaissance du sondage régional réalisé par la Sofres. Première tendan-

ce, déjà soulignée dans d’autres villes, mais jamais
avec autant de netteté : 96 % des jeunes Marseillais
souhaitent travailler en province. Ils sont 82 % à juger
favorablement la diversité des formations offerte par

la région, mais ils ne sont plus que 69 % à estimer que ces enseignements
dispensés correspondent aux activités économiques régionales. Les nouvel-
les technologies (52 %) occupent la première place des secteurs d’activité
envisagés, le deuxième étant l’humanitaire (29 %). Pour leur premier
emploi, les jeunes diplômés marseillais privilégient la grande entreprise
(49 %), bien avant la fonction publique (35 %). Prochaine étape du Train de
l’emploi : jeudi 15 mars de 10 heures à 19 heures en gare de Montpellier.

Les étudiants de Metz
et de Montpellier-III manifestent
LES ÉTUDIANTS, enseignants et personnels administratifs de Metz et de
Montpellier-III, ont manifesté à Paris et à Montpeliier, mardi 13 mars, pour
protester contre leurs « budgets de misère ». Selon la présidente de Mont-
pellier-III, Michèle Weil, il manque, 196 postes d’enseignants, 50 postes de
personnels administratifs, 35 000 mètres carrés de locaux et plus de 4 mil-
lions de francs. A Metz, les manifestants réclament aussi le départ de la pré-
sidente, Mme Cercelet-Philippe, accusée de mener une politique « trop libé-
rale ». Une délégation a été reçue au ministère de l’éducation nationale.

Un scandale de corruption dans la défense
menace le gouvernement indien

Le président du parti nationaliste hindou a démissionné

LE CAPITAINE Mustapha
Adib, condamné à deux ans et
demi de prison pour avoir dénon-
cé la corruption au sein des For-
ces armées royales (FAR), obser-
ve depuis samedi 10 mars une
grève de la faim.

De sa cellule à la prison civile
de Salé, la ville jumelle de Rabat,
il entend ainsi protester contre
« l’injustice » et la dégradation
de ses conditions de détention.
Selon l’un de ses avocats, Me

Jamaï, il n’aurait plus eu droit à
des visites familiales, à sa prome-
nade et à sa douche quotidien-
nes. « Mais c’est surtout parce que

la plainte pénale qu’il a déposée
contre ses supérieurs accusés de
corruption n’est toujours pas ins-
truite qu’il refuse de s’alimenter »,
explique Me Jamaï.

De source autorisée à Rabat,
on confirme la grève de la faim
de l’officier, mais on dément « le
moindre changement dans son
régime carcéral », jugé privilégié
par rapport à celui réservé aux
détenus civils. « Il a cessé de s’ali-
menter, et avance des griefs sans
fondement, pour atteindre l’opi-
nion publique après avoir épuisé
les recours judiciaires. » Quant à
l’instruction de sa plainte pour

corruption, il aurait tort de « se
prendre pour le procureur du
roi ». Selon son avocat, Musta-
pha Adib, âgé de trente-deux
ans, a commencé sa grève de la
faim sans préavis, à la suite d’un
« incident » avec un gardien de
prison.

TRAFIC DE CARBURANT
Le 16 décembre 1999, à travers

des propos cités dans Le Monde,
Mustapha Adib a dénoncé la cor-
ruption dans son unité, notam-
ment un trafic de carburant impli-
quant ses supérieurs. Arrêté le
lendemain, il a été condamné, en

mai 2000, à cinq ans de prison
pour « violation de consigne » et
« outrage à l’armée ». Une peine
réduite de moitié par le tribunal
permanent des FAR, en seconde
instance.

Observateur, l’ONG Avocats
sans frontières estimait que l’offi-
cier n’avait « pas bénéficié d’un
procès inéquitable ». Le
21 février, la Cour suprême a reje-
té l’ultime appel, confirmant la
peine de trente mois de réclusion
ainsi que la radiation des cadres
de l’armée.

Stephen Smith

Tirage du Monde daté mercredi 14 mars
2001 : 541 725 exemplaires. 1-3

DÉPÊCHES
a ÉCONOMIE : rebond des
valeurs technologiques améri-
cains. Les valeurs technologiques
américaines ont fortement rebon-
di, mardi 13 mars en fin de séance.
L’indice Nasdaq composite, riche
en valeurs de la nouvelle écono-
mie, a repris 4,75 %, se hissant à
nouveau au-dessus du seuil des
2000 points, à 2 014,72 points. Lun-
di, cet indice s’était effondré de
6,30 % (à 1 923,38 points). Les
valeurs les plus touchées par la
baisse récente ont le plus forte-
ment rebondi. Certains investis-
seurs ont fait la chasse aux valeurs
décotées. L’action Cisco, le numé-
ro un mondial des équipements de
réseau, qui avait chuté de 9 % lun-
di, a ainsi terminé, mardi, en haus-
se de 13,62 %. Les opérateurs res-
tent néanmoins très prudents,
n’excluant pas que le Nasdaq
s’aventure jusqu’à 1 850 points.
« Le risque de baisse du Nasdaq
(downside risk) existe toujours »,
avertit Gary Dugan, responsable
de la stragie mondiale sur les
actions de la banque JP Morgan.
Les indices « traditionnels » Dow
Jones et Standard & Poor’s, qui
avaient perdu plus de 4 % lundi,
ont rebondi, respectivement, de +
0,81% et + 1,49%.
a FAIT DIVERS : le corps d’une
jeune fille, vraisemblablement
celui de Fatima Idrahou, une étu-
diante disparue le 9 février à Perpi-
gnan, a été découvert sur le bord
de l’étang de Canet, mardi
13 mars, par un promeneur. Une
autopsie devrait le confirmer. Un
homme de trente-trois ans, Marc
Delpech, avait affirmé le
23 février, avoir étranglé la jeune
fille, éloignant les suspicions sur la
présence d’un tueur en série à Per-
pignan (Le Monde des 17 et
27 février).
a KOWEÏT : la Cour de cassation
a commué, mardi 13 mars, en
une peine de prison à vie la peine
de mort infligée pour trahison au
colonel Alaa Hussein, qui avait diri-
gé un gouvernement fantoche pen-
dant l’occupation irakienne du
Koweït, en 1990 . Alaa Hussein,
âgé de 42 ans, ainsi que ses fils et
d’autres membres de sa famille,
avaient demandé à plusieurs repri-
ses à l’émir cheikh Jaber Al Ahmad
Al Sabah de le grâcier. – (Reuters.)

Le Train de l’emploi à Marseille
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Philippe Séguin : pourquoi j’y crois encore
b Dans un entretien au « Monde », le chef de file de la droite dans la capitale justifie une stratégie
qu’il pense victorieuse b Selon lui, Jean Tiberi et son « clientélisme » ont bénéficié d’une « prime

à la casserole » b Le maire sortant a retiré ses listes dans trois arrondissements-clés, les 12e, 13e et 14e
DANS UN ENTRETIEN au Mon-
de, Philippe Séguin justifie sa straté-
gie municipale à Paris. Le chef de
file de la droite parisienne (RPR-
UDF-DL) s’estime « tout à fait » en
position de l’emporter au second
Un plan quin

La vr
tour et d’être maire de la capitale. A
propos du maire sortant, Jean Tibe-
ri, il évoque « l’efficacité du système
clientéliste » et s’interroge sur « une
sorte, sinon de prime, du moins d’in-
différence de l’électorat aux situa-
quennal d’éducation

aie-fausse fra
tions judiciaires ». « On en arrive à
se demander, ajoute-t-il, s’il n’y a
pas une prime à la casserolle. » L’in-
tervention de Michèle Alliot-Marie,
présidente du RPR, mardi 13 mars,
en faveur de l’union avec les tiberis-
patriotique pour sau

cture numéri
tes, lui apparaît « d’autant plus
regerttable que les pressions étaient
promises à l’inefficacité ». Visant Jac-
ques Chirac sans le nommer, il
demande : « Pensez-vous que si je
perdais (...) je n’aurais pas envie de
faire connaître ma propre grille de
lecture ? » Jean Tiberi a retiré ses lis-
tes dans trois arrondissements-clés,
les 12e, 13e, et 14e.

A Lyon, Jean-Michel Dubernard
(RPR), colistier de Michel Mercier
(UDF) au premier tour, a cédé à
Charles Millon sous la pression de
l’Elysée. Cependant, dans plusieurs
arrondissements, les chefs de file
de la droite parlementaire ont refu-
sé cet accord. Partout ailleurs en
France, les deux jours qui ont suivi
le premier tour ont été mises à pro-
fit par les principaux candidats
pour aborder dans les meilleures
conditions le second tour, notam-
ment en fusionnant avec des listes
moins bien placées.

Lire pages 6 à 9 et la chronique
de Pierre Georges page 37

f www.lemonde.fr/municipales
f www.lemonde.fr/epizootie

a L’Europe impose
un embargo partiel
sur le bétail français

a Un cordon sanitaire
sur la viande et le lait
isole l’Orne
et la Mayenne

a Le Japon suspend
l’achat des animaux
français

a Les Etats-Unis
appliquent
la même mesure
à l’Union européenne
 Lire pages 14 et 15

et le point de vue page 18
ver la Russie

TRAVAIL FORCÉ DU IIIe REICH

L’Allemagne
indemnise
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a L’ADOPTION est un parcours
du combattant pour les

parents. La ministre déléguée à la
famille, Ségolène Royal, a présenté,
mercredi 14 mars, des mesures
visant à faciliter les démarches pour
des parents souvent confrontés à la
solitude et au manque d’informa-
tions. Un guide de l’adoption des
enfants français ou étrangers a été
rédigé, les organismes privés « autori-
sés et habilités » pour l’adoption
seront regroupés et leur finance-
ment accru. Un état des lieux des pro-
cédures d’agrément sera réalisé ainsi
qu’une étude sur le devenir des
enfants adoptés. Enfin, la ministre
veut s’attaquer au problème des
pupilles de l’Etat, qui trop souvent ne
trouvent pas de familles adoptives.

Lire page 10
MOSCOU
de notre correspondant

C’est un signe supplémentaire de cette atmo-
sphère qui progressivement s’installe en Russie
dans le sillage du président Vladimir Poutine. Le
12 mars, Rossiskaïa Gazeta, quotidien officiel du
gouvernement, a publié un long texte paraphé
par le premier ministre, Mikhaïl Kassianov. Inti-
tulé : « Programme gouvernemental d’éduca-
tion patriotique des citoyens de Russie,
2001-2005 ». Depuis des mois, de vastes comités
planchaient sur le sujet, finalement mis en for-
me par le ministère de la défense et celui de
l’éducation. La terminologie s’en ressent, qui
rappelle les temps anciens, ceux du totalitarisme
soviétique, par ailleurs nullement évoqué quand
l’accent est mis sur la nécessité de mieux faire
connaître « les exploits du passé ».

Ce plan quinquennal patriotique, est-il dit en
préambule, aidera « à préserver la stabilité, à res-
taurer l’économie nationale et à renforcer les capa-
cités de défense du pays ». M. Kassianov, de plus
en plus critiqué pour son immobilisme en matiè-
re de réformes économiques, est ainsi sorti de
son rôle de technocrate effacé pour donner des
gages aux « patriotes » de tous bords. Son plan
concernera « tous les groupes sociaux » et toutes
les administrations, des principaux ministères
aux régions et mairies. « Il y a eu progressive-
ment une perte complète des sentiments patrio-
tiques », est-il noté, et l’ont emporté « l’égoïsme,
l’individualisme, le cynisme, l’agressivité ».

Pour lutter contre « l’absence de respect envers
les institutions et le gouvernement », pour arrêter
l’effondrement « du prestige des militaires et fonc-
tionnaires » et restaurer « le sentiment de fierté »
vont donc être développés des « systèmes d’édu-
cation patriotique » visant à « rééduquer » les
Russes.

Les responsables de l’éducation ont justifié ce
texte en expliquant que la fin de l’URSS avait aus-
si signifié la disparition de l’omniprésente machi-
ne à propagande du régime communiste. Aucun
programme de la sorte n’avait été envisagé sous
Boris Eltsine et il aurait sans doute provoqué des
débats acharnés. Rien de tout cela pour ce pro-
gramme où, une fois de plus, l’armée se taille la
part du lion. « Des jeux sportifs militaires » à
l’échelle de la Russie et « des clubs militaires spor-
tifs et patriotiques » seront créés. Les cours d’ins-
truction militaire, rétablis par M. Poutine dans
les lycées dès 1999, seront renforcés tout comme
les systèmes de préparation militaire.

Et puis, dans un jargon inimitable, ce pro-
gramme veut « activer le potentiel créatif des
écrivains, chercheurs, journalistes et cinéastes »
par l’organisation de grands concours « à thè-
mes patriotiques ». « Il faut former des exemples
de héros positifs dans des films s’adressant à tous
les groupes de population », est-il précisé. Pro-
duction de vidéos, de spectacles, édition de bro-
chures, de manuels de classe, de livres biogra-
phiques sur « les héros de l’armée » : tout cela
ne serait pas complet s’il n’était pas affirmé la
nécessité de « contrecarrer activement les falsifi-
cations de l’histoire et la désinformation » et de
« développer le patriotisme dans les télévisions,
radios et journaux ». Coût du programme :
50 millions de francs, une somme pas totale-
ment dérisoire. Et même s’il n’était pas appli-
qué, ce qu’anticipent de nombreux observa-
teurs, l’essentiel est qu’il soit ainsi affirmé, si
haut et si fort.

François Bonnet
PATRONAT

Le système
Seillière
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que
PIERRE BLAYAU

DANS un entretien au Monde,
Pierre Blayau, vice-président du
Stade rennais, critique la gestion
de la Ligue nationale de football,
dirigée depuis juillet 2000 par
Gérard Bourgoin. « Faute d’un
patron fort, dit-il, la Ligue est ballot-
tée entre des intérêts particuliers. »

Lire page 26
LA POPULARISATION d’Inter-
net piétine en France. L’extrême dis-
crétion de ce thème pendant la cam-
pagne des élections municipales
illustre la marginalité persistante de
l’usage du réseau mondial. Plus de
huit Français sur dix restent insensi-
bles aux charmes du cyberespace et
deux sur trois ne se sont même
jamais aventurés sur la Toile. Pour-
tant, les hommes politiques, après
le discours prononcé par Lionel Jos-
pin le 25 août 1997, ont pris la mesu-
re d’une situation reléguant la Fran-
ce au rang de pays sous-développé
du nouveau monde virtuel.

Au cours des quatre dernières
années, le gouvernement (150 sites
créés), les députés, les sénateurs et
les élus locaux (2 600 sites) ont mul-
tiplié les initiatives, les projets et les
ajustements législatifs. Malgré l’ad-
ministration mise en ligne, le crypta-
ge libéralisé, la signature électroni-
que instituée, l’école informatisée
(1,5 million d’ordinateurs y sont ins-
tallés), le patrimoine numérisé, la loi
International................ 2
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Société........................... 10
Régions ......................... 14
Horizons ....................... 16
Entreprises ................... 19
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Kiosque ......................... 35
Abonnements .............. 35
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Internet élaborée, l’explosion d’In-
ternet en France, programmée pour
l’an 2000, ne s’est pas produite.

Jacques Chirac, suivi de près par
Lionel Jospin, a pourtant dénoncé
les dangers d’une « fracture numéri-
que » dans la société. Mais peut-on
parler de fracture numérique lors-
qu’une si faible minorité de Français
disposent d’une connexion ? La com-
paraison avec les autres pays est ins-
tructive. Avec 17 % d’internautes, la
France se trouve largement distan-
cée par l’Angleterre (26 %), l’Allema-
gne (28 %) ou les Pays-Bas (48 %).
Sans parler des Etats-Unis, où 56 %
des adultes et 75 % de la tranche
d’âge 18-29 ans disposent d’un accès
à la Toile.

Plus préoccupant encore, l’écart
entre la France et ses voisins occiden-
taux, loin de se réduire, se creuse. La
croissance du nombre d’internautes
en 2000, limitée à 6 % en France,
atteint 12 % aux Pays-Bas et 8 % en
Angleterre. Les Etats-Unis ont enre-
gistré un bond de 18 % au cours du
seul second semestre 2000. Lors de la
troisième Fête d’Internet, Christian
Pierret, secrétaire d’Etat à l’industrie,
s’appuyait sur un sondage pour pré-
voir la conversion de 19 % de Fran-
çais à la Toile en 2000. Un an plus
tard, force est de constater qu’ils ont
été trois fois moins nombreux.

Michel Alberganti

Lire la suite page 17
Un autre versement découvert par la jus-
tice suisse pourrait éclairer les dessous de
l’affaire des frégates de Taïwan. En 1990,
la SA Rivunion, filiale genevoise d’Elf-
Aquitaine, a versé 4 millions de dollars à
la société-écran grâce à laquelle Alfred Sir-
ven cherchait à obtenir une commission.
Au procès de l’affaire Dumas, M. Sirven a
refusé de répondre aux questions et choi-
si de quitter l’audience. 
 p. 12 et notre éditorial p. 17

f www.lemonde.fr/elf
Les entreprises allemandes ont réuni les
5 milliards de marks qu’elles s’étaient
engagées à verser à la fondation char-
gée d’indemniser les travailleurs forcés
qu’elles avaient utilisés, en Allemagne,
sous le IIIe Reich. L’Etat y ajoutera la
même somme. En échange, elles espè-
rent que cesseront les poursuites enga-
gées aux Etats-Unis par les victimes sur-
vivantes.  p. 2
En affaires, la chance a tourné pour
Ernest-Antoine Seillière, le président
du Medef. Marine Wendel, la société
d’investissements qu’il dirige pour le
compte de 650 descendants des maî-
tres de forges, voit s’accumuler les dos-
siers à risques.  p. 19



1Politologue, c’est vous qui avez
lancé le processus d’indemnisa-

tion en cours, en déposant, juste
après la réunification, les premiè-
res plaintes de travailleurs forcés
contre l’Etat allemand. Quelles
catégories concernaient-elles ?

Il s’agissait des femmes juives, tra-
vailleurs esclaves à Auschwitz. Lors-
que la Cour constitutionnelle de
Karlsruhe a dit en 1996 que les indi-
vidus étrangers pouvaient attaquer
l’Etat allemand, j’ai commencé à fai-
re pression sur l’entreprise Diehl,
qui a alors décidé de verser jusqu’à
15.000 marks (près de 7 690 euros)
à 500 travailleurs forcés. J’ai ensuite

menacé de procès, à l’été 1998,
Volkswagen, détenue à 20 % par la
Basse-Saxe, dont le ministre-prési-
dent à l’époque était Gerhard
Schröder. Après avoir prétendu
qu’il n’y avait pas de fondement
juridique, ils ont cédé. A ce
moment, M. Schröder a dit que, s’il
était élu chancelier, il créerait une
fondation nationale. J’estime donc
être à l’origine de celle-ci. Fin 1998,
suite à mes pressions, Porsche et Sie-
mens ont décidé eux aussi de payer.

Les avocats américains ne sont
rentrés en scène qu’après. Ils ont
voulu me racheter mes mandatai-
res. J’ai refusé. Tout ne s’est pas
passé comme les Américains le sou-
haitaient. Ils ne voulaient pas
d’une fondation en Allemagne con-
trôlée par le Bundestag. Au début,

le Congrès juif mondial voulait
récupérer les indemnités aux Etats-
Unis et les distribuer lui-même
(comme cela a été le cas des comp-
tes suisses en déshérence) alors
que les travailleurs forcés vivent
pour l’essentiel en Europe de l’Est.

2L’Allemagne attend d’avoir la
certitude de ne plus être traî-

née devant les tribunaux améri-
cains pour commencer à dédom-
mager les travailleurs forcés.
Quand aura-t-elle cette garantie ?

La seule solution pour obtenir
une sécurité juridique serait de
signer un traité international. Mais
l’Allemagne ne veut pas en enten-
dre parler, car ce serait ouvrir le
dossier des réparations de guerre.
Il y a donc seulement eu une décla-

ration d’intérêts communs entre
les gouvernements allemand et
américain. Mais il est impossible
d’empêcher les avocats de saisir les
tribunaux et il n’y a donc pas sécuri-
té juridique durable.

3Les Français sont-ils concernés
par cette fondation ?

Les anciens du service du travail
obligatoire ne sont pas concernés.
Ils ont été envoyés par Vichy et ont
déjà été indemnisés. En revanche,
je représente 200 Français – pour
la moitié environ juifs – qui ont
été travailleurs forcés et qui cher-
chent à faire valoir leurs droits
dans ce maquis bureaucratique.

Propos recueillis par
Arnaud Leparmentier

L’Allemagne réunit les fonds d’indemnisation des travailleurs forcés sous Hitler
Après des mois d’efforts, les sommes promises pour dédommager les survivants des camps de travail nazis vont pouvoir commencer à être distribuées.

Les grands groupes allemands ont promis de garantir les 10 milliards de marks qui doivent être versés avec la contribution de l’Etat

b Qui sont les travailleurs for-
cés ? En septembre 1944, le
IIIe Reich exploitait 7,6 millions de
travailleurs forcés. 5,7 millions d’en-
tre eux venaient des populations
civiles, originaires à 80 % d’Europe
orientale. S’y ajoutaient 1,9 million
de prisonniers de guerre et
500 000 internés, juifs et non juifs,
des camps de concentration et d’ex-
termination. Aujourd’hui, la fonda-
tion chargée d’indemniser les tra-
vailleurs forcés estime le nombre de
survivants à un million.
800 000 vivraient en Pologne ou
dans l’ex-URSS, 120 000 seraient
juifs.

b La guerre froide empêche l’in-
demnisation. Après la guerre, l’Alle-
magne fédérale a versé des indemni-
tés et des pensions aux victimes du
IIIe Reich, en particulier à Israël et
aux survivants de la Shoah, pour un

montant cumulé dépassant les
100 milliards de marks. Mais la con-
férence de Londres de 1951-1953 a
reporté le paiement des réparations
de guerre – dont l’indemnisation
des travailleurs forcés – à la signatu-
re d’un traité de paix, impossible
tant que l’Allemagne était divisée.
Plus prosaïquement, la jeune Répu-
blique fédérale, qui a fait un effort
jugé à l’époque énorme envers les
juifs, était financièrement incapable
de verser un salaire à tous les tra-
vailleurs exploités par le III e Reich.

Toutefois, en 1953, un travailleur
forcé de la firme IG Farben obtient
d’un tribunal de Francfort
10 000 marks de dommages et inté-
rêts. Pour éviter que le jugement fas-
se boule de neige, l’Allemagne adop-
te alors une loi qui octroie la même
somme à d’anciens travailleurs
d’IG Farben et surtout précise un
délai de prescription. Jusqu’à la réu-

nification allemande, les autres tra-
vailleurs forcés n’obtiennent aucun
dédommagement.

b La réunification rend l’Alle-
magne responsable. La signature,
en 1990, du traité de réunification
avec les quatre puissances occupan-
tes change la donne car elle équi-
vaut à un traité de paix. Le chance-
lier Helmut Kohl refuse de rouvrir le
dossier, mais crée quatre fonda-
tions de « réconciliation », en Polo-
gne, Russie, Ukraine et Biélorussie,
dotées d’un total de 1,4 milliard de
marks. Mais le combat se joue
ailleurs : les tribunaux ne peuvent
plus se référer aux accords de Lon-
dres pour rejeter les plaintes. Deux
groupes de travailleurs-esclaves
d’Auschwitz, essentiellement des
femmes juives, représentés par
Klaus von Münchhausen, déposent
plainte, en 1990 et 1991, pour obte-
nir des dommages et intérêts. La
Cour constitutionnelle de Karlsruhe
rend alors, en 1996, un arrêt décisif,
qui estime que les demandes de
dommages de guerre ne sont pas
nécessairement réservées aux Etats.
La voie est libre pour déposer des
plaintes individuelles en Allemagne.
En 1997 et 1998, deux survivantes
d’Auschwitz obtiennent 15 000 et
22 000 marks (près de 7 690 et
11 280 euros) de l’Etat allemand. La
pression de M. Münchhausen force
les entreprises Diehl et Volkswagen
a créer en 1998, en premier, leur fon-
dation pour indemniser leurs pro-
pres travailleurs forcés.

b La fin du communisme et la
mondialisation rendent les entre-
prises allemandes vulnérables en
Amérique. Avec la fin de la guerre
froide, les archives de l’Est
s’ouvrent, ce qui permet de retrou-
ver les travailleurs forcés. Les réti-
cences à verser des fonds dans l’ex-
bloc soviétique n’existent plus. Le
camp occidental n’a plus besoin de
faire bloc face aux communistes. La

voie juridique étant ouverte en Alle-
magne, les avocats américains peu-
vent, sans être gênés par leur admi-
nistration, déposer des plaintes col-
lectives contre les entreprises alle-
mandes. Celles-ci sont d’autant plus
vulnérables qu’elles multiplient les
acquisitions outre-Atlantique. Cette
vulnérabilité apparaît au grand jour
lorsque le Congrès juif mondial
menace de bloquer le rachat annon-
cé en 1998 de Bankers Trust par la
Deutsche Bank.

b Le chancelier Schröder prend
le dossier en main. Après son élec-
tion en 1998, Gerhard Schröder
prend le dossier en main. L’ancien
ministre-président de Basse-Saxe,
qui a siégé au conseil de surveillan-
ce de Volkswagen et connaît donc
bien le dossier, veut surtout proté-
ger les entreprises allemandes et
tirer un trait sur le passé. Au fil des
mois, il prendra néanmoins
conscience de la douleur de ceux
qui ont été victimes du nazisme et
du devoir de l’Allemagne. L’idée est
de créer une fondation pour indem-
niser les travailleurs forcés, à condi-
tion d’avoir la garantie américaine
que les entreprises allemandes ne
feront plus l’objet de plaintes collec-

tives. C’est l’ancien ministre de l’éco-
nomie, Otto Lambsdorff, qui est
chargé de négocier avec les parties
prenantes, en particulier les Améri-
cains.

b L’accord de juillet 2000. Dix-
sept grands groupes allemands
créent une fondation pour dédom-
mager les travailleurs forcés. Celle-
ci doit être dotée de 10 milliards de
marks, apportés à parité par l’Etat
allemand et les entreprises. Les som-

mes étant fiscalement déductibles,
le contribuable allemand paiera
plus des deux tiers de l’addition fina-
le. On suggère aux entreprises d’ap-
porter entre 1 et 1,5 pour mille de
leur chiffre d’affaires. Par solidarité
et devoir collectif, celles qui ont été
fondées après 1945 et les filiales des
entreprises étrangères sont appe-
lées à participer.

Côté victimes, les travailleurs
esclaves et ceux des camps de con-
centration doivent recevoir
15 000 marks, les autres
5 000 marks seulement. Les som-
mes seront distribuées notamment
via les fondations de réconciliation.

Un accord entre Washington et
Berlin stipule que le gouvernement

américain doit tout faire pour empê-
cher les plaintes contre les entrepri-
ses allemandes. Enfin, une déclara-
tion commune est signée à Berlin le
17 juillet par toutes les parties pre-
nantes : Stiftunginitiative, gouverne-
ments américain, allemand, israé-
lien, russe, des pays de l’Est, avo-
cats, associations. Il ne restait,
croyait-on alors, que deux formali-
tés à remplir : réunir les 5 milliards
de marks et obtenir le vote du Bun-
destag pour libérer les fonds, lors-
qu’il estimerait que les entreprises
allemandes avaient acquis une sécu-
rité juridique suffisante. Mais les for-
malités se prolongent.

b L’Allemagne et le sentiment
de « chantage ». Pendant les négo-
ciations, les entreprises allemandes
ont eu le sentiment d’avoir été victi-
mes d’un chantage des avocats juifs
américains, alors que les travailleurs
forcés sont dans leur immense majo-
rité non juifs et vivent en Europe de
l’Est. Cette impression, à peine dissi-
mulée, s’explique parce que les pro-
cès ont lieu aux Etats-Unis, qu’ils
ont été souvent menés par des avo-
cats américains pour le compte de
survivants juifs et que la presse alle-
mande a essentiellement donné la
parole aux représentants de la com-
munauté juive, beaucoup moins à
ceux des pays de l’Est. Fondé sur
une image fausse, le malaise est
réel : à la question posée, début
février dans le Spiegel, « les organisa-
tions juives posent-elles à l’Allemagne
des demandes de dédommagement
exagérées pour s’enrichir ? », 15 %
des Allemands répondent par l’affir-
mative, 50 % « oui, en partie » et
24 % seulement par la négative. L’In-
dustrie de l’Holocauste – livre-règle-
ment de comptes de l’Américain
Norman Finkelstein avec le Con-
grès juif mondial – s’est vendu à
130 000 exemplaires en quatre
semaines en Allemagne.

Ar. Le.

Les principales étapes d’un dossier qui traîne depuis plus d’un demi-siècle

Le ministre allemand des affaires étrangères, Joschka Fischer, a
rencontré, mardi 13 mars à Berlin, des représentants du Conseil des
rabbins nord-américains (Nabor), avec lesquels il a notamment discu-
té de la situation au Proche-Orient et de l’alternance en Israël. Lors
de l’entretien, les rabbins lui ont également fait part de leur revendi-
cation en faveur d’un début « immédiat » de l’indemnisation des tra-
vailleurs forcés sous le nazisme, a précisé une porte-parole du minis-
tère.

Les rabbins nord-américains, dont la conférence annuelle a lieu
pour la première fois en Allemagne, à Berlin, ont également été reçus
par le président du Bundestag (Chambre des députés), Wolfgang
Thierse. A l’occasion de la conférence du Nabor, ils ont également l’in-
tention de se faire une idée de la situation de la communauté juive
en Allemagne. Le Nabor regroupe quelque trois mille rabbins aux
Etats-Unis et au Canada. – (AFP.)

TROIS QUESTIONS À…

KLAUS VON MÜNCHHAUSEN

NAZISME Les grandes entrepri-
ses allemandes se sont engagées,
mardi 13 mars, à compléter « la totali-
té » de la contribution promise au
fonds d’indemnisation des tra-

vailleurs forcés sous le nazisme, soit
5 milliards de marks (2,56 milliards
d’euros). b CETTE CONTRIBUTION
s’ajoute à un montant équivalent
apporté par le gouvernement alle-

mand, conformément à l’accord inter-
national d’indemnisation des anciens
travailleurs forcés signé le 17 juillet
2000 avec les Etats d’origine et les
représentants des survivants. b EN

1944, le Troisième Reich exploitait
7,6 millions de travaileurs forcés. Le
chancelier Schröder avait appelé les
entrepreneurs à assumer leurs respon-
sabilités après qu’une juge de New

York eut refusé de clore le dossier des
plaintes. b 6000 ENTREPRISES ont
accepté de payer, mais les responsa-
bles de la collecte ne parvenaient pas
à combler le trou manquant.

BERLIN
de notre correspondant

Les entreprises allemandes ont
apporté les 5 milliards de marks
(2,56 milliards d’euros) qu’elles
s’étaient engagées à verser à la fon-
dation chargée d’indemniser les
travailleurs forcés et les tra-
vailleurs esclaves sous le Troisiè-
me Reich. C’est ce qu’a annoncé,
mardi 13 mars, Manfred Gentz,
président de la fondation, la Stif-
tungsinitiative der deutsche Wirts-
chaft. Le chancelier Gerhard
Schröder s’en est réjoui. « Toutes
les entreprises membres du fonds
d’indemnisation, soit quelque six
mille aujourd’hui, ont été appelées
à augmenter leur contribution, les
entreprises non membres ayant reçu
un nouvel appel à participer », a
précisé Wolfgang Gibowski, porte-
parole de la fondation. Si la collec-
te « est toujours en cours », les dix-
sept membres fondateurs, parmi
lesquels DaimlerChrysler, Volkswa-
gen, Siemens, Allianz et Deustche
Bank, se sont engagés à « combler
le trou éventuel » à l’issue de l’opé-
ration, a-t-il ajouté.

Depuis des mois, les entreprises
allemandes renâclaient et
n’avaient versé, il y a quelques
jours encore, que 3,6 milliards de
marks. C’était avant le « coup de
tonnerre » de New York, lorsque la
juge Shirley Wohl Kram a refusé,
le 7 mars, de rejeter une plainte
collective déposée par des anciens
travailleurs forcés contre des ban-
ques allemandes. Du coup, c’est
tout le savant édifice construit
depuis deux ans qui semblait
vaciller, lequel reposait sur un don-
nant-donnant : les entreprises alle-
mandes s’engageaient à indemni-
ser, plus d’un demi-siècle après les
faits, les travailleurs forcés sous le
Troisième Reich encore en vie et
recevaient en échange l’assurance
de ne plus être poursuivis aux
Etats-Unis par leurs anciennes vic-
times.

Agée de soixante-dix-huit ans,
Mme Kram a fondé sa décision en
arguant notamment que les entre-
prises n’avaient toujours pas
apporté la somme promise ; en
clair que celles-ci n’étaient pas
dignes de confiance. Toutes les

parties prenantes, y compris le
gouvernement allemand, ont com-
mencé par faire d’amers reproches
à Mme Kram, mais le vent a tourné
et tous, en particulier la classe poli-

tique allemande, sont tombés à
bras raccourcis sur les entreprises.

Les représentants des dix-sept
entreprises devaient rencontrer
Gerhard Schröder, mercredi, dans

la soirée. Il s’agit maintenant de
déterminer quand les premiers
paiements aux survivants pour-
ront intervenir. Les sommes ne
peuvent être débloqués que par un
vote du Bundestag, qui doit consta-
ter que les entreprises disposent
de la sécurité juridique suffisante
aux Etats-Unis.

SÉCURITÉ JURIDIQUE
L’Allemagne peut soit attendre

un renversement de la décision de
Mme Kram, soit commencer à payer
tout de suite, comme l’y invite le
congrès juif mondial. « Nous pen-
sons désormais que rien n’empêche
plus le début des versements aux vic-
times des persécutions nazies. La
fondation devrait commencer à
payer, et la justice (américaine) ne
devrait pas entraver ce processus »,
a déclaré à l’Agence France-Presse
Elan Steinberg, porte-parole du
congrès juif mondial. « Les détails
juridiques doivent être réglés ulté-
rieurement et la cour devrait juger
que toutes les conditions nécessaires
ont été remplies », a-t-il dit.

Quoi qu’il arrive, la sécurité juri-

dique ne sera jamais absolue. En
dépit des engagements pris à l’été
2000, le gouvernement américain
ne peut pas contrôler à 100 % sa
justice, alors qu’il existe une ving-
taine de procédure en cours con-
tre des entreprises pour des faits
commis sous le Troisième Reich.
On compte notamment celle dépo-
sées contre IBM, accusée d’être
complice de l’extermination par
un journaliste américain.

Lassée d’attendre, la fondation
polonaise Réconciliation polono-
allemande, créée par la RFA en
1991 et dotée 500 millions de
marks, a entamé, lundi, le verse-
ment des acomptes sur les indem-
nisations aux victimes les plus
âgées, soit 1 400 zlotys (376
euros), sur ses fonds propres. Le
temps presse, les travailleurs for-
cés étant âgés en moyenne de qua-
tre-vingts ans. Et Gerhard
Schröder veut avoir réglé le dos-
sier avant sa première rencontre
avec le président Bush, le 29 mars
à Washington.

Ar. Le.

Joschka Fischer reçoit des rabbins nord-américains
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GUSINCE (Macédoine)
de notre envoyé spécial

Le poitrail gonflé de fierté sous
son uniforme camouflé, un jeune
combattant de l’UCK (Armée de

libération nationale albanaise) dési-
gne un grand trou qui éventre
désormais le sentier de montagne
reliant Gusince à Molino, à l’en-
droit où il passe au-dessus d’un
petit ruisseau. « C’est nous qui avons
posé la mine », lâche-t-il. Dans le
fossé, un amas de ferrailles infor-
mes, vestige d’une voiture tout ter-
rain. A une dizaine de mètres de là,
un écusson bleu collé sur un mor-
ceau de tôle précise l’identité de
son ancien propriétaire : la police
macédonienne. Le convoi des for-
ces macédoniennes est tombé, jeu-
di 8 mars, dans une embuscade,
alors qu’il redescendait vers la val-
lée (Le Monde du 10 mars) après
avoir vainement tenté d’installer
des postes de police dans les villa-
ges reculés de Gusince et de Brest,
foyers de l’UCK. « Les forces macé-
doniennes se sont retirées de Molino
le 5 mars, puis de ces deux villages
(…) Nous nous battrons jusqu’au
bout. Pour la liberté des Albanais de
Macédoine. Pour leurs droits, pas
pour changer les frontières », énonce
le commandant Mjekrra.

La barbe et le cheveu taillés
court, Mjekrra – « un pseudony-
me », précise-t-il – se présente com-
me le numéro deux de l’UCK, juste
derrière le commandant Hoxha.
« Les Albanais forment près de la
majorité de la population macédo-
nienne », assène le jeune comman-
dant. Le dernier recensement, boy-
cotté par les Albanais, ne leur accor-
de que 23 %, un chiffre notoirement
sous-estimé. « Nous porterons les
armes jusqu’à ce que nous obtenions
les mêmes droits que les Slaves macé-
doniens. Tant que ce ne sera pas le
cas, la situation empirera », ajou-
te-t-il.

Les montagnes répercutent le tac-
tac sec d’une mitrailleuse lourde.
« C’est une 84 », commente-t-il, jus-
tifiant l’expertise de son oreille mili-
taire. Malgré ses vingt-sept ans, il a
déjà derrière lui près de dix ans de
conflits balkaniques : de la Croatie
à la vallée de Presevo (sud de la Ser-
bie), en passant par la Bosnie et le
Kosovo, où il a servi contre les Ser-
bes dans « l’autre » UCK, dans le
massif de Dugajin, frontalier de l’Al-
banie. « Les Macédoniens nous tirent
dessus depuis ce matin [mardi]
11 heures à partir de leurs positions
dans les villages de Kodra, Fura et
Ramje », affirme-t-il. « Un obus de
mortier est tombé à 5 mètres de mon
QG [à Molino] », commente tran-
quillement Mjekrra, désignant du
doigt une maison perchée sur la
cime d’une montagne où un aigle
tournoie.

A Skopje, le ministère de la défen-
se a annoncé « le début d’une offensi-
ve » sur Molino, pour reprendre ce
village contrôlé par l’UCK, tout com-
me le sont « Brest, Lukare et la moi-
tié de Gusince », révèle Mjekrra. Ce
chapelet de villages haut perchés
éparpillés au milieu des bois et des
alpages, où les guérilleros sont à

leur aise pour grimper sur les selles
en bois de dix chevaux, est devenu
le fief de l’UCK depuis que les Amé-
ricains de la KFOR (Kosovo Force)
les ont délogés de Tanusevci il y a
une semaine. « Tout va bien », affir-
me pourtant le commandant
Hoxha, joint sur son téléphone por-
table en train d’« inspecter certaines
positions ».

« UN MORAL DE GUERRIER »
Quelques détonations résonnent

dans ce paysage raviné. L’« offensi-
ve » macédonienne semble de fai-
ble intensité. En tout cas, elle n’in-
quiète guère ces « hommes des
montagnes », difficiles à coincer
dans ce relief si ce n’est à repérer,
étant donné l’usage immodéré des
téléphones cellulaires. « Ce sont les
Macédoniens qui ont tiré les pre-
miers. Ils ont même lancé des obus
sur Ljudice au Kosovo », dénonce
Mjekrra, oubliant de préciser que
plusieurs nuits par semaine des con-
vois de mulets partent de là pour
ravitailler l’UCK. Et si offensive il y
a, elle ne porte que sur un côté du
territoire tenu par les rebelles. Sur
la route redescendant vers la plaine
et le village de Litkovo, le check-
point de la police macédonienne,
établi en bordure d’un barrage
hydraulique, somnole. Ces derniers
jours, il interdisait l’accès aux hau-
teurs par cette voie carrossable.

« Nous ne voulons pas répliquer
aux attaques en arrosant les positions
ennemies par-dessus les montagnes
avec nos obusiers », commente
Mjekrra. « L’heure est aux écono-
mies de munitions mais nous avons
un moral de guerrier », soutient-il. Il
affirme commander une troupe de
sept cents hommes sur un territoire
escarpé de 50 km2 bordant une par-
tie de la frontière avec le Kosovo.
« La majorité de mes hommes sont
originaires de Macédoine, certains
sont de la région. Ils ont mis leurs
familles à l’abri avant de nous rejoin-
dre », affirme le commandant, qui
vient lui-même « du cœur de la
Macédoine ». « Nous avons quatre
mille cinq cents militaires au total,
répartis en Macédoine, prêts à se bat-
tre », soutient-il. Les sept hommes
qui l’entourent, jeunes pour la plu-
part, arborent kalachnikovs, treillis
neufs, et l’aigle albanais à deux
têtes, noir sur fond rouge. Certains
portent des gilets pare-balles, des
lance-grenades. Le comportement
trahit quelques réflexes militaires.
L’équipement est certes sommaire,
mais on est loin de ces combattants
improvisés aux uniformes dépa-
reillés des indépendantistes alba-
nais de l’armée de libération du
Kosovo en 1998.

Les quelques villageois qui n’ont
pas fui les combats semblent natu-
rellement acquis à leur cause et ne
tolèrent d’uniformes que ceux por-
tés par l’UCK, pas même ceux de
policiers macédoniens albanais,
comme le propose le gouverne-
ment. Il est toutefois difficile de per-
cer à jour des sentiments couverts
par l’omerta. « L’UCK ? Je ne les con-
nais pas », affirme ingénument un
jeune « civil » de Gusince, désertée
par 95 % de ses habitants. Un coup
de téléphone sur le portable du
commandant Hoxha lui rappellera
subitement qu’ils sont cousins.
« On nous avait avertis que vous arri-
viez lorsque vous avez traversé Lipko-
vo », dit-il alors.

Christophe Châtelot

GENÈVE
de notre correspondant

Très attendu, le rapport du Pro-
gramme des Nations unies pour
l’environnement (PNUE) sur les ris-
ques de contamination liés à l’em-
ploi d’uranium appauvri (UA) au
Kosovo a été rendu public, mardi
13 mars, à Genève. Le texte, qu’on
peut lire sur Internet
(http://balkans.unep.ch/), est loin
d’avoir dissipé les doutes. Les qua-
torze experts auteurs de ce docu-
ment de 163 pages le reconnais-
sent eux-mêmes, nombre d’incerti-
tudes demeurent, notamment du
fait que leurs recherches se sont
limitées à onze des cent douze
sites visés par les projectiles à l’UA
utilisés par l’OTAN durant les hos-
tilités du printemps 1999. Des res-
tes de munitions à l’UA ont été
trouvés sur huit de ces sites et
355 échantillons de terre, d’eau, de
végétaux, de lait et de poussière
ont été analysés dans divers labora-
toires. Il en ressort que « les ris-
ques de contamination sont faibles,
mais pas exclus ».

La mission dépêchée par le
PNUE s’est rendue sur place en

novembre 2000, soit un an et demi
après le conflit, dans le sillage de la
découverte de plusieurs cas mor-
tels de leucémie inexpliquée dans
les contingents européens et de
l’apparition de ce que l’on a quali-
fié de « syndrome des Balkans ».
Les experts ont usé de la logistique
fournie par la KFOR (Force multi-
nationale de sécurité au Kosovo).
Les quatorze experts occidentaux
ont été choisis « pour leurs compé-
tences » en majorité parmi les pays
membres de l’OTAN, sans une seu-
le femme parmi eux, mais avec un
expert américain dont le chef de la
mission, le Finlandais Pekka Haa-
visto, a reconnu l’utilité.

DE NOMBREUSES INCERTITUDES
Pour Klaus Töpfer, directeur exé-

cutif du PNUE, « ces résultats scien-
tifiques devraient apaiser les inquié-
tudes que pouvaient ressentir les per-
sonnes vivant ou travaillant au Koso-
vo. » Toutefois, le PNUE avait fait
savoir, en janvier, que les analyses
indiquaient la présence dans des
pointes de munitions tirées par
l’OTAN de petites quantités de plu-
tonium, un produit dont la toxicité

ne fait aucun doute (Le Monde du
19 janvier). Et, confirmant cette
information, il ajoute aujourd’hui
que les débris radioactifs dissémi-
nés sur le terrain pourraient se
révéler dangereux à terme pour la
santé humaine. Ainsi, les nappes
phréatiques pourraient à la longue
enregistrer un accroissement sensi-
ble des taux d’uranium « cent fois
supérieurs à la normale » dans
l’eau potable : « Si les niveaux de
radiation sont très bas, la concentra-
tion d’uranium dans l’eau potable
pourrait excéder les normes sanitai-
res établies par l’OMS (Organisa-
tion mondiale de la santé). »

Pekka Haavisto s’est montré cir-
conspect et admet qu’il « reste
énormément d’incertitudes scientifi-
ques, surtout en ce qui concerne les
eaux souterraines. Il faut lever ces
doutes et surveiller la qualité de
l’eau ». Le rapport mentionne que
les tirs intensifs de projectiles à
l’UA « pourraient décupler ou cen-
tupler les sources potentielles de con-
tamination des eaux souterraines. »

Et de recommander dans la fou-
lée une mission, afin de mener des
études en Bosnie-Herzégovine, où

les munitions à l’UA ont séjourné
plus de cinq ans dans le milieu
naturel. Le chef de la mission du
PNUE a cependant tenu à répéter
publiquement que, dans l’état
actuel des choses, « il n’était pas
possible d’établir un lien entre les
résultats de ces analyses et les cas de
leucémie dont ont été victimes plu-
sieurs soldats de l’OTAN au
Kosovo. »

Il reste que nombre de ques-
tions demeurent sans réponse. Le
rapport de la mission du PNUE,
même s’il est beaucoup plus crédi-
ble que celui de l’Euratom publié
le 6 mars, ne suffit pas à diffuser le
malaise. Certains s’interrogent à
mots à peine couverts sur la liber-
té et l’indépendance des experts
mandatés pour ce travail, en dépit
ou à cause d’une étroite collabora-
tion avec l’Agence internationale
de l’énergie atomique, voire
l’OMS, arguant que d’autres inté-
rêts de coulisses pourraient retar-
der les recherches ou simplement
en occulter une partie des résul-
tats.

Jean-Claude BuhrerREPORTAGE
4 500 militaires
répartis
sur le territoire
et prêts à se battre

Le Programme des Nations unies pour l’environ-
nement a présenté, mardi 13 mars, son rapport
sur l’impact environnemental de l’uranium

appauvri utilisé lors du conflit du Kosovo. Il juge
que « les risques de contamination sont faibles,
mais pas exclus ». Il s’inquiète de la pollution

radioactive des eaux et recommande de nouvel-
les études. Le rapport est jugé plus crédible
qu’un rapport précédent de l’Euratom.

L’UCK de Macédoine
est résolue à rendre

« la liberté aux Albanais »
Offensive des forces de Skopje
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Les Albanais dans les Balkans

POPULATION À MINORITÉ
ALBANAISE (hors Albanie)

Source : Atlas des peuples d'Europe centrale, La Découverte
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Un rapport de l’ONU relativise le danger
de l’uranium appauvri utilisé au Kosovo

Les experts soulignent le risque de contamination des nappes phréatiques
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Bruxelles exige de M. Arafat une politique économique plus rigoureuse

Vicente Fox réaffirme son soutien aux revendications zapatistes

ALGER. Vingt-six personnes ont été massacrées dans la soirée du
12 mars par des islamistes armés présumés dans deux villages proches
de Tipaza, à 70 km à l’ouest d’Alger, et dans un quartier pauvre de
Medea, à 90 km au sud de la capitale. Dans l’un des hameaux, onze
membres d’une même famille, y compris un bébé de deux mois, ont
été égorgés par un commando de sept hommes.
Des voisins ont sollicité l’aide d’une milice armée pro-gouvernementa-
le stationnée à proximité, mais celle-ci aurait refusé d’intervenir. La
milice a expliqué qu’elle devait en recevoir l’ordre de ses supérieurs, a
rapporté un villageois. Par ailleurs, seize islamistes armés auraient été
abattus mardi par les forces de sécurité au djebel El-Akda, dans la
région de Djelfa (270 km au sud d’Alger), lors d’une vaste opération
menée par l’armée, d’après le quotidien arabophone à grand tirage El
Khabar. – (AFP.) f www.lemonde.fr/algérie

Le président ougandais
réélu avec 69,3 % des voix
KAMPALA. Le président ougandais, Yoweri Museveni, a été réélu lors
de l’élection présidentielle de lundi 12 mars avec 69,3 % des suffrages
exprimés, a annoncé la commission nationale électorale, mercredi
13 mars, à Kampala. Son principal rival parmi cinq autres candidats,
Kizza Besigye, a recueilli 27,8 % des voix. Mardi, l’équipe de M. Besi-
gye avait annoncé qu’il ne reconnaîtrait pas les résultats du scrutin,
jugeant l’élection « grossièrement truquée ».
Le taux de participation a été de 70,3 %, a annoncé également la com-
mission électorale. Le président Museveni est réélu pour un dernier
mandat de cinq ans, le maximum que lui autorise la Constitution. Il
avait recueilli 75 % des voix, lors de la première élection présidentielle
de l’histoire de l’Ouganda en 1996, dix ans après avoir pris le pouvoir à
la tête de la rébellion. - (AFP.)

Le général ivoirien Lassana Palenfo
condamné à un an de prison
ABIDJAN. Ouvert le 21 février, le procès des généraux Lassana Palen-
fo et Abdoulaye Coulibaly, numéros deux et trois de la junte au pou-
voir en Côte d’Ivoire jusqu’en octobre dernier, jugés pour « atteinte à
la sûreté de l’Etat », s’est terminé dans la nuit du 12 mars. Lassana
Palenfo a été condamné à un an de prison pour « complicité d’atteinte
à la sûreté de l’Etat » et Abdoulaye Coulibaly a été acquitté. Les deux
généraux, considérés comme proches d’Alassane Ouattara, ancien pre-
mier ministre et chef de file du Rassemblement des républicains
(RDR) étaient accusés d’avoir commandité l’attentat contre le domici-
le du général Robert Gueï, alors chef de la junte au pouvoir, dans la
nuit du 17 au 18 septembre 2000.
Une trentaine d’autres militaires étaient également jugés. Parmi eux,
onze sont en fuite, dix ont été acquittés et douze condamnés à des pei-
nes de dix ans de prison. « Globalement il y a satisfaction, même s’il y a
de l’amertume concernant M. Palenfo », a déclaré au Monde Maître
Boucounta Diallo, du collège des avocats de la défense. « C’est un juge-
ment à la Salomon pour contenter tout le monde », a estimé Maître Aïs-
sata TallSall, du même collège. – (Corresp.)

En Iran, la moitié des personnalités
arrêtées pour complot ont été libérées
TÉHÉRAN. Neuf de la vingtaine de personnalités progressistes et
nationalistes, accusées de « complot contre le régime » et arrêtées, dans
la nuit de lundi à mardi, ont été remises en liberté mardi 13 mars. « Ces
arrestations sont incroyables et injustifiées », a estimé le principal parti
réformateur, le Front de la participation, dirigé par Mohammad-Reza
Khatami. Le président du parlement, Mehdi Karoubi a affirmé que le
Majlis « étudiait cette affaire » et « espérait que les personnes arrêtées
seraient libérées très vite ».
Le Mouvement pour la libération de l’Iran de l’ancien premier ministre
Mehdi Bazargan, dont plusieurs membres ou proches figurent parmi
les personnes interpellées, a qualifié ces arrestations de « coup porté
au processus de réformes du président Mohammad Khatami ». – (AFP.)

Kosovo : un commissariat attaqué
par des Serbes à Mitrovica
MITROVICA. Un commissariat de police de Mitrovica, dans le nord
du Kosovo, a été attaqué mercredi 14 mars par un groupe d’environ
cent cinquante Serbes. « La situation est explosive », a précisé Dimitri
Karportsev, porte-parole de la police des Nations unies interrogé par
téléphone. « La foule se conduit de façon très agressive, deux personnes
ont été blessées (un policier de l’ONU et un militaire de la KFOR), tandis
qu’un véhicule de police est en train de brûler », a-t-il ajouté. « Nos gens
sont bloqués à l’intérieur du commissariat, situé dans le nord de la vil-
le ». Les incidents ont éclaté lorsque les Serbes ont pénétré dans le
commissariat pour protester contre l’arrestation de deux personnes
soupçonnées d’avoir agressé deux policiers internationaux. – (Reu-
ters.)

DÉPÊCHE
a ÉTATS-UNIS : le président américain George W. Bush a annoncé
le 13 mars qu’il renonçait à réglementer les émissions de dioxyde de
carbone (CO2), contrairement à ce qu’il avait indiqué durant sa campa-
gne présidentielle. Le dioxyde de carbone « ne constitue pas un pol-
luant selon la loi sur la qualité de l’air », écrit le président dans une let-
tre à un sénateur républicain du Nebraska, Chuck Hagel. Le CO2 est en
revanche un gaz à effet de serre. M. Bush réaffirme dans cette lettre
son opposition au Protocole de Tokyo sur le climat, estimant qu’il est
« injuste et inefficace, 80 % des pays du monde en étant exemptés. » –
(AFP.)

MOSCOU
de notre correspondant

Armes, nucléaire civil, routes
commerciales, pétrole et gaz : la
Russie et l’Iran se sont retrouvés
cette semaine, à l’occasion d’une
visite de trois jours à Moscou du
président Mohammad Khatami,
qui s’est achevée mercredi
14 mars. Cette rencontre a donné
lieu dès lundi à la signature d’un
traité de coopération entre les
deux pays, le premier depuis la
révolution iranienne de 1979. Ces
trois jours ont surtout été l’occa-
sion pour les autorités russes d’op-
poser une fin de non-recevoir aux
inquiétudes et aux protestations
des Etats-Unis.

Après s’être rendu à Cuba, en
Corée du Nord, en Chine et en
Inde, après avoir renforcé ses liens
avec l’Irak et la Libye, le président
Vladimir Poutine a ainsi claire-
ment démontré le nouveau cours
de la politique étrangère russe.
Une politique refusant « un monde
unipolaire », selon la formule con-
sacrée, et mettant en avant les inté-
rêts économiques et diplomati-
ques immédiats de la Russie, que
cela plaise ou non aux Etats-Unis.
Lundi, M. Poutine choisissait d’in-
tervenir en personne pour défen-
dre la reprise de ventes d’armes à
l’Iran. Notant que Moscou respec-
tait tous les accords internatio-

naux en matière d’armements, il
ajoutait que « l’Iran a le droit d’as-
surer ses capacités défensives et sa
sécurité » et que la Russie « était
intéressée par une telle coopération
pour des raisons économiques. »

Après avoir dénoncé, en décem-

bre 2000, l’accord Gore-Tcherno-
myrdine de 1995, par lequel la Rus-
sie s’engageait à ne plus vendre
d’armes à Téhéran, Moscou
devrait conclure dès cet été d’im-
portants contrats.

Les montants évoqués sont de
300 millions de dollars par an, l’am-
bassadeur d’Iran en Russie ayant
même cité le chiffre de 7 milliards
de dollars « dans les années à

venir » (Le Monde du 14 mars).
Mais les grandes « inquiétudes »
exprimées dès lundi et répétées
mardi par les Etats-Unis portent
également sur une intensification
annoncée de la coopération
nucléaire. En 1995, Moscou signait

une accord de 800 millions de dol-
lars pour la construction d’une cen-
trale nucléaire à Boushehr. Plus de
mille Russes travaillent sur un
chantier qui a pris beaucoup de
retard.

M. Poutine s’est déclaré détermi-
né à accélérer ce contrat pour ter-
miner la centrale en 2003. La réali-
sation d’autres tranches sont en
discussion. « La Russie est intéres-

sée » par le développement du sec-
teur nucléaire en Iran, a déclaré
M. Poutine, précisant que ses acti-
vités « se basent strictement sur les
règles de l’Agence internationale de
l’énergie atomique ».

Dans le même temps, les respon-
sables russes se sont efforcés de
dédramatiser la reprise de cette
coopération. « Elle n’est pas dirigée
contre des pays tiers », a insisté le
ministre des affaires étrangères
Igor Ivanov, elle ne doit pas remet-
tre en cause les relations russo-
américaines qui doivent « être sta-
bles et pragmatiques ». « L’Iran
n’est pas un partenaire stratégi-
que », a expliqué un responsable
des affaires étrangères, mais un
« voisin stratégique » intéressé
comme Moscou à la stabilité en
Asie centrale.

Mais si les deux pays se sont à
nouveau présentés comme les
adversaires farouches du régime
des Talibans en Afghanistan, ils
n’ont toujours pas pu surmonter
leur désaccord sur le partage des
ressources pétrolières de la mer
Caspienne. Un texte a été signé,
qui confirme seulement que ce par-
tage doit se faire par consensus
des cinq pays riverains et qui met
en garde contre les visées américai-
nes sur la région.

François Bonnet

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Ce n’est pas de bonne volonté mais d’idées
que manquait la délégation européenne arrivée
dans la région, le 12 mars, pour une visite au pré-
sident Yasser Arafat et une première prise de con-
tact avec le gouvernement d’Ariel Sharon. Repar-
tis le lendemain, les Européens ont confirmé
qu’ils n’avaient pas encore trouvé la recette mira-
cle pour calmer le conflit sanglant qui, depuis
près de six mois, oppose Israéliens et Palesti-
niens.

Conduite par Anna Lindh, ministre suédoise
des affaires étrangères, dont le pays exerce la pré-
sidence de l’Union européenne, la délégation
comptait Chris Patten, commissaire aux affaires
étrangères, et Miguel Angel Moratinos, ambassa-
deur pour les affaires du Proche-Orient. Aux
Israéliens, les Européens ont répété, sans être
beaucoup entendus, que les sévères sanctions
économiques et les bouclages des villes palesti-
niennes généraient de la pauvreté et de la haine
pouvant aller à l’encontre de la sécurité que ces
mesures sont censées renforcer. Ils ont surtout
demandé qu’Israël verse les quelque 100 millions
d’euros dus à l’Autorité palestinienne au titre
des prélèvements douaniers sur les marchandi-
ses transitant par les ports israéliens. Ariel Sha-
ron et Shimon Pérès ont opposé une fin de non-
recevoir, soutenant qu’Israël ne financerait pas

les activités terroristes, selon eux ordonnées ou
couvertes par l’Autorité palestinienne. Critiqué
par Mme Lindh sur les assassinats par Israël d’acti-
vistes palestiniens, M. Pérès a rétorqué que, lut-
tant « contre des gens qui sont prêts à se suicider
pour tuer », son pays n’avait pas le choix.

L’AIDE EUROPÉENNE SOUMISE À CONDITIONS
Ce que Chris Patten a appelé les « légitimes pré-

occupations sécuritaires d’Israël » n’a pas autre-
ment ému M. Arafat, qui n’a pas été très précis
lorsque les Européens ont soulevé cette question.
Mais l’essentiel de la démarche européenne por-
tait plutôt sur l’aide financière que Bruxelles
octroie au Trésor palestinien. M. Patten, sans
prendre de gants, a indiqué, lors d’une conférence
de presse, que l’aide de Bruxelles serait désormais
tributaire de comptes « transparents » et de mesu-
res pour lutter contre la « corruption ». M. Arafat
a été invité à envisager de sérieuses mesures d’éco-
nomie dans son budget.

Aux Palestiniens qui demandent une reprise
des négociations, les Israéliens, via les Européens,
ont, une fois de plus, déclaré qu’il n’y aurait rien
de tel tant que dureraient les violences. Elu
d’abord sur un besoin de sécurité, Ariel Sharon
n’est pas prêt à changer de ligne, même s’il lui faut
affronter les critiques de la communauté interna-
tionale. Tout au plus, son gouvernement répè-
te-t-il qu’il est disposé à la paix et, parfois, à quel-

ques mesures de souplesse. Mardi, l’armée israé-
lienne a annoncé qu’elle avait levé le blocus des
villes de Tulkarem, Kalkiliya, Bethléem et Hébron,
menaçant de le remettre en vigueur « si le terroris-
me recommence ». Les Palestiniens ont aussitôt
affirmé qu’il ne s’agissait que d’« un arrangement
cosmétique » destiné à masquer la poursuite du
siège. L’encerclement de Ramallah a été légère-
ment desserré. Les Israéliens, qui justifient le trai-
tement imposé à la ville par la « menace terroris-
te », ont expliqué que l’amélioration de la situa-
tion leur permettait de changer d’attitude. Dans la
nuit de lundi à mardi, plusieurs arrestations ont
été discrètement opérées par les troupes spéciales
israéliennes en territoires occupés.

Mardi, une haute source militaire israélienne a
assuré que le blocus de Ramallah visait à interdire
le passage d’une voiture bourrée d’explosifs que
des « terroristes » s’apprêtaient à faire exploser en
Israël. « Nous connaissons ces gens, a poursuivi la
source, deux douzaines de militants des Tanzim et
de la Force 17 [la garde personnelle de Yasser
Arafat]. (…) Leurs actions dans le secteur nous ont
déjà coûté la vie de douze Israéliens. Les Palesti-
niens savent de qui nous parlons. A eux d’en tirer les
conclusions. »

Georges Marion

f www.lemonde.fr/israel

Evoquant ses projets de défense antimissile, le président améri-
cain, George Bush, a affirmé, mardi 13 mars, à Washington, que « la
Russie n’est pas un ennemi mais elle peut être une menace si elle décide
de l’être », en raison de son arsenal nucléaire. Toutes les puissances
possédant l’arme nucléaire « sont une menace », a ajouté le président
des Etats-Unis qui considère que « la défense antimissile est une maniè-
re de commencer à concentrer nos ressources sur les vraies menaces qui
se présentent à l’Amérique ».

Les conseillers de M. Bush semblaient jusqu’à présent exclure la
Russie des pays, dits « Rogue States » ou Etats voyous, dont la menace
justifie le projet de bouclier antimissile. Sergueï Ivanov, le chef du
Conseil de sécurité en Russie, s’entretiendra, jeudi 15 mars, avec son
homologue américaine, Condoleezza Rice. – (AFP.)

Le président iranien a achevé, mercredi 14 mars,
une visite officielle de trois jours en Russie qui
s’est soldée par un accord de coopération, le pre-

mier du genre entre les deux pays. Moscou est
déterminé à approvisionner l’Iran en armes et à
renforcer sa coopération nucléaire civile avec lui.

Les deux partenaires ne se sont toutefois pas
entendus sur le partage des ressources pétroliè-
res de la Caspienne.

Selon M. Bush, la Russie reste une menace potentielle

MEXICO
de notre envoyé spécial

La marche est finie et le dialogue
est ouvert. Tel est l’enseignement
de la première journée, lundi
12 mars, qui a suivi la monumen-
tale réunion au centre de Mexico,
sur la place principale le Zocalo, où
la délégation de l’Armée zapatiste
de libération nationale (EZLN) et le
sous-commandant Marcos ont été
accueillis triomphalement, diman-
che, au terme de deux semaines de
marche. La délégation zapatiste a
rencontré les parlementaires, dans
l’après-midi de lundi, pour discuter
des différents points du projet de
loi destiné à garantir dans la Consti-
tution les droits des peuples indigè-
nes – 10 % des 100 millions de Mexi-
cains. Le Congrès devait commen-
cer, jeudi, à examiner le projet.

La réunion de lundi entre les
membres de la Commission de
concorde et de pacification (Coco-
pa) – une instance de médiation du
Congrès composée de représen-
tants des différents partis – et
l’EZLN était symboliquement forte
puisque la dernière de cette nature
remonte à près de deux ans et
demi. Dans le but d’avancer sur les
points litigieux à discuter, les parle-
mentaires ont proposé à la déléga-
tion zapatiste d’organiser une ren-
contre élargie avec une vingtaine
de députés. Le chef de la guérilla a
refusé cette proposition qualifiée
de « ridicule » et a exigé de pouvoir

intervenir devant le Congrès. Cer-
tains parlementaires ont alors esti-
mé que Marcos et ses hommes ne
pourraient se présenter masqués
devant les députés.

LES EXIGENCES DE MARCOS
Quelques heures avant cette réu-

nion, le président mexicain, Vicente
Fox, a réaffirmé la position qu’il
défend depuis qu’il est entré en
fonctions le 1er décembre, et selon
laquelle Marcos et lui-même n’ont
pas d’autre choix que de s’enten-
dre. « Le gouvernement et les zapatis-
tes sont du même côté dans les reven-
dications indigènes et dans l’adop-
tion de la réforme constitutionnelle
qui consacre les droits de ses peu-
ples », a déclaré le chef de l’Etat. Il
s’est pleinement associé au succès
de la marche zapatiste et de la réu-
nion du Zocalo, la veille. « Nous
accompagnons les Indiens dans leur
lutte, nous appuyons leurs demandes
et nous les recevons les bras ouverts.
Régler la dette historique que nous
avons envers eux est une priorité du
gouvernement », a-t-il assuré. « Ce
dont j’ai besoin en ce moment, c’est
de m’entendre avec Marcos dans la
paix et pour la paix » a précisé le pré-
sident dans un entretien au quoti-
dien El Universal ajoutant « Marcos
n’a pas vu qu’au Mexique le mur de
Berlin est tombé le 2 juillet ». « J’at-
tends, a-t-il poursuivi, un Marcos
intelligent, négociateur et convain-
cant pour que la loi soit adoptée. »

Pour le sous-commandant Marcos,
au-delà du succès populaire obtenu
au cours des deux dernières semai-
nes, ce vote permettrait une sortie
honorable à l’EZLN dans le conflit
déclenché le 1er janvier 1994, et
dans l’impasse depuis. Pour Vicen-
te Fox, un vote positif du Congrès,
plus difficile à obtenir que la ratifica-
tion par au moins la moitié des
Etats de la République du Mexique
qu’impose la Constitution, équivau-
drait à une validation de la politi-
que qu’il a engagée dès son entrée
en fonctions et l’assurance que des
négociations de paix pourraient
s’engager et aboutir rapidement.

Le président Fox est d’autant plus
encouragé dans cette voie qu’il
recueille au terme des cent premiers
jours de son gouvernement une for-
te popularité. Selon un sondage

publié par le quotidien Milenio,
89 % des Mexicains jugent favora-
blement sa politique, en particulier
dans le conflit du Chiapas. « Si la
marche des Zapatistes a consacré le
rôle et l’importance de l’EZLN dans
la prise de conscience du problème
des peuples indigènes, elle a montré
également qu’un large consensus exis-
te dans le pays sur ce problème »,
explique un conseiller du président,
qui ajoute que « l’EZLN n’est pas le
seul mouvement à s’en préoccuper ».

Dans la phase actuelle, dit-il,
« Vicente Fox intervient dans le res-
pect des prérogatives de chacun. Il
fait son travail d’explication dans la
société, au sein de son propre parti, et
il reste aux Zapatistes à faire le leur
auprès des parlementaires ». Il réfu-
te l’idée selon laquelle le président
se serait défaussé sur le Congrès, en
lui soumettant le projet de loi.
« Nous sommes dans une démocratie
et la Constitution ne permet pas au
président de dire : je signe ce texte.
C’est le Congrès et lui seul qui peut
approuver une telle initiative qui
modifie la Constitution, et toutes les
attaques des dernières semaines
conduites sur ce thème relèvent soit
de la méconnaissance de la Constitu-
tion, soit d’un procès d’intention,
dont l’opinion ne sera pas dupe »,
avance-t-il.

Alain Abellard

f www.lemonde.fr/chiapas

Algérie : deux jours de massacres
et une cinquantaine de mortsTéhéran et Moscou sont déterminés à coopérer

en dépit des protestations américaines
La Russie met en avant ses intérêts communs avec l’Iran en faveur de la stabilité en Asie centrale

I N T E R N A T I O N A L



Philippe Séguin compte sur le rassemblement de la droite à Paris
Ironisant sur les pressions de l’Elysée et de la présidente du RPR, le candidat officiel de la droite à l’Hôtel de Ville se réjouit du retrait

des listes tibéristes dans trois arrondissements et demande qu’il en soit de même dans quatre autres

A L’HÔTEL DE VILLE, le RPF
Alain Robert, tête de liste dans le
12e arrondissement, fait anticham-
bre devant le bureau du maire. Il
est 11 heures, mardi 13 mars, et les

carottes sont cuites. M. Robert
assure qu’il a « confiance » et
« qu’il reste toute la journée » pour
négocier avec son adversaire ségui-
niste, le maire sortant UDF du 12e,

Jean-François Pernin. En réalité, ce
dernier lui a déjà violemment cla-
qué la porte au nez. Il a refusé de le
recevoir et a indiqué, le matin
même, dans Le Parisien, qu’il
n’avait « rien à lui dire ». Dans le
bureau du maire, on a compris. Il
n’y a plus aucun espoir de fusion
des listes dans les trois arrondisse-
ments-clé du scrutin, les 12e, 13e et
14e. Jean Tiberi s’apprête à manger
son chapeau. Il va retirer ses listes.
Il enrage d’avoir à donner l’impres-
sion qu’il cède à Philippe Séguin.

La décision n’a pas été facile. Tôt
le matin, le maire s’est enfermé
avec Bernard Bled, son bras droit,
Jacques Dominati, son premier
adjoint, et Claude Roland, tête de
liste dans le 6e arrondissement. Sur-
nommé « Scotchy » parce qu’il col-
le aux basques du maire,
M. Roland, frère de Thierry, espère
encore rester dans le jeu. La veille,
la fusion dans le 9e, entre le ségui-
niste Pierre Lellouche et le tibériste
Vincent Reina, n’a pas été le déto-
nateur escompté. Dans le 13e, Jac-
ques Toubon semble vaguement
prêt à faire « une union », histoire
d’éviter les foudres du mot
« fusion », mais personne ne veut
céder sa place aux trois têtes de lis-
tes de M. Tiberi.

Poussé par M. Dominati, le mai-
re se résout à accepter de sacrifier
les trois arrondissements fatidi-
ques. On convoque donc la presse
pour 12 h 45. M. Tiberi en profite
pour faire passer la pilule à ses
trois sacrifiés. Michèle-Laure Ras-
sat (13e) et Jean-Claude Delarue
(14e) ne font pas d’histoires.
M. Robert (12e), est un client plus
compliqué. Avec cet ancien mili-
tant des mouvements d’extrême
droite Occident et Ordre nouveau,
ancien secrétaire général adjoint
du CNI, la fusion a été d’emblée
écartée. « On a la deuxième commu-
nauté juive de Paris dans l’arrondis-
sement », a expliqué Jean-Pierre
Bechter (RPR), premier adjoint de
M. Pernin. M. Robert, lui, a dénon-

cé « un délit de sale gueule » et il a
refusé – au grand dam de ses colis-
tiers – une fusion partielle sans lui.
Reste le retrait pur et simple, prépa-
ré de longue date par des relations
de bon voisinage.

12 h 10, coup de théâtre. Occupé
à donner un entretien à Europe 1
par téléphone, M. Tiberi apprend
que Michèle Alliot-Marie appelle à
« l’union ». Il se « réjouit » de la
nouvelle et raccroche, estomaqué.
L’espoir renaît. Et si tout était enco-
re possible ? Le maire plante là
l’équipe de Radio Notre-Dame,
qui campe, un peu gênée, dans l’im-
mense bureau en attendant son
tour, et tient, sur le pouce, un con-
seil de guerre. « C’est une conne-
rie », assure M. Dominati. « Faut
regarder, ça change tout, aussi »,
réfléchit M. Bled. « C’est ambigu,
s’inquiète M. Tiberi, le nez sur la
dépêche. Elle parle de conclure des
accords d’union, arrondissement
par arrondissement. Elle ne dit pas
‘‘fusion’’. » M. Dominati n’y croit
pas : « C’est l’hypocrisie la plus tota-
le, elle attend midi, et il est un peu
tard pour constater qu’on a rai-
son. » M. Bled comprend qu’il res-
te un coup à jouer. En cinq minu-
tes, l’équipe Tiberi change son fusil
d’épaule : plus question de retirer
les listes dans les trois arrondisse-
ments. La lutte continue, avec
l’onction du RPR.

Le maire file à sa conférence de
presse avec un sourire carnassier.
« Je me félicite, j’approuve et je

remercie Michèle Alliot-Marie de
son appel, respire le maire, même
s’il est un peu tardif. » Il assure qu’il
va « poursuivre les contacts », qu’il
est « sur le point d’aboutir dans le
10e » et qu’il « tirera les conséquen-
ces à minuit ».

Rue Saint-Dominique, au QG de
Philippe Séguin, on applaudit, éga-
lement des deux mains. Ce que sou-
haite Mme Alliot-marie, analyse
M. Séguin sur France-Inter, « c’est
qu’il y ait une seule liste de droite
dans chaque arrondissement ; c’est
exactement ce que nous souhaitons
nous-mêmes ». Et il ajoute : « Nous
avons répondu par avance, dans la
mesure où nous sommes absents des
six premiers arrondissements. »

LE CALME DU DÉPUTÉ DES VOSGES
Pour que les choses soient bien

claires, le candidat officiel de la
droite convoque, à son tour, une
conférence de presse pour 15 h 30.
Il prend le soin d’y inviter François
Fillon, officiellement conseiller
politique de la présidente du RPR.
Etrangement calme et aimable, le
député des Vosges répète, une fois
de plus, qu’il ne changera rien à sa
stratégie, en insistant sur « l’urgen-
ce », pour M. Tiberi, de retirer ses
listes. Il montrerait, ainsi « son atta-
chement allégué à l’union », ironi-
se-t-il. M. Fillon fait de la figura-
tion mais prend, en quittant le QG,
un air désolé qui ne laisse guère
d’ambiguïté sur ses véritables sen-
tiements à l’égard de la présidente.

L’après-midi, il ne se passe tou-
jours rien. Sauf à gauche où, rue
Montorgueil, socialistes et Verts
étrennent leur accord tout neuf.
Bertrand Delanoë et Yves Contas-
sot sont venus chaperonner Jac-
ques Boutault, le Vert à qui la mai-
rie d’arrondissement est promise
en cas de victoire. Pierre Shapira,
tête de liste socialiste, qui a cédé
son poste virtuel, sourit à l’écono-
mie. La famille socialiste est réu-
nie. Alain Geismar, qui habite dans
le quartier, vient lui serrer la main,
Eva Jospin passe en scooter. « Ça
va, Pierre ? », s’inquiète la fille du
premier ministre. Ça va.

Côté Hôtel de Ville, en revanche,
on déchante : il ne se passe tou-
jours rien. Le ballon d’oxygène ten-
du par « MAM » se dégonfle à vue
d’œil. Vers 19 heures, M. Tiberi
comprend qu’il a perdu. Un signe :
sur les radios, il est redevenu « le
maire sortant ». Plus personne,
dans son équipe, ne parle du
10e arrondissement. Sur France 3,
il se force à sourire, mais le cœur
n’y est plus. « Et même dans le 5e,
c’est pas gagné », soupire-t-il dans
un couloir. C’est dire. M. Dominati
l’accompagne au Parc des Princes,
« pour ne pas qu’il dise une conne-
rie », explique-t-il aimablement. A
la mi-temps, le maire jette l’épon-
ge et explique, sur France-Info,
qu’il retire ses listes des 12e, 13e et
14e arrondissements.

De fait, entre 21 heures et
minuit, les mandataires défileront
à la préfecture pour retirer les lis-
tes. Les 12e et 14e y passent
d’abord. M. Tiberi semble avoir
omis le 13e. M. Séguin lui lance, sur
France 3, un discret mais ferme rap-
pel à l’ordre. « Il ne faudrait pas
oublier le 13e », dit-il. Alors, peu
après 21 heures, la concurrente de
Jacques Toubon, Michèle Laure-
Rassat, retire sa liste. « Scotchy »,
qui aura lutté jusqu’au bout, est,
vers minuit, le dernier à retirer, la
mort dans l’âme, sa liste du 6e.

« J’ai agi par souci de l’intérêt
général », commente sombrement
M. Tiberi avant de retourner au
match. Une dizaine de sièges plus
haut, M. Séguin domine la mêlée,
impérial. « D’ici, j’y vois mieux »,
assure-t-il. M. Tiberi regarde, d’un
œil vague, les supporteurs du PSG
taper sur les Turcs du Galatasaray
et les CRS envahir la pelouse. Il
semble déjà ailleurs. C’est sans
doute la dernière fois qu’il a une
chaise portant son nom dans la tri-
bune présidentielle du Parc des
princes.

Récit des services France
et Société

Les listes en présence à Paris

MUNICIPALES Candidat officiel de la
droite à la mairie de Paris, Phlippe Séguin
se félicite, dans un entretien au Monde,
du retrait des listes tibéristes dans les 12e,

13e et 14e arrondissements. Il demande au

maire sortant de donner la même consi-
gne à ses partisans dans les 10e, 11e, 19e et
20e. b L’INTERVENTION de Michèle Alliot-
Marie, appelant à « l’union », mardi
13 mars en fin de matinée, lui a fait crain-

dre, dit-il, que M. Tiberi ne la mette à pro-
fit pour refuser le retrait de ses listes.
b JACQUES CHIRAC a inspiré directement
l’intervention de la présidente du RPR. Le
chef de l’Etat n’a pas cessé d’intervenir

auprès des responsables de la droite à
Paris et à Lyon. b A LYON, M. Chirac a
obtenu la fusion des listes Millon et Duber-
nard, espérant ainsi que la mairie de la vil-
le passera de l’UDF au RPR (lire page 7).

« Quels commentaires vous
inspire la déclaration de la prési-
dente du RPR qui a appelé à trou-
ver des « accords d’union » entre
vos listes et celles de M. Tiberi,
pour le second tour. Mme Alliot-
Marie était-elle en service com-
mandé par l’Elysée ?

– J’ai surtout craint que M. Tibe-
ri ne s’en serve comme alibi à de
nouveaux atermoiements. Cela n’a
été le cas, heureusement, que pen-
dant quelques heures. Ce que je
constate, après le dépôt des listes,
c’est que ma fermeté s’est révélée
payante. J’ai finalement imposé la
méthode du retrait.

» Par ailleurs, mes colistiers ont
marqué leur solidarité et ont tenu
avec courage et lucidité la posi-
tion, alors que les oiseaux de mau-
vais augure annonçaient, sur fond
de rumeur et d’intoxication, le con-
traire. M. Lellouche est l’exception
qui confirme la règle, mais le carac-
tère caricatural de la fusion dans le
9e arrondissement est la meilleure
justification du choix que nous
avons fait.

» A l’heure qu’il est, et sous réser-
ve de trois ou quatre arrondisse-
ments pour lesquels nous voulons
le retrait (les 10e, 11e, 19e et 20e), les

conditions du rassemblement des
électeurs de la droite et du centre
sont réunies.

– Vous ne prenez donc pas la
déclaration de Mme Alliot-Marie
comme un désaveu de votre stra-
tégie ?

– A cinq jours du vote, les appré-
ciations sur ma stratégie me lais-
sent indifférent. En revanche, tout
ce qui peut gêner sa réussite m’in-
dispose au plus haut point. Cela
aura été trop souvent le cas. Et
c’est d’autant plus regrettable que
les pressions étaient promises à
l’inefficacité.

» Car on manque de mémoire :
j’ai déjà vécu cela en 1998 à l’épo-
que des élections régionales. Tout

le monde, ou à peu près, voulait un
accord avec le Front national pour
« sauver des régions ». On m’expli-
quait que cela n’était pas si grave…
J’ai été le seul à tenir bon à l’épo-
que, avec Sarkozy à mes côtés.

– Etiez-vous au courant de l’ini-
tiative de la présidente du RPR ?

– Je l’ai su par une indiscrétion.
J’ai pris un contact pour vérifier
que le mot « fusion » n’était pas
prononcé. J’ai été rassuré.

– Compte tenu de votre propre
score dans le 18e, vous sentez-
vous encore en position d’être le
candidat de la droite à la mairie
de Paris ?

– Tout à fait. Chacun sait que le
18e est un arrondissement difficile,
et que je l’ai choisi symbolique-
ment. Dès lors, si nous remportons
la victoire, dimanche soir, compte
tenu de la manière dont j’aurai été
traité, dont ma défaite aura été pro-
grammée, cela m’étonnerait beau-
coup que, devant les Parisiens, on
puisse contester ma légitimité.

– Quelle est votre analyse sur
le résultat de M. Tiberi dans le
5e arrondissement ?

– C’est l’efficacité du système
clientéliste. On pouvait penser que
les affaires pèseraient : or on cons-

tate une certaine mithridatisation
des électeurs à leur sujet. Je n’ai
pas été le seul à constater qu’il y a
une sorte, sinon de prime, du
moins d’indifférence de l’électorat
aux situations judiciaires. On en
arrive a se demander s’il n’y a pas
une prime à la casserole. Il faudra
peut-être m’en procurer une…
[M. Séguin sort, alors, une grande
casserole blanche, cachée derrière
lui, et la pose sur son bureau.] Une
casserole, actuellement, ça doit
valoir trois ou quatre points supplé-
mentaires !

– Pensez-vous avoir fait des
erreurs dans cette campagne ?

– C’est probable et même inévita-
ble. J’ai surestimé l’aspiration de
l’électorat à la transparence. En
prenant la quatrième place dans le
18e, j’ai surévalué la capacité des
gens à recevoir ce genre de messa-
ge. Mais je ne regrette rien. Ce que
je déplore, c’est qu’il y ait une
morale publique diffuse, mais théo-
rique, dont tout le monde se con-
trefiche. C’est là-dessus que cer-
tains ont surfé.

– Avez-vous retenu d’autres
leçons ?

– Oui. Vous pouvez passer un
après-midi complet dans le 18e et

ne pas voir un électeur. Il y a un
décalage entre le pays légal et le
pays réel que je n’avais encore
jamais mesuré à ce point. C’est
pourquoi ma réflexion évolue sur
deux points : l’extension aux res-
sortissants des pays de la Franco-
phonie du droit de vote aux élec-
tions municipales, reconnu aux
étrangers communautaires ; et il
faudra impérativement, dès lors
qu’on ne les expulserait pas, régula-
riser les sans-papiers, faute de
quoi on n’arrive pas à traiter leurs
problèmes et à les intégrer. Le
ni-ni de Jospin (ni régularisation ni
expulsion) est insoutenable et
explosif.

– Vous n’avez fait jusqu’ici que
« déplorer » l’accord passé dans
le 9e arrondissement par Pierre
Lellouche avec Vincent Reina.

– J’ai quand même précisé que la
liste devait désormais être considé-
rée comme tibériste. Cela dit, dans
le 9e aussi nous appellerons à faire
barrage a la gauche. Et je ne veux
pas être le responsable de son
insuccès.

– Comment appréciez-vous les
analyses de l’entourage de
M. Chirac, selon lesquelles le sys-
tème n’est pas en cause et qu’il y

a simplement un mauvais candi-
dat ?

– A tous ceux qui se préoccupe-
raient surtout, à l’heure qu’il est,
alors que nous sommes encore en
pleine bataille pour la Mairie de
Paris, de me charger de tous les
péchés d’Israël, je recommande
d’abord d’attendre l’issue du scru-
tin. Je leur recommande, ensuite,
la prudence. Pensez-vous que si je
perdais et si j’étais ainsi traité, je
n’aurais pas envie de faire connaî-
tre ma propre grille de lecture ?

– C’est une menace ?
– Non, car je vais leur éviter ça. En

gagnant. Jusqu’à dimanche 20 heu-
res, je ne ménagerai aucun effort
dans ce sens… On ne peut pas dire
que je n’étais pas au courant des dif-
ficultés de la tâche. Paris, au
moment où j’ai pris la responsabili-
té de la campagne, était objective-
ment perdue sans que j’y sois pour
rien. J’ai tenté de la reconquérir.
Dimanche, on saura si j’y suis parve-
nu. Si ce n’est pas le cas, c’est que
Paris était décidément ingagnable.
A bon entendeur, salut ! »

Propos recueillis par
Christine Garin

et Jean-Louis Saux

Les listes ci-dessous sont
identifiées par les initiales (G)
pour la gauche, (S) pour Philippe
Séguin, (T) pour Jean Tiberi. Il y a
neuf triangulaires.
b 1er arrondissement : Alain
Le Garrec (G) ; Jean-François
Legaret (T).
b 2e : Pierre Schapira (G) ;
Benoîte Taffin (ind).
b 3e : Pierre Aïdenbaum (G) ;
Jacques-Yves Bohbot (T).
b 4e : Dominique Bertinotti (G) ;
Laurent Dominati (T).
b 5e : Lyne Cohen-Solal (G) ;
Jean Tiberi (T).
b 6e : Alain Morell (G) ;
Jean-Pierre Lecoq (ind.).
b 7e : Anne Kalck (G) ;
Martine Aurillac (S) ;
Jean-Philippe Hubin (T).
b 8e : Francis Benarroch (G) ;
Edwige Antier (S) ;
Philippe Dominati (T).
b 9e : Jacques Bravo (G) ; Pierre
Lellouche (liste fusionnée avec
celle du tibériste Vincent Reina).
b 10e : Tony Dreyfus (G) ;

René Le Goff (S) ;
Marie-Hélène Bry (T).
b 11e : Georges Sarre (G) ;
Claude-Annick Tissot (S) ;
Victor Izraël (T).
b 12e : Michèle Blumenthal (G) ;
Jean-François Pernin (S).
b 13e : Serge Blisko (G) ;
Françoise Forette (S).
b 14e : Pierre Castagnou (G) ;
Nicole Catala (S).
b 15e : Anne Hidalgo (G) ;
Edouard Balladur (liste fusionnée
avec celle de René Galy-Dejean).
b 16e : Jean-Yves Mano (G) ;
Pierre-Christian Taittinger (S) ;
Christian Cabrol (T).
b 17e : Clémentine Autain (G) ;
Françoise de Panafieu (S) ;
Philippe Lafay (T).
b 18e : Daniel Vaillant (G) ;
Philippe Séguin (S) ;
Jean-Pierre Pierre-Bloch (T).
b 19e : Roger Madec (G) ; Michel
Bulté (S) ; François Asselineau (T).
b 20e : Michel Charzat (G) ; Didier
Bariani (S) ;
Jean-Louis Arajol (T).

PHILIPPE SÉGUIN

Le cas Lellouche dans le 9e 12 h 10, coup de théâtre : Michelle Alliot-Marie dit : « union »
L’ACCORD passé, dans le

9e arrondissement, entre le candi-
dat tibériste Vincent Reina et le
séguiniste Pierre Lellouche a-t-il
eu pour base des motifs judiciai-
res plus que politiques ? Depuis
un an, le secrétaire général de la
Ville de Paris, Bernard Bled, et
M. Lellouche ne communiquaient
plus que par lettres recomman-
dées. Les hostilités avaient été
déclenchées par M. Bled : ce der-
nier reprochait au député d’avoir
indûment perçu de la Mairie de
Paris, entre janvier 1989 et
avril 1993, des sommes d’un total
d’environ 2 millions de francs.
Durant cette période, M. Lellou-
che était « conseiller diplomati-
que » du maire de Paris, Jacques
Chirac. Il percevait, dans le même
temps, d’autres rémunérations,
notamment des salaires versés
par plusieurs sociétés de travaux
publics. Or, selon M. Bled, le con-
trat de M. Lellouche à la mairie lui
interdisait tout cumul d’emplois.

M. Lellouche s’est donc vu récla-
mer par l’Hôtel de Ville les som-
mes qu’il avait perçues. Le
21 novembre 2000, dans un cour-
rier comminatoire, M. Bled avait
menacé : « Faute de réponse de
votre part dans le délai de huit
jours, nous serons contraints de
mettre en œuvre toutes procédures
permettant le recouvrement des
sommes dues ». L’entourage du
maire de Paris avait alors laissé
entendre que la municipalité envi-

sageait de saisir la justice de ces
faits.

Interrogé par Le Monde, M. Lel-
louche avait accusé Jean Tiberi de
chercher à « déstabiliser » Philip-
pe Séguin et M. Chirac (Le Monde
du 23 novembre 2000). Dans un
courrier du 30 novembre, il avait
à son tour menacé M. Bled de
poursuites judiciaires pour « con-
cussion ». Le député faisait réfé-
rence à l’article 432-10 du code
pénal, qui dispose que « le fait,
par une personne dépositaire de
l’autorité publique ou chargée
d’une mission de service public de
recevoir, exiger ou ordonner de per-
cevoir à titre de droits ou contribu-
tions, impôts ou taxes publics, une
somme qu’elle sait ne pas être due
est puni de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 500 000 francs d’amen-
de ».

L’heure semble à l’accalmie.
Aucune plainte n’a été déposée
au parquet de Paris. Les proches
du maire de Paris affirment que le
dossier se règle entre les avocats
des deux parties. Mardi 13 mars,
M. Tiberi a certifié qu’il n’y avait
pas de « rapport » entre la deman-
de de remboursement et l’accord
passé entre M. Reina et M. Lellou-
che. « Je ne mélange pas les gen-
res », a assuré le maire de Paris.
Dans l’entourage de M. Lellou-
che, on se contente d’observer
que la raison l’a emporté…

Fabrice Lhomme

RÉCIT
Un signe : sur
les radios, Jean Tiberi
est redevenu
« le maire sortant »
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LYON
de notre correspondante

Il est près de 23 heures, mardi
13 mars, une heure avant la clôture
officielle des listes pour le second
tour des municipales. Le député
RPR, Jean-Michel Dubernard, nou-
veau chef de file de la droite lyonnai-
se, et Charles Millon, candidat dissi-
dent, proclament qu’ils ont trouvé
un accord, après deux jours de négo-
ciations acharnées. Dans trois arron-
dissements, les 1er, 4e et 8e, il y aura
fusion, dans les autres secteurs,
retrait réciproque ou maintien des
deux listes. « J’ai le plaisir de vous
annoncer cet accord qui doit répon-
dre à notre objectif : battre la gauche.
La situation s’éclaircit à droite », se
félicite le député RPR. M. Millon
annonce que M. Dubernard devient
le « candidat naturel de la droite à la
mairie de Lyon ». Le médecin lyon-
nais jubile. Charles Millon prend
soin de souligner que cet accord est
« un signe très important, réalisé sans
avoir eu besoin des états-majors pari-
siens, relevant de la seule volonté de
celles et ceux qui ont fait la campagne
sur le terrain ». Jean-Michel Duber-
nard affirme quant à lui que c’est en
plein accord avec Michel Mercier !

Une heure auparavant ce dernier
a quitté seul le « garage », la salle
du restaurant de l’hôtel Mercure à
Lyon. « Il fait trop chaud dans cette
salle », a-t-il seulement osé. Le chef
de file de la droite lyonnaise jus-
qu’au soir du premier tour a décidé
d’abandonner la table de négocia-
tions où sont réunis depuis 20 heu-
res MM. Millon et Dubernard. Le
sénateur centriste rejoint à pied,
sous une fine pluie, son bureau du
conseil général du Rhône. Aucune
déclaration publique.

L’homme est abattu : au « gara-
ge », les participants ont capitulé
devant l’ancien président de la
région Rhône-Alpes, banni en 1998
du camp des républicains pour
avoir passé un accord avec le Front
national. M. Dubernard qui, pen-
dant deux jours, a plaidé pour le
retrait, seule solution qui garantis-
sait « une honnêteté à l’égard des
électeurs », a accepté toutes les pro-
positions de M. Millon. Après avoir
échoué la veille dans ses négocia-
tions, le leader de la droite libérale
et chrétienne a lancé des solutions
affinées pour chaque arrondisse-
ment, de manière à ce que la droite
recueille le maximum de voix. A ce
moment encore, il n’a pas hésité à
stigmatiser M. Dubernard « incapa-
ble de définir une ligne crédible » et à
louer les qualités de M. Mercier,
notamment « son esprit d’ouvertu-
re ».

Aux propositions de fusion dans
le 3e arrondissement, là où les
15 voix qui le séparent de M. Duber-
nard sont le véritable point d’achop-
pement des discussions, M. Millon
ajoute le 8 8e arrondissement, où la
liste de M. Mercier, conduite par
Anne-Marie Comparini, est pour-
tant arrivée en tête.

Dans la dernière ligne droite,
M. Dubernard va accepter de sacri-
fier celle qui a succédé à M. Millon à
la tête de la région Rhône-Alpes.
C’est la capitulation. La droite a

choisi de réécrire, à travers les muni-
cipales, l’histoire de la région en
réhabilitant les perdants et en margi-
nalisant les vainqueurs. Depuis
deux jours, Mme Comparini avait pré-
venu qu’elle n’accepterait aucune
alliance avec M. Millon.

Malgré les affirmations de
M. Dubernard, ce retournement de
situation a eu lieu sous la pression
de l’Elysée. C’est Paris qui a décidé
du sort de Lyon. Pendant quarante-
huit heures, Jacques Chirac a télé-
phoné personnellement à M. Duber-
nard pour le convaincre de fusion-
ner. Devant la chance historique et
inattendue pour le RPR de gagner
Lyon, fief de l’UDF, le président de

la République a été très clair. « Tu
as tué Mercier, continue », lui
dira-t-il alors que… M. Dubernard
avait mis le haut-parleur pour que
M. Mercier ne perde rien de la con-
versation !

RÉSISTANCES SOUS-ÉVALUÉES
Ce dernier a, lui, résisté aux suppli-

cations de François Bayrou de reve-
nir sur sa décision de retrait dans le
5e arrondissement et d’accepter la
fusion avec M. Millon. Le président
de l’UDF était également prêt à pac-
tiser avec l’ennemi d’hier plutôt que
de perdre Lyon.

A minuit, nouveau coup de théâ-
tre : les listes déposées à la préfectu-

re ne correspondent pas au scénario
annoncé à l’hôtel Mercure.
MM. Millon et Dubernard ont sous-
évalué les résistances dans leur pro-
pre camp. Dans le 1er arrondisse-
ment, contrairement à ce qui a été
annoncé, la liste Mercier ne s’est
pas retirée, provoquant une triangu-
laire. Dans le 7e, où les listes Millon
devaient se retirer au profit de la lis-
te Mercier, le candidat milloniste
s’est maintenu, entraînant une nou-
velle triangulaire sauvage. Dans le
8e, où une fusion était prévue sans
Mme Comparini, il ne reste finale-
ment que la liste de M. Millon, arri-
vée derrière celle de M. Mercier.
Enfin, dans le 9e, où la liste de
M. Mercier, arrivée derrière Amau-
ry Nardone, le lieutenant de Charles
Millon, devait se retirer, Marc Frays-
se et Dominique Magnien, injoigna-
bles toute la soirée, se sont mainte-
nus.

Haine personnelle entre candi-
dats, cafouillage dans la précipita-
tion, plusieurs hypothèses peuvent
expliquer cette cacophonie. La droi-
te, qui croyait avoir réussi l’impossi-
ble fusion, nage en pleine confu-
sion. En face, Gérard Collomb orga-
nisait à la brasserie Georges son pre-
mier dîner républicain au côté de
Marek Halter.

Sophie Landrin

Les têtes de liste par arrondissements à Lyon

Sous la pression de l’Elysée, Jean-Michel Dubernard a cédé à Charles Millon

Des électeurs radiés protestent
QUELQUE cinq mille Parisiens,

qui se sont rendus à leur bureau de
vote habituel pour participer au pre-
mier tour des élections municipales,
dimanche 11 mars, ont découvert
qu’ils avaient été radiés des listes
électorales, sans en avoir été infor-
més. L’origine de cette radiation
était le plus souvent un change-
ment d’adresse, à la suite duquel ils
avaient omis de se réinscrire auprès
du bureau des élections de la mairie
d’arrondissement. Certains se sont
dit qu’ils régulariseraient leur situa-
tion et se rattraperaient au second
tour. C’était s’exposer à une nouvel-
le désillusion : l’article 57 du code
électoral énonce en effet que « seuls
peuvent prendre part au deuxième
tour de scrutin les électeurs inscrits
sur la liste électorale qui a servi au
premier tour ».

A l’automne 2000, à la demande
notamment des Verts, s’appuyant
sur les affaires de faux électeurs en
cours d’instruction dans les 3e et
5e arrondissements, les listes électo-
rales de la capitale ont connu un
« toilettage » sans précédent. Sai-
sies dans le cadre de la refonte trien-
nale des listes, les 196 commissions
administratives réunies sous l’auto-
rité du préfet ont fait preuve d’une
vigilance toute particulière. Environ
80 000 radiations ont été effectuées
s’agissant de personnes décédées,
d’électeurs ayant demandé leur ins-
cription ailleurs, voire d’individus
privés de leurs droits civiques.

La difficulté est surtout venue des
électeurs ayant déménagé sans com-
muniquer leur nouvelle adresse.
Déjà, à l’occasion du référendum
sur le quinquennat, la préfecture de
Paris avait recensé les courriers de
propagande électorale revenus avec
la mention « NPAI » – « n’habite
pas à l’adresse indiquée ». Sur cette
base, 177 917 personnes à l’adresse
apparemment erronée ont alors été
destinataires d’une lettre recom-
mandée. Si celle-ci revenait en mai-
rie avec la même mention NPAI,
l’électeur, après une dernière vérifi-
cation auprès du fichier national
des changements d’adresse de La
Poste, était rayé des listes.
119 151 radiations supplémentaires
ont donc été prononcées. Dans le

même temps, 160 324 inscriptions
ont été enregistrées par les vingt
mairies d’arrondissement. En princi-
pe, toute personne radiée des listes
électorales doit en être informée
par courrier. En l’absence d’adresse
valable, c’est difficile. Les nouvelles
listes ont toutefois été affichées
quelques jours en mairie, si bien
que les électeurs pouvaient en pren-
dre connaissance et, éventuelle-
ment, les contester. Il n’empêche :
bon nombre se plaignent de n’avoir
pas été « suffisamment sensibili-
sés », à la radio ou à la télévision, à
la nécessité de vérifier s’ils étaient
régulièrement inscrits.

DES MAGISTRATS DÉBORDÉS
Environ 2 300 personnes, décou-

vrant leur radiation le 11 mars, ont
saisi les tribunaux d’instance, qui
avaient organisé une permanence
spéciale. Devant cette affluence, les
magistrats, dans certains gros arron-
dissements, ont vite été débordés.
« Les gens se sont littéralement défou-
lés sur nous, témoigne Fabrice Vert,
juge d’instance dans le 18e arrondis-
sement. On a eu beau leur expliquer
que nous ne faisions qu’appliquer les
textes, que nous n’étions en mesure
d’ordonner la réinscription que des
seules personnes dont le nom avait
été radié des listes à la suite d’une
erreur purement matérielle, rien n’y a
fait ! »

Selon la préfecture, 417 réinscrip-
tions auraient été prononcées, dans
la seule journée de dimanche, avec
des variations importantes selon les
arrondissements. Une majorité de
requérants ont toutefois essuyé une
décision de rejet.

Trois jours après, l’incompréhen-
sion reste grande entre des services
municipaux et préfectoraux qui ont
le sentiment d’avoir effectué leur
travail avec diligence, afin de répon-
dre à la demande de transparence
de leurs administrés ; des juges qui,
saisis d’un contentieux de masse,
n’ont fait qu’appliquer rigoureuse-
ment la jurisprudence en la matiè-
re ; et des électeurs, mal domiciliés
mais de bonne foi, qui se sentent
floués de n’avoir pu voter.

Fabien Ganivet

À TOUS ses interlocuteurs, Jac-
ques Chirac a dit à peu près la
même chose : « La droite a progres-
sé dans toute la France. » Et enco-
re : « S’il reste une chance de garder
Paris, il faut la saisir. » Et enfin :
« A Lyon, il faut s’accorder avec
Millon. Nous soufflerons la ville au
nez et à la barbe de Bayrou. » Fort
de ces trois certitudes, le président
– qui avait toujours assuré qu’il ne
s’occuperait pas des municipales –
a évidemment passé les dernières
journées pendu au téléphone avec
des dizaines de candidats et lancé
vingt fois à ses interlocuteurs ce
« comment tu sens les choses ? » qui
prélude toujours à toutes les
manœuvres.

Mardi 13 mars au matin, lors-
qu’il reçoit à l’Élysée, comme pres-
que chaque mardi, Michèle Alliot-
Marie, Jean-Louis Debré et Josse-
lin de Rohan, le président est donc
plus convaincu que jamais de ces
trois axiomes de départ. C’est
d’abord Paris qui l’intéresse. Parce
qu’elle a été le plus éclatant symbo-
le du chiraquisme, qu’elle illustre
aujourd’hui la responsabilité prési-
dentielle dans la crise de la droite
et qu’une défaite serait forcément
un mauvais coup personnel un an
avant 2002.

Au soir du premier tour, il n’a
d’ailleurs pas eu besoin des dizai-
nes de notes de projection que lui
font ses experts électoraux sur la
plupart des villes françaises pour
comprendre les difficultés qui se

profilent. Il connaît chaque arron-
dissement, le nombre de con-
seillers qu’il est possible d’y glaner,
la qualité des reports que l’on peut
espérer. Il a été assez impressionné
par le bon maintien des listes Tibe-
ri. Et après avoir lâché à de nom-
breux visiteurs, dimanche et lundi,
« à Paris, c’est foutu », il commen-
ce à croire qu’il y a une petite chan-
ce de l’emporter.

RÉFLEXE ANTI-DELANOË
« La mobilisation de la droite a

été bien meilleure que prévu », dit-il
donc devant la présidente du RPR
et les chefs des groupes gaullistes
de l’Assemblée et du Sénat. « Glo-
balement, le réflexe anti-Delanoë a
joué, estime-t-il. Si on a une petite
chance de gagner, il faut la saisir et,
en tout cas, ne pas décourager nos
électeurs, dans toute la France, par
le spectacle indigne de la désunion à
Paris. » Et il ajoute encore : « En
tout cas, je ne porterai pas le sombre-
ro de la défaite. »

Mme Alliot-Marie, M. Debré et
M. de Rohan ont compris. Depuis
plusieurs semaines, déjà, le prési-
dent ne cache plus son exaspéra-
tion devant la stratégie adoptée
par Philippe Séguin. Ses con-
seillers, qui avaient été priés de
mettre une sourdine à leurs criti-
ques, se répandent maintenant par-
tout pour fustiger « la folie »,
« l’autisme », « l’orgueil démesu-
ré » du chef de file de la droite RPR-
UDF-DL dans la capitale. Si la droi-

te perd, disent les plus proches du
président, ce ne sera pas la con-
damnation d’un système, mais cel-
le d’un mauvais candidat. M. Chi-
rac demande donc à ses trois relais
d’en appeler « à l’union, quelle que
soit sa forme ». « Je ne suis pas un
forcené de la fusion avec les listes
Tiberi, jure-t-il. Il y a même des
arrondissements où cela serait con-
tre-productif, mais il faut empêcher
Séguin de camper sur une position
suicidaire. Et laisser chacun faire au
mieux, arrondissement par arrondis-
sement, cas par cas. »

La présidente du RPR se retrou-
ve donc investie de la mission prési-
dentielle d’appeler à « des accords
d’union », bientôt relayée par
M. Debré. Autant dire que l’Elysée,
paniqué à l’idée de perdre Paris,
conteste franchement la stratégie
de M. Séguin. Ce n’est qu’en
voyant l’UDF renier la fusion dans
le 9e arrondissement, et M. Tiberi
finalement retirer ses listes, notam-
ment dans le 12e, si déterminant,
que l’Élysée s’aperçoit – trop tard –
que le mouvement a sans doute
été opéré trop brutalement.

M. Chirac va avoir plus de chan-
ce à Lyon. En additionnant toutes
les voix de droite, le président a
vite été convaincu que la droite
« ne peut pas perdre la ville du sim-
ple fait de ses divisions » et qu’il fau-
dra donc trouver « le meilleur
accord pour l’emporter ». En consta-
tant le retrait de Michel Mercier, il
n’en finit plus d’exulter, car il a tout

de suite vu l’opportunité de souf-
fler cette ville UDF à son futur rival
de 2002, François Bayrou. « Vous
imaginez sa tête ! », exulte-t-il. Il
multiplie donc les appels téléphoni-
ques à Jean-Michel Dubernard, le
RPR qui a repris le flambeau, pour
qu’il passe un accord avec Charles
Millon, avec lequel il demande à
son conseiller Jérôme Monod de
maintenir le contact.

LÉGER LAPSUS
M. Bayrou, qui voit bien les ten-

tatives de M. Chirac, tente désespé-
rément de convaincre M. Mercier
de revenir sur son retrait et de
négocier avec M. Millon. En vain. Il
n’aura plus qu’à constater, mercre-
di matin : « L’accord entre Duber-
nard et Millon était la condition sine
qua non pour sauver Lyon. Je ne le
critiquerai pas, et je souhaite bonne
chance à Jean-Michel Dubernard. »

A l’Élysée, le président a désor-
mais retrouvé sa tête des bons
jours, mais il feint encore de se
tenir éloigné des tractations. Rece-
vant mardi, en fin d’après-midi, à
l’Élysée les « meilleurs ouvriers de
France », un léger lapsus a pour-
tant trahi son unique obsession.
En voulant remercier les « organisa-
teurs » de la manifestation, une
phrase lui est naturellement à la
bouche : « Je remercie tout particu-
lièrement les électeurs »…

Raphaëlle Bacqué
et Jean-Baptiste de Montvalon

b 1er. Liste Millon : Estelle Mosnier ;
liste Dubernard : Marie-Helène Finas
(UDF) ; liste Collomb : Gilles Buna
(Verts).
b 2e. Liste Dubernard : Albéric de
Lavernée ; liste Millon : Denis
Broliquier ; liste Collomb : Nadine
Gelas (div. g.).
b 3e. Liste fusionnée : Jean-Michel
Dubernard ; liste Collomb : Martine
Roure (PS).
b 4e. Liste fusionnée : Gabriel Caillet ;
liste Collomb : Pierre-Alain Muet
(PS).
b 5e. Liste Millon : Bernadette
Isaac-Sibille ; liste Collomb :

Alexandrine Pesson (PS).
b 6e. Liste Millon : Michèle
Chevassus ; liste Dubernard :
Dominique Nachury ; liste Collomb :
Thierry Braillard (PRG).
b 7e. Liste Dubernard : Marie-Chantal
Desbazeille ; liste Millon : Roland
Fulchiron ; liste Collomb : Jean-Pierre
Flaconnèche (PS).
b 8e. Liste Millon : Nicole Bargoin ;
liste Collomb : Jean-Louis Touraine
(PS).
b 9e. Liste Millon : Amaury Nardone ;
liste Dubernard : Dominique
Magnien ; liste Collomb : Gérard
Collomb (PS).

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

TOTAL

3

3

3

3

4

3

5

3

4

6

11

10

13

10

17

13

13

14

12

13

163

2

2

1

2

4

2

5

3

3

1

2

8

10

8

14

12

11 + 1 FN

3

3

3

100

1

1

2

1

-

1

-

-

1

5

9

2

3

2

3

1

1

11

9

10

63 44,3 43,7

2

1

1

1

3

2

4

2

1

1

2

3

3

2

13

11

11

3

3

3

72

1

2

2

2

1

1

1

1

3

5

9

7

10

8

4

2

2

11

9

10

91

Conseil de Paris : projection en sièges
sur la base des résultats du 1er tour

ARRONDISSEMENTS DÉTENUS
PAR LA GAUCHE DEPUIS 1995

ARRONDISSEMENTS OÙ LA GAUCHE
PLURIELLE A DEVANCÉ LA DROITE

Nombre
d'élus

au Conseil
de ParisA

rr
o

n
d

. Répartition
actuelle

des sièges

Droite Gauche

48,8

47,3

31,3

41,6

52,2

55,4

64,2

66,8

45,5

34,9

28,2

45,1

37,5

38,3

54,0

74,2

56,7

31,7

33,1

30,3

46,8

48,3

61,0

51,1

40,8

41,6

27,5

27,5

47,8

52,2

58,4

46,4

45,9

48,3

32,6

20,6

34,8

52,9

52,0

53,7

Rapport des forces
au 1er tour

(en % de voix)

Droite Gauche

Répart. des sièges
si le 2e tour

confirme le 1er

Droite Gauche

Pour chaque arrondissement, une première moitié des sièges au Conseil
de Paris est attribuée à la liste arrivée en tête au deuxième tour. L'autre
moitié est répartie entre toutes les listes (y compris celle arrivée en tête) à
la proportionnellle suivant la règle de la plus forte moyenne.

Jacques Chirac manque Séguin et touche Bayrou
L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S

f www.lemonde.fr/lyon
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PENDANT que l’entre-deux
-tours tournait au psychodrame
pour la droite à Paris et à Lyon,
d’autres protagonistes négociaient
aussi, plus discrètement bien
qu’avec un bonheur inégal, cette
étape cruciale pour le second tour
des municipales. Se faire des alliés
ou, mieux encore, des colistiers par-
mi les concurrents d’hier qui ont
obtenu au moins 5 % des voix, peut
être décisif lorsque le premier tour
n’a pas été fameux ou lorsqu’il révè-
le des possibilités de conquête inat-
tendues. L’opération suppose un
certain savoir-faire, de la rapidité
d’exécution – les listes pour le
second tour devaient être décla-
rées au plus tard mardi 13 mars à
minuit – et, surtout, la faculté de
passer l’éponge sur les querelles
qui, hier, semblaient inexpiables.

La gauche a particulièrement dû
faire preuve d’esprit de concilia-
tion. Pour les experts de la majori-
té de Lionel Jospin, la lecture
détaillée du vote du 11 mars n’a
pas été un exercice très riant. De
nombreuses municipalités se trou-
vent en difficulté à l’issue du pre-
mier tour, les espoirs initiaux de
gains ont dû être revus à la baisse,
et des craintes inopinées ont surgi.

Les Verts s’imposent à gauche.

Forts de bons scores, les Verts se
révèlent souvent, à gauche, un
acteur important du second tour.
Avec eux, des accords ont été pas-
sés à Paris et à Toulouse. Comme
pour Martine Aubry à Lille (lire
ci-dessous), le score des Verts
(19,77 %) s’est imposé au maire
socialiste de Grenoble, Michel Des-
tot (29,87 %), à la traîne derrière le
candidat de l’opposition, Max
Micoud (34,68 %). Postes d’ad-
joints, tunnel et train-tram figurent
au menu de l’accord. A Rouen, il
était urgent, pour Yvon Robert (PS,
34,84 %), le maire sortant, de s’en-
tendre avec les Verts (10,37 %)
pour remonter son retard sur le can-
didat de la droite, Pierre Albertini
(UDF, 35,55 %). C’est chose faite. A
Castres, le sortant socialiste
Arnaud Mandement (37,56 %) a
bien dû trouver des alliés Verts
(8,44 %) contre le menaçant Pascal
Bugis (divers droite, 44,92 %). Des
sortants communistes ont aussi dû
passer accord avec les écologistes.
C’est le cas, à Evreux, de Roland
Plaisance (33,98 %), attaqué par
Jean-Louis Debré (36,85 %), et où
les Verts avaient obtenu au premier
tour 16,31 % des voix. C’est aussi le
cas à Montargis, où le sortant Jac-
ques Reboul (PCF, 36,77 %), aura

besoin des 10,98 % des Verts pour
remonter son retard sur le RPR
Jean-Pierre Door (40,23 %).

Ailleurs, les Verts ont préféré se
maintenir au risque de placer les
sortants de gauche en situation
périlleuse. Leur maintien à Morlaix
(16 %) complique ainsi la tâche de
la ministre de la justice, Marylise
Lebranchu (43,92 %), qui n’a devan-
cé que d’une courte tête le repré-
sentant de la droite, Gilles Caroff
(40,08 %). A Noisy-le-Grand, le
secrétaire national des Verts, Jean-
Luc Bennahmias (12,12 %), a jugé
insuffisantes les propositions du
socialiste sortant Michel Pajon
(37 %) et il se maintient. A Quim-
per, ce sont les régionalistes mati-
nés d’écologistes de Marc Andro
(9,82 %) que Jean-Claude Joseph
(PS, 35,14 %), qui brigue la succes-
sion de Bernard Poignant (PS), a
appelé à la rescousse pour combler
son retard sur Alain Gérard
(44,93 %).

Quand la droite s’entend. La
droite démontre, par endroits,
qu’elle conserve, lorsque la situa-
tion devient critique, la faculté de
faire taire ses querelles les plus pro-
fondes. A Reims, les deux protago-
nistes qui se livrent une guerre de
tranchée depuis des mois ont trou-

vé un modus vivendi : le RPR Jean-
Claude Thomas (23,75 %) se retire
au profit du divers droite Jean-
Louis Schneiter (30,04 %), qui, du
coup, est fort bien placé pour
empêcher Adeline Hazan (PS,
34,84 %) de conquérir la mairie.
Ailleurs, l’entente de la droite est
plus offensive. Trois listes de l’op-
position se disputaient les suffra-
ges des électeurs d’Aix-en-Proven-
ce : elles ont décidé de conjuguer
leurs forces (16,45 %, 13,89 % et
13,89 %) pour profiter de la faibles-
se relative du maire socialiste sor-
tant, Jean-François Picheral
(33,15 %). A Tarbes, la fusion entre
Gérard Trémège (DL, 29,66 %) et
Jean-François Calvo (RPR, 8,60 %)
promet une bataille incertaine avec
le maire communiste sortant. A
Colombes, après s’être combat-
tues, deux listes de droite (20,80 %
et 19,80 %), après fusion, pour-
raient causer des soucis au commu-
niste sortant Dominique Frelaut
(37,23 %). Il en est de même à Van-
ves, détenue par le PS, à Villepinte,
gérée par un divers gauche et où
les Verts se maintiennent. En revan-
che, en Ile-de-France, bien qu’unie,
la droite pourrait être mise en diffi-
culté dans des villes qu’elle détient
comme à Roissy-en-Brie et Sevran.

Les querelles tenaces. Tous les
sortants de gauche menacés n’ont
pas su, ou pas pu, dissuader des lis-
tes rivales de se maintenir. A Stras-
bourg, l’UDF Fabienne Keller, arri-
vée première à la tête d’une liste
d’union (29,50 %), peut se réjouir
de l’aubaine : Jean-Claude Petitde-
mange, ancien premier fédéral du
PS, a décidé de maintenir sa liste
(12,11 %) contre celle de Catherine
Trautmann (29,10 %) dans une
triangulaire où tout devient possi-
ble. Parfois, des candidats du
même bord se sont tellement déchi-
rés que le désastre du premier tour
semble difficilement rattrapable
par un rabibochage de façade, com-
me à Caen. A Roanne, la liste offi-
ciellement investie par tous les par-
tis de la gauche plurielle (22,58 %)
a accepté de fusionner avec celle
du maire socialiste sortant, non
investi mais arrivé en tête de la gau-
che, Jean Auroux (29,43 %), devant
la menace du candidat de la droite,
Yves Nicolin (39,98 %). A Saint-
Brieuc, les tensions accumulées
entre Michel Brémont (PS,
36,77 %) et Maryse Paraire (MDC,
12,86 %) seront difficiles à effacer
en dépit d’une fusion destinée à
contrer la percée de Bruno Joncour
(UDF, 40,56 %) dans cette ville

socialiste. Le maintien d’un socialis-
te dissident pourrait faire perdre
Plaisir au PS, distancé par l’opposi-
tion (42,63 %).

Que faire des gêneurs ? A Leval-
lois-Perret, où Patrick Balkany a de
nouveau défrayé la chronique en
obtenant au débotté 35,30 % des
voix, l’un de ses adversaires de droi-
te, Arnaud de Courson (UDF diss.,
12,01 %), s’est finalement retiré, ce
qui aidera sans doute le maire RPR
sortant, Olivier de Chazeaux
(25,37 %). A Istres, la liste socialiste
officielle (11,50 %) et la liste de
l’union de l’opposition (10,23 %)
ont préféré renoncer sans donner
de consignes de vote, laissant aux
prises l’ancien socialiste François
Bernardini (41,11 %), condamné
pour abus de confiance et abus de
biens sociaux dans la gestion de la
ville et mis en examen dans le dos-
sier MNEF, et le divers gauche
Dany Sans (19,75 %). A Béthune, le
maire sortant, Bernard Seux (PS,
26,96 %), a fusionné avec le divers
droite Jean-Pierre Deruelle
(10,98 %) pour tenter de faire barra-
ge à Jacques Mellick (44,13 %),
condamné dans l’affaire du trucage
du match OM-VA.

Cécile Chambraud

Les socialistes font leur place aux Verts dans le Nord-Pas-de-Calais

A Dijon, le Front national prend position pour le RPR

A Vitrolles, la droite maintient sa liste
contre Catherine Mégret

Dès le lendemain du 1er tour des élections
municipales, les candidats en mesure de se
maintenir au second tour ont recherché
toutes les possibilités de fusion ou d’allian-
ces avec leurs rivaux de la veille. A gauche,

les Verts se sont imposés comme des inter-
locuteurs exigeants après leurs bons sco-
res du 11 mars. À Paris, Lille ou Grenoble,
ils ont accepté la fusion avec les socialis-
tes. Ailleurs, comme à Morlaix ou Noisy-le-

Grand, ils ont décidé de se maintenir. A
droite, la perspective inattendue de
conquérir certaines villes a incité les candi-
dats à dépasser leurs rivalités parfois très
anciennes, comme à Reims ou à Aix-en-Pro-

vence. Parfois, les divisions n’ont pas pu
être surmontées. A Strasbourg, l’ancien
premier secrétaire fédéral du PS, Jean-
Claude Petitdemange (12,11 %), a décidé
de maintenir sa liste au risque de faire bat-

tre Catherine Trautmann. Dans d’autres vil-
les, droite et gauche s’entendent pour fai-
re barrage à un candidat jugé indésirable,
comme à Béthune contre l’ancien maire PS
Jacques Mellick.

LILLE
de notre correspondant régional

« Un accord haut de gamme » : le terme, lancé
par Eric Quiquet, tête de liste des Verts, sera
repris plus tard par Martine Aubry. Tous deux ne
cachaient pas leur satisfaction en annonçant,
mardi 13 mars, à 12 h 30, la constitution d’une lis-
te commune pour le second tour. L’accord était,
en fait, acquis dès lundi midi à Lille et à Tour-
coing, mais les deux parties voulaient arriver à
un accord englobant les élections cantonales et
les trois grandes villes de la métropole. Cela ne
fut obtenu que 24 heures plus tard à Roubaix, où
le caractère très composite de la liste du maire
sortant, René Vandierendonck, rendait les cho-
ses plus difficiles.

A Lille, la nouvelle liste de gauche plurielle
comporte douze Verts, dont onze éligibles, par-
mi lesquels seront choisis quatre adjoints au mai-
re. Celle de Tourcoing en compte six, dont deux
futurs adjoints, et celle de Roubaix, six éligibles
(huit au total), dont deux futurs adjoints. Les éco-
logistes estiment que les termes du « contrat de
gestion municipale » qu’ils ont obtenu compen-
sent un nombre de sièges moins important que
ce qu’ils espéraient. « Chacun a mouillé sa chemi-
se », dit Mme Aubry. Socialistes et Verts étaient
condamnés à s’entendre. Les premiers savaient
qu’un désaccord à Roubaix pouvait faire perdre
cette ville à la gauche et, par ricochet, la prési-
dence de la communauté urbaine à Pierre Mau-
roy. La préoccupation principale des seconds
était de se constituer un groupe à cette même
communauté, où se prennent les décisions sur la
politique des transports, l’écologie urbaine ou le
développement durable. Grâce à l’accord signé
mardi, ils y seront au moins dix : six Lillois, deux
Roubaisiens, un Tourquennois et un élu de Ville-
neuve-d’Ascq.

« C’est une journée historique », s’est réjoui
M. Quiquet. Une journée qui marque, de maniè-
re spectaculaire, l’évolution du paysage politi-
que du Nord et du Pas-de-Calais à gauche. « On
sait, depuis les régionales de 1992, que les Verts

ont trouvé un terrain d’implantation favorable à
Lille, Roubaix et Tourcoing », reconnaît Marc
Dolez, premier secrétaire de la fédération du
Nord du PS, qui a lui-même échoué au premier
tour à Douai. L’écologiste Marie-Christine Blan-
din a présidé le conseil régional de 1992 à 1998.
Pourtant, s’ils disposent encore de huit sièges à
la région, ils n’ont qu’un seul représentant à la
communauté urbaine de Lille (le Tourquennois
Michel-Antoine Callens), et leurs trois élus à la
mairie de Lille, entre 1989 et 1995, ne sont pas
parvenus à s’entendre avec l’équipe de M. Mau-
roy. Il est vrai que la position des socialistes, qui
détiennent le conseil régional, les deux conseils

généraux, la communauté urbaine de Lille et la
majorité des grandes villes, n’incitait guère à ten-
dre la main aux « petits nouveaux ».

Si, globalement, la prééminence de la gauche
n’est pas mise en cause, quelques signes trahis-
sent une évolution dans la région. Dans le Nord,
les maires que l’on croyait menacés, comme
ceux de Dunkerque ou Tourcoing, font un
meilleur score qu’en 1995, et les socialistes ont
bon espoir de récupérer Maubeuge et Graveli-
nes. En revanche, ils perdent ou risquent de per-
dre plusieurs petites communes de la commu-
nauté urbaine de Lille comme Faches-Thumes-
nil, Saint-André, La Bassée et Mons-en-Barœul.
A Lille, si Mme Aubry souligne, avec raison, que
« la droite s’est effondrée comme jamais », et que
« les deux listes de gauche plurielle dépassent la

majorité » dès le premier tour (50,05 % et même
61,78 % avec l’extrême gauche et les associatifs),
le PS perd néanmoins 6 points par rapport à
1995.

Dans le Pas-de-Calais, la droite a conquis
Auchel, face au PCF, allié pour la première fois
au PS et aux Verts. Hormis à Arras, gagné en
1995, et au Touquet, son seul fief traditionnel,
elle n’est pas en mesure de briser l’emprise de la
gauche. Dans des zones où cette dernière pre-
nait toute la place, la multiplication de luttes fra-
tricides au sein d’un même parti ou entre listes
PS et PCF, comme à Béthune, Hénin-Beaumont
ou Carvin, a de quoi décourager l’électeur le plus
fidèle. Dernier symptôme préoccupant : les
records d’abstention observés, par exemple, à
Lille (52,91 %), Roubaix (54,87 %), Boulogne-sur-
Mer (49,67 %).

Au pouvoir depuis bien longtemps dans la
région, le PS ne donne plus une image assez
ouverte et semble un peu ringard, même avec
Martine Aubry, déplore anonymement un res-
ponsable socialiste. Les Verts, ancrés à gauche
dans le Nord et le Pas-de-Calais, ramassent la
mise. S’ils séduisent les « bo-bo » des grandes vil-
les et mordent sur l’électorat de la droite modé-
rée, ils dépassent 20 % dans les quartiers populai-
res lillois de Wazemmes et Moulins et, dans le
bassin minier, ils obtiennent plus de 15 % à Cour-
rières ou frôlent les 12 % à Avion (face à deux lis-
tes communistes qui totalisent plus de 78 % !).

Les dirigeants socialistes en ont tiré la leçon.
« Les Verts secouent les habitudes », se réjouit Ser-
ge Janquin, premier secrétaire de la fédération
PS du Pas-de-Calais. « Il leur faut désormais
apprendre à durer et surmonter leurs divisions,
tempère Jean-Pierre Balduyck, maire (PS) de
Tourcoing. Leur responsabilité est grande. Car,
s’ils déçoivent leurs électeurs, ces derniers ne
reviendront pas aux partis de gauche. »

Jean-Paul Dufour

DIJON
de notre correspondante

La capitale de la Bourgogne n’en
est pas plus retournée que cela.
Avec 42,16 % des voix, François
Rebsamen (PS), candidat de la gau-
che plurielle, ne s’est jamais autant
approché des marches de l’hôtel de
ville, où il siège depuis douze ans
en chef de file de l’opposition à
Robert Poujade (RPR). Ce bastion
de la droite prendrait même la cho-
se avec amusement. Après tout,
quitte à changer de maire, M. Pou-
jade se retirant au bout de trente
ans, pourquoi ne pas expérimenter
l’alternance ?

Le candidat socialiste, à peine la
cinquantaine, incarne une autre
génération. La même que les déci-
deurs économiques qui, petit à
petit, ont chassé leurs aînés des
organismes patronaux et autres
représentations institutionnelles.
Alors, même si les écologistes et
les communistes – une douzaine
en position éligible – ne sont pas la
tasse de thé des Dijonnais, la pers-

pective d’un changement d’équipe
est plutôt bien accueillie. Les élec-
teurs l’ont déjà largement montré
en donnant à M. Rebsamen plus
de 2 points d’avance, au premier
tour, sur son adversaire RPR, Jean-
François Bazin.

AU COUDE À COUDE
Ce dernier, proche de la soixan-

taine, ne baisse pas les bras pour
autant. Adjoint au maire depuis
trente ans, il a presque atteint le
score de M. Poujade au premier
tour de 1995, avec une différence
notable cependant : en scellant
l’union (RPR, UDF, RPF et
divers), il se prive du réservoir de
voix parties, il y a six ans, sur une
liste dissidente qui appelait au
rajeunissement des troupes. Néan-
moins, M. Bazin fait remarquer
qu’il a amélioré son résultat
(38 %) des élections régionales
comme chef de file de la droite en
Côte-d’Or.

Pressentant le danger, avec
deux sondages annonçant la victoi-

re de la gauche, M. Poujade avait
apporté son soutien à son dau-
phin quelques jours avant le pre-
mier tour de scrutin. L’ancien
ministre de l’environnement l’a réi-
téré, dès le lendemain, en appe-
lant les abstentionnistes à réagir
pour barrer la route à « une coali-
tion hétéroclite (…) peu préparée à
la gestion de la cité ». Au coude à
coude, les deux prétendants à la
mairie s’emploient donc à mobili-
ser les abstentionnistes (40,76 %),
pourtant moins nombreux qu’en
1995. M. Bazin les exhorte à « ne
pas laisser les autres décider à
[leur] place ».

REPORT INCERTAIN À GAUCHE
M. Rebsamen pense disposer

encore d’un potentiel à gauche,
« parmi les électeurs qui ne
croyaient pas en ses chances ». Tou-
tefois, il ne devrait pas bénéficier
d’un bon report des voix du Mou-
vement des citoyens (5,56 %), qui
conduisait une liste autonome au
premier tour. Les électeurs chevè-

nementistes sont invités à « se
déterminer en conscience », après
le refus du candidat socialiste d’ac-
cueillir sur sa liste six candidats
MDC en position éligible, au pré-
texte qu’ils auraient trop « politisé
la campagne ».

Paradoxalement, M. Bazin peut
compter sur le renfort du Front
national (5,70 %), même s’il s’y
oppose au conseil régional de
Bourgogne, où l’extrême droite
soutient Jean-Pierre Soisson. Le
chef de file régional du FN, Pierre
Jaboulet-Vercherre, met en effet
sa rancune dans sa poche, le
temps d’un scrutin, préférant
M. Bazin à M. Rebsamen, lui aussi
au conseil régional. « Nous ne pou-
vons pas ne pas soutenir Jean-Fran-
çois Bazin », a-t-il déclaré devant
la presse, mardi 13 mars. Le candi-
dat du RPR affirme qu’il aurait
préféré un appui sur son program-
me.

Christiane Perruchot

f www.lemonde.fr/lille

Fusions, retraits, désistements : la physionomie du second tour
Les candidats aux élections municipales avaient jusqu’à minuit, mardi 13 mars, pour déposer leur liste dans les préfectures. A droite comme à gauche,

il a fallu passer l’éponge sur des querelles parfois très anciennes pour conserver ou renforcer les chances de conquérir les villes

« Le PS ne donne plus une
image assez ouverte. Il fait
sans doute un peu ringard,
même avec Martine Aubry »,
dit un responsable socialiste

VITROLLES
(Bouches-du-Rhône)

de notre correspondant régional
Bruno et Catherine Mégret

arpentent le marché, suivis d’un
petit groupe de femmes qui distri-
buent leur tract : « Danger : avec
Tichadou ce serait pire qu’avec
Anglade, ce seraient les magouilles,
l’incompétence, la haine, les violen-
ces. » Mme Mégret, se penchant vers
ses interlocuteurs, exhorte à la
mobilisation pour le 18 mars, ses
suivantes traduisent : « Sinon, c’est
les Arabes à la mairie ! » Et c’est
bien de cela qu’il s’agit : les 5 595
voix (38,93 %) qu’elle a recueillies
au premier tour indiquent qu’on
est loin du vote de protestation.
Après trois campagnes municipa-
les, une cantonale et quatre ans de
mandat, les 20 350 électeurs vitrol-
lais connaissent le bilan du maire
et ses intentions.

Un socialiste, qui dit avoir été
« tétanisé par ce score », commen-
te : « Il faut simplement reconnaî-
tre qu’il y a un vote raciste, un vote
facho. Il reste hypocrite, personne
ne l’avoue, mais il est bien là. »
Pour lui, beaucoup de ces élec-
teurs sont âgés, mais il faut comp-
ter aussi avec « ceux qui travaillent
ailleurs, qui viennent le soir dans
cette ville-dortoir, se foutent des
clubs de sport et du reste et repar-
tent le matin ; tout ce qui les intéres-
se, c’est que leur baraque ne soit
pas cambriolée ».

La petite troupe MNR passe
devant le local de Christian Rossi
(RPR) aux électeurs duquel
Mme Mégret a adressé une lettre
pour leur « tendre la main [car] les
valeurs qui nous rassemblent sont
plus grandes que celles qui nous divi-
sent ». Le candidat gaulliste, qui a
récolté 18 % des voix, a annoncé
qu’il se maintient au second tour.
Ce mardi 13 mars, remonté et
anxieux, il donne une conférence
de presse : après avoir fait l’objet,
depuis le 21 février, d’une campa-
gne de calomnie relayée par trois
tracts anonymes l’accusant de
« viol homosexuel », il a décidé de
riposter publiquement. Il annonce
qu’il a déposé quatre plaintes,
dont trois visent nommément
Mme Mégret, pour diffamation et
propagation de fausses nouvelles.
On apprendra dans l’après-midi
que le doyen des juges d’instruc-
tion d’Aix a effectivement ouvert
une enquête. M. Rossi montre les
agrandissements des lettres anony-
mes et des tracts du MNR qu’il a
remis à la police : on y voit le
même défaut d’impression. Et il
rappelle que la plainte initiale con-
tre lui, qui est à l’origine de la
rumeur, a été classée sans suite
par le procureur d’Aix-en-Proven-
ce qui, fait exceptionnel, l’a fait

savoir par un communiqué à La
Provence.

M. Rossi est blessé et excédé. Il
remercie René Agarrat, qui a obte-
nu 3,29 % des voix sur sa liste
« 100 % à gauche », mais qui est
venu à sa conférence de presse
dénoncer « ces méthodes, ce genre
de… saloperie », tout en confir-
mant sa prise de position « pour la
liste conduite par M. Tichadou ». Le
candidat gaulliste annonce ensuite
qu’il a déposé une requête en
annulation du premier tour : selon
lui cette campagne insidieuse lui a
coûté « entre 7 et 8 points ». Sous
les applaudissements de ses amis,
il conclut que Mme Mégret ne doit
pas aller « à la mairie, mais en pri-
son ». Quelques instants plus tard,
quand le cortège du MNR repasse
devant son siège, ses militants,
rageurs, scandent ce mot d’ordre.
Interrogé sur ces tracts anonymes,
M. Mégret nie y être mêlé et ajou-
te : « Les affaires de mœurs de
M. Rossi ne me concernent pas. »

RAISONNABLEMENT OPTIMISTE
Quelques instants plus tard,

Dominique Tichadou (PS, 23,31 %
des voix) et Alain Hayot (PCF,
16,45 %) arrivent sur le marché. Les
deux hommes, qui ont mené séparé-
ment la bataille du premier tour,
marchent côte à côte, arborant des
sourires de réconciliés. La veille ils
ont signé une déclaration commu-
ne qui parle du « nouveau visage de
la gauche et d’une poussée citoyenne
inédite, (…) d’une équipe renouvelée,
rajeunie, féminisée, plurielle ». Il
s’agit désormais de « mieux gérer la
ville, de la sortir de son isolement ».
Les deux chefs de file sont en train
de former la liste de fusion, sur
laquelle M. Hayot sera deuxième et
fera entrer douze représentants en
position éligible, M. Tichadou en
plaçant seize.

Chacun retourne ensuite à son
local : l’addition des trois listes de
gauche lui donne une avance de
740 voix sur l’extrême droite, mais
les amis de M. Tichadou savent
qu’il n’a pas fait le plein au premier
tour. Ils le constatent sur les listes
d’émargement, qu’ils dépouillent
minutieusement afin d’exhorter
par téléphone les abstentionnistes
à se déplacer le 18 mars. Ce travail
de fourmi révèle aussi que des gens
connus pour être partisans de l’ex-
trême droite sont restés chez eux.
M. Tichadou estime cependant que
ses réserves sont « beaucoup plus
importantes » et se réjouit du main-
tien dans la course de M. Rossi.
Selon lui, « une petite partie ira chez
Mégret, une autre chez moi, mais ça
fixe l’électorat de droite ». Il est
donc raisonnablement optimiste.

Michel Samson

L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S
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Le commerce français
a ralenti en janvier

LE SOLDE commercial s’est éta-
bli à 1,928 milliards de francs en
janvier, selon les données provi-
soires publiées mercredi
14 mars par les Douanes. Ce
chiffre devrait être revu à la bais-
se car il sous-estime les importa-
tions intra-communautaires. Le
dynamisme commercial s’est
nettement ralenti en janvier. Les
exportations ont représenté
177,1 milliards de francs, contre
186,6 milliards en décembre.
« Cette contraction des ventes
affecte toutes les branches, à l’ex-
ception des biens d’équipement
et de l’industrie automobile, qui
restent stables », précisent les
Douanes. Les importations ont
représenté 175,2 milliards con-
tre 183,1 milliards en décembre.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Michel Pajon

POUR Elisabeth Guigou en
proie aux affres des élections muni-
cipales à Avignon, c’est une bonne
nouvelle : cinq des huit syndicats
de la fonction publique hospitaliè-
re ont décidé de signer le protoco-
le d’accord sur les salaires et les
carrières des 725 000 agents du sec-
teur. Le temps d’un bref aller-
retour à Paris, la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, accompa-
gnée du ministre délégué à la san-
té, Bernard Kouchner, devait
recueillir, mercredi 14 mars, ces
précieuses signatures de la CFDT,
de FO, de l’UNSA, de la CGC et du
Syndicat national des cadres hospi-
taliers (SNCH) et clore ainsi cinq
mois de négociation. Seules, la
CGT, SUD-CRC et la CFTC ont
refusé d’approuver le document.

Complexe, le texte détaille un
ensemble de mesures, estimées à
2,2 milliards de francs d’ici à 2004,
pour améliorer les grades et les
grilles des différents métiers clas-
sés en « filières » depuis les
accords Durafour. « Plus de mobili-
té, plus de promotion, plus de fluidi-
té », résume le ministère, qui met
en avant les 1 600 francs de revalo-
risation obtenus par les agents
administratifs en fin de carrière,
1 800 francs pour les infirmières
anesthésistes, 3 000 francs pour
les surveillants-chefs. « C’est une
bonne étape pour pas mal de profes-
sions », juge François Chérèque,
secrétaire général de la fédération
CFDT, satisfait d’avoir obtenu des

« avancées », alors que d’autres
secteurs de la fonction publique
(Etat…) sont plutôt en panne.
« Les autres fonctions publiques
font la gueule. Là, on est toujours en
train de négocier quelque chose »,
se réjouit-il.

« L’absence de mesures concrètes
avec Sapin [le ministre de la fonc-
tion publique] fait qu’on a plutôt
tendance à apprécier de manière
positive le protocole hospitalier »,
confirme Raymond Perrot, secré-
taire général de la fédération FO.
Sa signature, « raisonnable mais
pas enthousiaste », permet à
Mme Guigou de se prévaloir d’un
accord majoritaire à plus de 60 %.
Le système « promu-promouva-
ble », en particulier, a séduit. Bien
qu’il ne soit assorti d’aucun chiffra-

ge, ce système autorise chaque
année un nombre minimum de
promotion, indépendamment des
départs en retraite. Basé sur une
durée moyenne de carrière, ce dis-
positif se substitue aux quotas et
devrait permettre à des salariés
aux carrières bloquées de progres-
ser.

« À RELATIVISER »
La CGT, première organisation

du secteur, estime néanmoins que
la somme de 2,2 milliards de
francs est « à relativiser au regard
de ce qu’elle représente dans la mas-
se salariale », trop de professions,
comme les psychologues et les
aides-soignants, étant, à ses yeux,
« oubliées ». « Sur les 725 000
agents, seuls 22 % vont bénéficier de

revalorisations immédiates. Ça lais-
se sur le quai pas mal de person-
nes », critique Bernard Sagès
(CFTC). A ses yeux, les infirmières
anesthésistes et de bloc opératoi-
re, fortement mobilisées depuis
des semaines, ont su se faire enten-
dre, pas les échelons les plus bas,
notamment les agents d’entretien.

D’ailleurs, plusieurs catégories
de métiers, mécontents, ont déci-
dé de repartir à la charge. Mardi, à
l’initiative de SUD-CRC, des
agents hospitaliers ont défilé à
Paris, pour dénoncer le fait que
« plus de la moitié des salariés n’ont
rien obtenu », le gouvernement se
contentant « d’arroser les sommets
d’une partie de la hiérarchie hospi-
talière ». Répondant à l’appel du
Collectif des cadres hospitaliers,
plusieurs centaines d’entre eux
ont également bloqué des voies de
la gare Montparnasse. De son
côté, la coordination nationale des
sages-femmes (libérales et hospita-
lières) organise une grève recon-
ductible à partir du 20 mars. Et la
CGT appelle les hospitaliers à
rejoindre la manifestation unitaire
de la fonction publique prévue le
22 mars. Mercredi, Mme Guigou
devait annoncer l’ouverture de
nouveaux chantiers concernant les
« déçus » ou les « oubliés », à tra-
vers un comité de suivi dont
seront exclus les syndicats non-
signataires.

Isabelle Mandraud

DANS l’entourage de Laurent
Fabius, on s’attendait à une forte
mobilisation, comme au sein des
cinq syndicats (FDSU, CGT, CFDT,
FSAFI-UNSA et CFE-CGC) qui
avaient appelé les 180 000 agents
des finances à faire grève, mardi
13 mars, pour faire pression sur le
gouvernement avant l’ouverture
des négociations sur les 35 heures
(Le Monde du 14 mars). Il n’en a
rien été : 22,7 % des agents ont fait
grève, selon Bercy, alors qu’ils
avaient été 38 % à cesser le travail,
le 30 janvier, pour réclamer des
revalorisations salariales dans la
fonction publique.

Cette fois, FO, majoritaire à la
comptabilité publique, et la
CFTC, ne se sont pas joints à la
grève, préférant concentrer leur
énergie sur la journée du 22 mars,
qui concerne l’ensemble des fonc-
tionnaires. La mobilisation n’a
pas été à la hauteur des espoirs
syndicaux à la direction générale
des impôts (DGI). Le Syndicat
national unifié des impôts
(SNUI), majoritaire, s’attendait à
ce que la grève soit suivie par plus
de la moitié des agents des
impôts ; ils n’ont finalement été
que 35 %, selon Bercy (41 %, selon
le SNUI et la CGT). Les fédéra-

tions notent toutefois que la mobi-
lisation a été très forte dans certai-
nes régions, comme les Ardennes
et la Loire, où 61 % des agents des
impôts ont fait grève.

Les syndicats de Bercy contes-
tent le choix de Laurent Fabius de
mettre en place les 35 heures à
effectifs budgétaires constants.
Qui plus est, ils refusent l’applica-
tion du décret du 25 août 2000,
qui encadre la mise en place des
35 heures dans la fonction publi-
que, prévue le 1er janvier 2002 : cel-
le-ci se traduirait en fait par une
durée de travail de 36 heures 12,
avec maintien des 32 jours de con-
gés, expliquent les syndicats.

Ils ont été reçu par Jean-Marc
Maury, conseiller social du minis-
tre des finances, qui s’est engagé
à ce qu’« une discussion approfon-
die » ait lieu après la grève du
22 mars. Pour l’heure, il n’y a pas
eu de véritable négociation sur la
réduction du temps de travail à
Bercy. Le ministre, qui comptait
attendre les relevés de conclu-
sions établis en juin sur les expéri-
mentations en cours sur une cin-
quantaine de sites, devra proba-
blement aller plus vite que prévu.

Virginie Malingre
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Commerce extérieurLe Conseil d’Etat propose de renforcer le pouvoir de régulation du CSA

La valeur du point Arrco (retraite complémentaire des salariés du
privé) sera revalorisée de 1,9 % au 1er avril, a annoncé, mardi 13 mars,
le régime de retraite à l’issue de son conseil d’administration. Approu-
vée par le Medef, la CFDT et FO, cette augmentation porte le point à
6,79 francs. La CGT, la CGC et la CFTC, pour qui cette hausse est trop
modérée, ont voté contre. Le salaire de référence, c’est-à-dire le prix
d’achat d’un point par un salarié, a également été fixé à 76,79 francs
pour 2001.

Mardi, à la veille d’une réunion des partenaires sociaux, le direc-
teur de la Sécurité sociale, Pierre-Louis Bras, leur a écrit pour les met-
tre en garde contre la création, dans la foulée de l’accord du
10 février, d’une association censée se substituer à l’ASF, qui finance
les retraites complémentaires entre 60 ans et 65 ans. Pour M. Bras,
c’est un institut de retraite complémentaire qui doit être mis en pla-
ce, sauf à s’exposer à des difficultés juridiques.

Cinq des huits syndicats de la fonction publique
hospitalière ont décidé de signer, mercredi
14 mars, le protocole d’accord sur les salaires et

les carrières des 725 000 agents du secteur. Majo-
ritaire, cet accord, proposé par Elisabeth Guigou,
n’emporte cependant pas l’adhésion de la CGT,

de SUD-CRC et de la CTFC, qui jugent que trop de
professions et de salariés en bas de l’échelle
n’ont rien obtenu.

Les retraites Arrco revalorisées de 1,9 % en avril

La grève des agents
des finances a été moins

suivie que prévu
Bercy annonce 22,7 % de grévistes

CONSEIL supérieur de l’audiovi-
suel (CSA), Commission des opéra-
tions de Bourse (COB), Commis-
sion bancaire, Autorité de régula-
tion des télécommunications
(ART)… Il ne se passe pas un jour
sans que l’un de ces acteurs ne
façonne l’exercice du pouvoir quo-
tidien de l’Etat. C’est à ces autori-
tés administratives indépendantes
que le Conseil d’Etat consacre la
partie thématique de son rapport
2001, rendu public mercredi
13 mars. Un choix justifié par le
rôle croissant joué, depuis une
vingtaine d’années, par ces organis-
mes dans les domaines économi-
ques et sociaux.

Rédigé cette année sous la hou-
lette de Marcel Pochard, ancien
directeur général de la fonction
publique, le rapport ne répertorie
pas moins de trente-quatre autori-
tés administratives indépendantes
dont les missions et les pouvoirs
sont aussi divers que les domaines
dans lesquels ils interviennent. Cet-
te hétérogénéité ne saurait toute-
fois surprendre, selon le Conseil
d’Etat, qui récuse l’idée d’un modè-
le unique et insiste sur le fait que,
en « cherchant à ramener les autori-
tés administratives indépendantes à
une forme unique, on les priverait de
ce qui est leur raison d’être même :
apporter une réponse adaptée à un

problème spécifique à un moment
donné ».

Les difficultés rencontrées ou
soulevées par ces organismes indé-
pendants conduisent la juridiction
administrative à faire quelques
recommandations. Moins pour
limiter leurs prérogatives que pour
renforcer leur légitimité. Le rap-
port plaide, en effet, en faveur
d’une véritable délégation de pou-
voir, dès lors que les autorités
administratives indépendantes ont
été chargées de réguler un secteur
ou un marché : pouvoir de déci-
sion et de sanction, mais aussi,
dans un certain nombre de cas,
pouvoir de réglementation.

RÉPARTITION DES RÔLES
Dans les domaines qui connais-

sent une mutation rapide – télé-
communications ou marchés finan-
ciers par exemple – et où les admi-
nistrations centrales n’ont pas une
« expertise établie », le Conseil juge
ainsi « opportun de profiter de la
capacité de réaction rapide d’une
autorité administrative indépendan-
te en lui laissant le soin d’adapter la
réglementation applicable ».

Pour le Conseil d’Etat, les problè-
mes rencontrés sont, pour l’essen-
tiel, liés à une répartition des rôles
insuffisamment claire et cohérente
entre les autorités administratives

indépendantes et les administra-
tions centrales. Ainsi, en
juillet 2000, le Conseil d’Etat a annu-
lé un communiqué du CSA autori-
sant la publicité télévisée pour les
sites Internet d’entreprises de pres-
se, de distribution, du cinéma et
d’édition, au motif qu’il revient au
gouvernement et non au CSA le
soin de fixer les principes généraux
définissant les obligations concer-
nant la publicité et le parrainage à
la télévision. Dans son rapport, il
n’en souligne pas moins que « la
situation du CSA est devenue particu-
lièrement exemplaire de la difficulté
d’une autorité de régulation à faire
face aux mutations permanentes
d’un secteur dans lequel le cadre
législatif n’évolue pas assez rapide-
ment ».

Face à ces tensions entre autori-
tés administratives indépendantes
et ministères, le Conseil d’Etat esti-
me qu’il revient au Parlement de
jouer pleinement son rôle, en parti-
culier en exerçant effectivement
sur ces organismes un contrôle
« nécessaire à leur légitimité et à
leur efficacité ». Le rapport suggère
notamment que, dans le cadre de
la réforme en cours de la procédu-
re budgétaire, soit offerte aux auto-
rités administratives indépendan-
tes les plus importantes la possibili-
té de discuter plus directement de

leur budget et de rendre compte de
leur activité devant le Parlement.

Le Conseil d’Etat invite les pou-
voirs publics à ne créer de telles
autorités « qu’à bon escient ».
L’Etat ne saurait, à ses yeux, se
soustraire à ses responsabilités
régaliennes ni à son rôle de garant
de l’intérêt général. « Cette fonction
même de l’Etat cadre mal avec sa
parcellisation, fût-elle justifiée par le
souci de mieux assurer certaines mis-
sions sectorielles », observe le rap-
port, qui note que dans divers cas –
comme le Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage ou l’Auto-
rité de contrôle des nuisances sono-
res aéroportuaires, dont la créa-
tion avait été contestée par le Con-
seil d’Etat – la création d’une auto-
rité administrative indépendante
n’a été qu’une « solution de substitu-
tion », autrement dit de facilité.

Enfin le rapport rappelle que la
formule des autorités administrati-
ves indépendantes ne saurait être
la seule manifestation d’une réfor-
me de l’Etat. « Les exigences d’im-
partialité, de professionnalisme et
d’efficacité ne sauraient être l’apa-
nage des seules autorités adminis-
tratives indépendantes » : elles
s’imposent « sans restriction » à
l’Etat.

Lætitia Van Eeckhout

APRÈS les déclarations de Jean-
Luc Bennahmias (Verts) (« Le Mon-
de du 14 mars), le maire de Noisy-Le-
Grand (Seine-Saint-Denis), Michel
Pajon (PS), nous écrit :

Arrivé largement en tête avec
37 % des voix, je déplore l’attitude
irresponsable de Jean-Luc Bennah-
mias, d’autant plus que la ville aurait
pu être gagnée dès le premier tour.

Déjà refusées alors – quatre maires
adjoints soit deux fois plus que ne
leur donnaient les moyennes des
dernières élections – les nouvelles
demandes majorées de M. Bennah-
mias ont été unanimement repous-
sées par le MDC, le PC et le PS. Par
ailleurs, si j’ai soutenu Michèle Boui-
chou à Sevran, je démens formelle-
ment l’avoir aidée financièrement.

Elisabeth Guigou obtient un accord majoritaire
sur la revalorisation des carrières hospitalières

CGT, SUD-CRC et CFTC jugent qu’il y a trop de métiers « oubliés »

F R A N C E



LOIN DU DISCOURS longtemps tenu sur la « belle
aventure » de l’adoption, Le guide pratique à l’usage
des futurs adoptants prend soin d’avertir les couples
qui se placeraient dans une démarche quasi consumé-
riste de « droit à l’enfant ».

« L’adoption a pour objectif
premier de répondre au besoin de
l’enfant en lui donnant des
parents. L’agrément ne corres-
pond pas à un droit à accueillir
un enfant, ni à une sorte de
“certificat d’aptitude” à être
parent. »

Adopter un enfant étranger
« entraîne des démarches spécifiques et nécessite une
réflexion préalable, dans la mesure où les enfants adop-
tables sont issus d’une autre origine, ont été imprégnés
par des habitudes de vie différentes de celles de la
famille adoptive et peuvent manifester des difficultés
pour s’adapter à cette dernière et créer de nouveaux

liens d’attachement ». Dans tous les cas, les parents
adoptifs « peuvent être impatients d’emmener l’enfant
avec eux et de partager avec lui leur existence. Il faut
pourtant prendre le temps de faire connaissance et de
s’apprivoiser, de se découvrir mutuellement dans l’envi-
ronnement auquel l’enfant est habitué et a établi ses
repères, avant de lui proposer un nouveau mode
d’existence ».

Durant les premiers mois après leur arrivée, « les
enfants peuvent parfois réagir de manière surprenante. A
des degrés divers, l’enfant peut manifester des régressions,
comme s’il souhaitait effacer ce qu’il a vécu précédem-
ment. C’est une vraie demande à laquelle il faut s’atten-
dre et pouvoir répondre de façon adaptée : cette phase lui
permet de prendre place dans sa nouvelle famille. Elle
sera suivie d’autres périodes au cours desquelles l’enfant
et ses parents continueront à s’adopter mutuellement, à
construire leur famille et à élaborer leur vie commune,
l’enfant pouvant chercher à différentes reprises à mettre à
mal les liens qu’ils sont en train de tisser entre eux . »

LA « GALÈRE » des postulants à
l’adoption, la complexité des
règles, des délais qui dépassent
trois ans, la débrouille pour les
adoptions à l’étranger, la solitude,
le manque d’information… « Bref,
le sentiment que, malgré les lois,
rien ne change », résume Ségolène
Royal. Pour y remédier, la ministre
déléguée à la famille et à l’enfance
devait annoncer, mercredi
14 mars, au conseil des ministres,
une série de mesures visant notam-
ment à faciliter les démarches des
parents adoptifs.

Vingt mille familles sont actuelle-
ment dotées d’un agrément et
vivent le plus souvent le processus
d’adoption comme un parcours du
combattant. A leur usage, un guide
intitulé « Adopter un enfant. Guide
pratique à l’usage des futurs adop-
tants » a été rédigé (lire ci-dessous),
qui explique les étapes de la procé-
dure concernant à la fois les
enfants français et les enfants
étrangers. Ce guide, promis à une
large diffusion, a le mérite de lever
quelques tabous. « Dans les
familles adoptives, tout doit toujours
parfaitement bien se passer… Mais

les enfants adoptés sont comme les
autres. Ils ont des problèmes ! Et les
parents adoptifs, comme les parents
biologiques, sont dans une probléma-
tique de construction de liens avec
leurs enfants », pose Mme Royal.

Afin que ces parents soient
mieux accompagnés dans leurs
démarches, et surtout soutenus
dans la durée, les organismes pri-
vés « autorisés et habilités pour
l’adoption » (les OAA, qui sont
actuellement trente-huit en Fran-
ce) seront « regroupés et moderni-
sés ». Un texte réglementaire est
en préparation. Le régime de
l’autorisation et de l’habilitation
sera réformé, les contrôles renfor-
cés. Et les financements accrus,
pour ces nouveaux organismes
« professionnalisés ».

HARMONISATION DES PROCÉDURES
Le Conseil supérieur de l’adop-

tion sera chargé d’un état des lieux
des procédures d’agrément mises
en place par les différents départe-
ments : nombre d’agréments déli-
vrés, taux de refus, durée d’instruc-
tion des demandes… « Les délais
d’instruction dépassent parfois les

neuf mois impartis, et il nous faut
harmoniser le contenu des enquê-
tes, dont certaines sont inquisitoria-
les », précise la ministre. Le Con-
seil en tirera des suggestions pour
améliorer et harmoniser nationale-
ment la procédure. D’autres étu-
des sont lancées. L’une d’elles,
commandée à l’Institut national
d’études démographiques (INED)
et portant sur le devenir des
enfants adoptifs, permettra de
répondre aux interrogations des
parents adoptifs et « aux deman-
des des pays d’origine concernant le
devenir de leurs enfants ».

Pour « donner une famille au
plus grand nombre possible d’en-
fants adoptables », la ministre
entend s’attaquer au problème, lar-
gement méconnu, des pupilles de
l’Etat, qui ne sont pas adoptés. Au
31 décembre 1999, il y avait en
France 2 207 enfants dotés de ce
statut – qui leur permet d’être pris
en charge par l’Etat en raison de
l’absence ou de la rupture des
liens avec leur famille de naissance
– qui ne faisaient l’objet d’aucun
projet d’adoption. Parce qu’ils
étaient « âgés » (plus de huit ans),

en fratrie, malades ou handicapés,
ou bien insérés dans leur famille
d’accueil. Des enfants « à particula-
rité », pourtant juridiquement
adoptables, que les services d’aide
sociale à l’enfance (ASE) des dépar-
tements ne proposent pas aux
familles postulant à l’adoption,
par crainte de l’échec « ou parce
qu’ils ont une fausse idée des
parents adoptants, dont certains
sont très ouverts », note Danielle
Housset, qui préside Enfance et
familles d’adoption. Lorsque le
projet d’adoption est fait, les ASE
qui ne trouvent pas de familles
volontaires dans leur département
ne mènent pas toujours une
recherche au niveau national.

Comme le prévoyait la loi
Mattéi de juillet 1996, et comme
le recommandait Gérard Gouzes,
député du Lot-et-Garonne, dans
un rapport remis en janvier,
Mme Royal envisage donc un recen-
sement systématique de ces
enfants et des familles titulaires
d’un agrément prêtes à les adop-
ter. Les quelques associations
(Enfance et famille d’adoption,
Emmanuel, Chemin de vie, Vivre

en famille, l’Orca…) qui tentent de
trouver une famille d’adoption à
ces enfants seront mieux épaulées
et financées, s’est engagée la
ministre. « Par ailleurs, dit-elle,
nous favoriserons l’adoption,
notamment l’adoption simple, par
les familles d’accueil. Mais nous
ferons en sorte de ne pas laisser pas-
ser trop de temps si la famille d’ac-
cueil n’est pas adoptante. » Car « à
dix-huit ans, quand la famille d’ac-
cueil n’est plus payée, bien des jeu-
nes se retrouvent tout seuls, à la
rue, sans famille », insiste Danielle
Housset.

Autre grand axe de travail du
gouvernement : le respect de l’his-
toire et de l’identité de l’enfant.
« Nous ne sommes plus dans le déni
de la différence qui existe entre filia-
tion adoptive et filiation biologique.
L’enfant adopté a une histoire qui
précède son adoption. En respec-
tant l’histoire des enfants adoptés,
on rendra les pays d’origine plus
confiants à l’égard des adoptions
par les couples français », assure
Ségolène Royal qui, après sa loi
d’aménagement de l’accouche-
ment sous X…, envisage de ne plus

faire figurer sur les actes de nais-
sance la mention « Né de… ». Por-
tée à l’acte de naissance des
enfants adoptés plénièrement,
celle-ci semble faire référence à
une filiation biologique. Mme Royal
souhaite par ailleurs encourager
les parents à conserver le prénom
d’origine de l’enfant : le guide de
l’adoptant rappellera que ce chan-
gement, souvent spontanément
effectué à l’arrivée de l’enfant,
doit être demandé au juge.

ÉCHANGES AVEC LES PAYS D’ORIGINE
L’adoption internationale, large-

ment plus répandue en France,
n’est pas oubliée. Il s’agit de rédui-
re les délais d’acquisition de la
nationalité en cas d’adoption sim-
ple qui, contrairement à l’adoption
plénière, n’a pas d’effet de plein
droit sur la nationalité de l’enfant
adopté. Une circulaire sera
envoyée aux services de l’état civil,
à Nantes. Les consulats, eux aussi,
recevront dans la semaine une cir-
culaire par laquelle ils se verront
chargés de « faciliter les démarches
des parents adoptants », d’« amélio-
rer la sécurité de l’adoption interna-
tionale et d’en permettre le dévelop-
pement dans le respect des pays d’ori-
gine, des histoires individuelles et de
l’intérêt supérieur de l’enfant ».

Les moyens de la Mission de
l’adoption internationale et des
organismes habilités seront renfor-
cés pour que, comme dans les pays
scandinaves, tous les parents soient
accompagnés. « Actuellement, les
deux tiers des parents qui adoptent à
l’étranger se retrouvent seuls pour
effectuer ces démarches, parfois
exposés à des intermédiaires douteux
et à des dévoiements financiers. »
Les échanges avec les pays d’origi-
ne, les programmes de coopération
et d’assistance dans le secteur de
l’enfance, se développeront, pro-
met la ministre. « On ne peut plus se
présenter comme des pays riches qui
viennent chercher des enfants et
attendent d’en être remerciés. »

Pascale Krémer

« Tout enfant a droit à une famille. D’autant plus s’il est handicapé » Trois années d’attente en moyenne

Les démarches d’adoption seront facilitées et mieux encadrées
Une série de mesures présentées par Ségolène Royal en conseil des ministres vise à simplifier des procédures souvent trop complexes et trop longues pour les parents.

Un recensement des pupilles de l’Etat devrait permettre de favoriser l’adoption de ces enfants, délaissés en raison de leur âge ou de leurs éventuelles maladies

« Il faut prendre le temps de s’apprivoiser »

b Enfants. En 1999, environ
5 000 enfants ont été adoptés.
3 976 l’ont été en adoption
plénière (qui substitue
une filiation à une autre),
environ un millier en adoption
simple (sans rupture totale
des liens avec la famille
d’origine). Environ 4 000 étaient
issus de pays étrangers.
b Conditions. Toute personne
âgée de plus de vingt-huit ans
peut demander un agrément.
Les couples mariés peuvent
adopter avant cet âge s’ils sont
mariés depuis plus de deux ans.

La différence d’âge entre
adoptant et adopté doit être
d’au moins quinze ans.
Une fois l’agrément pour
adoption attribué, la durée
moyenne d’attente d’un enfant
est d’environ trois ans.
b Pupilles. Au 31 décembre 1999,
il y avait en France 3 340 enfants
pupilles de l’Etat, c’est-à-dire des
enfants adoptables du fait
de l’absence ou de la rupture
des liens avec leur famille
de naissance. Ils étaient 50 600
en 1966 et 10 400 en 1995.
La diminution régulière
du nombre de pupilles de l’Etat
a conduit les candidats français
à se tourner vers l’adoption
internationale.
b Adoption internationale.
La France est le deuxième pays
d’accueil au monde, après
les Etats-Unis, mais elle est au
neuvième rang si l’on rapporte
le nombre des adoptions à la
population. Un tiers des enfants
adoptés à l’étranger viennent du
Vietnam. Les autres grands pays
de provenance sont la Colombie
(303 enfants en 1999) et la
Roumanie (302), Madagascar
(218), la Bulgarie, le Guatemala,
Haïti et le Brésil.
b Convention de La Haye.
Signée par la France le 29 mai 1993
et ratifiée le 1er octobre 1998,
cette convention a pour but
de garantir que les adoptions
internationales ont lieu dans
l’intérêt supérieur de l’enfant,
afin de prévenir l’enlèvement
et la vente de bébés. Elle a été
signée par plus de quarante pays.
La loi du 6 février 2001 relative à
l’adoption internationale a par
ailleurs clarifié les conditions dans
lesquelles les adoptions d’enfants
étrangers peuvent être reconnues
par le droit français.

L’EMPHASE n’est pas le genre
de la maison. « Cela aurait été dom-
mage qu’un enfant comme Ludovic
reste à l’Assistance publique », pose
sobrement Aurélie, quand Sébas-

tien manie l’humour : « On est tous
très particulier. Le degré de normali-
té des gens qu’on rencontre est sou-
vent bien inférieur à ce qu’ils
croient, non ? » Ces jeunes trente-
naires ont adopté deux enfants.
Maeva, véritable « moulin à paro-
les » de trois ans et demi, est arri-
vée en novembre 1997, à l’âge de
« deux mois et cinq jours », après
un parcours d’adoption on ne peut
plus classique pour le couple.

Un petit bonhomme aux yeux
bleus n’a pas tardé à la rejoindre
dans ses jeux. Ludovic, deux ans et
demi aujourd’hui, « enfant à parti-
cularité », selon la terminologie de
l’aide sociale à l’enfance (ASE),
aurait pu ne jamais être adopté si
Sébastien et Aurélie n’avaient pris
contact avec Enfants en recherche
de famille, un service de l’associa-
tion Enfance et familles d’adop-
tion (EFA) qui, depuis une vingtai-
ne d’années, met en relation servi-
ces sociaux et familles prêtes à
adopter des enfants handicapés,
malades, âgés de plus de huit ans,
ou simplement en fratrie. Ludovic,
dont le foie ne fonctionnait pas,
avait besoin d’une greffe et d’un
lourd suivi médical pré et post-opé-
ratoire.

Aurélie s’étonnerait presque
qu’on la questionne sur ses motiva-
tions. « Tout enfant, quel qu’il soit,

a droit à une famille, en a besoin.
D’autant plus s’il est handicapé. »
Elle cite néanmoins la lecture de
quelques ouvrages sur l’adoption
mentionnant les difficultés, pour
certains enfants, de trouver une
famille. Ou encore une pincée de
catholicisme, même si le couple
n’est que « plus ou moins prati-
quant »… Pour leur premier
enfant, déjà, l’idée de s’adresser à
Enfants en recherche de famille
avait surgi. Mais les services de
l’aide sociale à l’enfance en
avaient dissuadé le jeune couple.
« Les ASE sont réticentes à confier
des enfants comme ça, par peur que
les familles ne tiennent pas le coup,
analyse aujourd’hui Sébastien. Des
échecs d’adoption, il y en a, mais il
ne faut pas se leurrer, c’est très mar-
ginal. Comme l’ASE juge ces enfants
“incasables”, elle ne les propose pas
à l’adoption alors qu’il y a des
familles qui attendent et qui accepte-
raient ces enfants, si seulement elles
étaient informées… »

Refusant, surtout, de juger ceux
qui ne se sentent pas prêts pour ce
genre d’aventure, Aurélie et Sébas-
tien avouent sans peine qu’ils
s’étaient eux-mêmes fixé des limi-
tes strictes. Un enfant trisomique
ou lourdement handicapé eut posé
le « problème du legs » : « Nous ne
souhaitions pas que cet enfant soit
un poids pour sa sœur le jour où nous
disparaîtrions. Cette adoption, c’est
notre choix, pas celui de Maeva. »

GREFFE RÉUSSIE
Un choix qui a conduit la jeune

maman à s’arrêter temporaire-
ment de travailler. « Nous avions
assez d’amour, de tolérance, et les
moyens matériels pour cette adop-
tion », reconnaît Aurélie, en congé
parental d’éducation depuis deux
ans. Sébastien gagne bien sa vie
dans les assurances. Ils habitent

une belle longère dans la campa-
gne rouennaise, entourée de trois
hectares de potager et de jardin.

Arrivé dans sa famille adoptive à
six mois, avec un foie qui se nécro-
sait, Ludovic était sous haute sur-
veillance alimentaire et devait être
conduit chaque semaine dans un
hôpital parisien. « Il était trop fragi-
le pour aller en crèche. Et même une
assistante maternelle n’en aurait
pas voulu : c’était un enfant qui
avait une alimentation spéciale, qui
vomissait beaucoup, qui n’avait pas
des selles normales… » Après une
attente d’organe un peu longue,
mais qui donne à Ludovic et ses
parents le temps de « s’apprivoi-
ser », ce sont huit semaines d’hôpi-
tal, vécues comme une séparation
un peu éprouvante. « On ne pou-
vait pas dormir dans sa chambre. »

POURPARLERS POUR LE TROISIÈME
La greffe est une réussite. Ludo-

vic prendra durant toute sa vie des
médicaments antirejet deux fois
par jour, suivra encore quelques
mois un régime sans sel ; il est un
peu plus sujet que les autres
enfants aux infections hivernales
mais se développe tout à fait nor-
malement. Finalement, pour
Sébastien, « tout cela a été beau-
coup moins compliqué que ce que
nous avaient dit les gens de l’ASE,
qui étaient sur les dents » : « Nous
n’avons jamais stressé. Beaucoup
moins en tout cas que les autres
familles croisées à l’hôpital parce
que nous, nous étions préparés à
affronter la tempête ! » Père de
famille « tout à fait comme un
autre », le jeune assureur trouve
« affligeant de penser que tant d’en-
fants passent toute leur vie dans un
foyer où, malgré la bonne volonté
des éducateurs, ils ne peuvent trou-
ver le même équilibre qu’au sein
d’une famille ».

Sébastien et Aurélie sont actuel-
lement « en pourparlers » au sujet
du petit troisième. Ils ont rempli
un nouveau dossier d’agrément. Et
s’adresseront directement à
Enfants en recherche de famille.
« On attendra qu’un enfant ait
besoin de nous. » Un enfant qui
pourrait être sourd, déficient
visuel, privé d’un bras ou d’une
jambe, ou même en fauteuil rou-
lant. « Il faudra juste casser quel-
ques cloisons de la maison. »

P. Kr.

FAMILLE Ségolène Royal, minis-
tre déléguée à la famille et à l’en-
fance, a présenté, mercredi
14 mars, en conseil des ministres,
une série de mesures visant à facili-

ter les démarches des parents adop-
tifs. b LES VINGT MILLE FAMILLES
actuellement dotées de l’agrément
qui permet de lancer le processus
d’adoption se heurtent souvent à la

complexité des règles, aux délais
d’attente, voire à un sentiment d’iso-
lement. b UN GUIDE PRATIQUE per-
mettra de mieux s’y reconnaître,
tout en avertissant des risques les

parents qui envisageraient l’adop-
tion dans une optique quasi consu-
mériste. b L’UNE DES MESURES prin-
cipales vise à faciliter l’adoption des
pupilles de l’Etat, qui ne font que

rarement l’objet d’un projet d’adop-
tion parce qu’ils sont trop « âgés »,
en fratrie, malades ou handica-
pés. Un recensement systématique
de ces enfants sera mis en place.

VERBATIM

TÉMOIGNAGE
Ce couple a accueilli
Ludovic, qui attendait
une greffe de foie…
et une famille

S O C I É T É
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LE MINISTRE de l’intérieur,
Daniel Vaillant, a présenté, mercre-
di 14 mars, au conseil des minis-
tres, un « projet de loi relatif à la
sécurité quotidienne », qui devrait
être examiné par l’Assemblée natio-
nale dès le mois d’avril. Rassem-
blant une série de dispositions dis-
parates, le texte répond aux priori-
tés définies par le conseil de sécuri-
té intérieure du 30 janvier (Le Mon-
de du 31 janvier), à la veille de la
publication des statistiques de la
délinquance en 2000, caractérisées
par une hausse de 5,72 %. Outre
l’annonce du recrutement excep-
tionnel de 1 000 gardiens de la paix
et de 5 000 adjoints de sécurité
(emplois-jeunes de la police natio-
nale) pour une période de cinq ans,
le gouvernement avait annoncé la
rédaction d’un projet de loi pour
répondre aux préoccupations de
l’opinion en matière de sécurité.

Le texte comprend cinq disposi-
tions principales. Il prévoit de sou-
mettre à l’autorisation du préfet
l’ouverture des magasins d’armes.
Cette mesure, qui épargne les seu-
les armes de collections, est une
réponse à la polémique qu’avait sus-

citée, en janvier, l’installation d’une
armurerie à Corbeil-Essonnes
(Essonne), à proximité du quartier
sensible des Tarterêts. Les
850 magasins existants n’auront
pas à solliciter l’autorisation préfec-
torale. Les préfets pourront cepen-
dant décider leur fermeture, si des
troubles répétés à l’ordre public ont
été constatés. La vente d’armes par
correspondance sera interdite, la
présence simultanée de l’acheteur
et du vendeur étant obligatoire.

La répression de la vente aux
mineurs est renforcée : de simple
contravention, elle devient un délit
passible d’une peine d’emprisonne-
ment d’un à cinq ans et d’une
amende pouvant atteindre
30 000 francs, quel que soit le type
d’arme. Les professionnels et les
particuliers devront sécuriser la
conservation de leur arme. Un
décret pourrait les contraindre à
séparer les munitions de l’arme et à
en enlever des éléments essentiels,
rendant ainsi impossible son utilisa-
tion. Selon le ministère de l’inté-
rieur, la France recense en moyen-
ne dix morts par armes à feu par
jour, dont 80 % de suicides.

Les gardiens de la paix obtien-
dront dès leur titularisation la
qualité d’agent de police judiciaire,
au lieu de deux ans après celle-ci.
Cette mesure concernerait dès
cette année environ 9 500 policiers,
qui pourront ainsi constater sur
procès-verbal les crimes et délits,
entendre les témoins et procéder à
des actes d’enquête. Les adjoints
de sécurité (ADS) auront, eux, la
qualité d’agents de police judiciaire
adjoints, qui autorise par exemple
à participer à des opérations de
contrôle d’alcoolémie. Ces deux
mesures ont pour objectif de ren-
forcer la police de proximité.

CRÉATION DE NOUVEAUX DÉLITS
La nouvelle législation prévoit

aussi de renforcer la répression
des délits à la carte bancaire, dont
le nombre a augmenté de 74 % au
cours des trois dernières années
(Le Monde du 27 janvier). Outre la
création de nouveaux délits, tels la
récupération et la vente de cartes
bancaires, la circulation sur Inter-
net de logiciels de création de
numéros de cartes ou le piratage
des fichiers de cartes de sociétés,

le texte fait de la fraude un cas sup-
plémentaire d’opposition à la car-
te bancaire. Jusque-là, les posses-
seurs de cartes ne pouvaient faire
opposition qu’en cas de perte ou
de vol. Par ailleurs, la Banque de
France verra son rôle renforcé
dans le contrôle de la sécurité des
moyens de paiement.

D’autre part, les mesures d’ur-
gence concernant la lutte contre
les animaux dangereux sont renfor-
cées et simplifiées. Ainsi, en cas de
danger grave immédiat, les maires
ou préfets pourront aussitôt, et
sans engager de procédure contra-
dictoire avec le propriétaire, ordon-
ner le placement de l’animal. Celui-
ci pourra aussi être rapidement
piqué, après avis d’un vétérinaire.

Enfin, le projet gouvernemental
vise à renforcer la lutte contre les
filières d’immigration clandestine
vers la Grande-Bretagne. Un
contrôle d’identité sera donc systé-
matiquement opéré pour tous les
passagers embarquant de France
dans des trains à destination du
Royaume-Uni.

Pascal Ceaux

LA CHAMBRE DE L’INSTRUCTION de la cour d’appel de Paris a
remis en liberté, mardi 13 mars, Abdelessem B., écroué depuis
juin 2000 par le juge d’instruction Jean-Louis Bruguière, pour sa partici-
pation présumée à une association de malfaiteurs en relation avec une
entreprise terroriste. Les magistrats ont suivi l’argumentation des avo-
cats du détenu, Mes Jean-Jacques de Felice et Irène Terrel, qui dénon-
çaient une « détention arbitraire » due à un « dysfonctionnement du ser-
vice de la justice » (Le Monde du 14 mars).
Après s’être vu refuser, le 1er février, une remise en liberté, Abdeles-
sem B. avait interjeté appel dès le lendemain. Or, le 23 février, à l’expira-
tion du délai légal de vingt jours, son appel n’avait toujours pas été exa-
miné par la chambre de l’instruction. L’avocat général, Etienne Madran-
ges, reconnaissait pour sa part un « bug » consécutif à une surcharge
de travail des magistrats, mais ne voyait pas dans ce dysfonctionne-
ment une raison suffisante pour remettre en liberté Abdelessem B.

DÉPÊCHES
a MEURTRE : un jeune homme de dix-neuf ans, Romain Stive, a
reconnu, mardi 13 mars, avoir égorgé sa mère adoptive et tué de plu-
sieurs coups de couteau un passant qui tentait de lui porter secours,
dans la nuit de samedi 10 à dimanche 11 mars, à Boulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine). Suivi pour troubles psychiatriques, le jeune homme
a été interpellé, lundi 12 mars, à Neuilly, au terme d’une course pour-
suite mouvementée, au cours de laquelle un policier a fait usage de
son arme, le blessant à un poignet.
a JUSTICE : les juges d’instruction Marie-Paule Moracchini et Roger
Le Loire ont été déboutés, mardi 13 mars, par le tribunal correctionnel
de Nanterre (Hauts-de-Seine) de leur action en diffamation contre le quo-
tidien Libération, à propos d’un article sur l’affaire Borrel, dont ils avaient
la charge (Le Monde du 16 février). Le tribunal a estimé que le journal,
« en rendant compte de la mise en cause de l’instruction concernant le décès
de Bernard Borrel, n’a fait qu’exercer sa mission d’information du public ».

LE HAUT COMMISSARIAT
pour les réfugiés (HCR) sort de sa
réserve. Pour la première fois de
son histoire, l’organisation des
Nations unies a rendu public, mardi
13 mars, son bilan de la politique
française de l’asile. Jusqu’à présent,
les « notes » de la délégation du
HCR pour la France étaient réser-
vées à l’Etat et aux ONG concer-
nées. En pleine année de célébra-
tion de son cinquantième anniver-
saire, le HCR a voulu mettre en exer-
gue les dysfonctionnements de la
politique française. Et montrer ainsi
son rôle de vigie dans l’application
de la Convention de Genève en
France. « On n’est pas seulement là
pour être sur la photo devant le camp
de Fréjus », insiste Corinne Per-
thuis, chargée de communication.

En préambule, le Haut commissa-
riat a tenu à rappeler que la politi-
que d’asile est particulièrement
mise à mal à la suite du renforce-
ment des mesures restreignant
l’entrée sur le territoire décidées
par les gouvernements de l’Union
européenne : présence policière ren-
forcée aux frontières, contrôle des
compagnies aériennes, sanctions
contre les transporteurs… Autant
de freins à la fuite hors d’un pays
persécuteur. « Les réfugiés sont
contraints d’utiliser les filières », rap-
pelle la note, qui réclame le dévelop-
pement des « visas au titre de l’asi-
le » délivrés par les ambassades de
France pour protéger les personnes
amenées à fuir leur pays.

Précis dans ses critiques, le docu-
ment aborde ensuite l’ensemble
des étapes de la demande d’asile et
le détail de la procédure de déci-
sion, qui « pourraient faire l’objet de
modifications et d’améliorations ».
C’est, sans surprise, sur les zones
d’attente que le HCR est le plus
sévère. L’organisation, qui vient
d’achever une série de visites à l’aé-
roport de Roissy, s’inquiète « du
manque de garanties légales offertes
aux demandeurs d’asile et des prati-
ques qui s’y développent ». Sont
ainsi dénoncés les « difficultés et
refus d’enregistrement de plus en
plus fréquemment constatés » : les
officiers de la police aux frontières
(PAF) refuseraient souvent d’enten-
dre la demande d’asile, considérant
les personnes comme de simples
migrants illégaux (Le Monde du
16 janvier).

Aucun formulaire ne leur est
alors donné, ni aucune information
sur leurs droits. L’étranger est laissé
dans la zone internationale, dans
l’attente d’être renvoyé vers le pays
de départ. Quant il n’est pas mainte-
nu dans des locaux de police inadap-
tés où les ONG n’ont aucun accès.
« Les officiers décident d’après le
seul aspect extérieur de la personne
qui se présente à eux s’ils sont de
“vrais” demandeurs d’asile, quelle

que soit la langue parlée », souligne
Manuel Jordao, délégué adjoint du
HCR en France.

Une fois admis en zone d’attente,
le demandeur d’asile doit encore
affronter plusieurs obstacles. Il ne
reçoit aucun conseil juridique pour
remplir un formulaire souvent diffi-
cile à comprendre. L’interprétariat
laisse à désirer : seules les langues
de l’ONU sont reconnues comme
donnant droit à un interprète. L’exi-
lé n’a ensuite pas accès à son dos-
sier de demande d’asile, les avis du
ministère de la défense comme la
décision du celui de l’intérieur ne
lui sont pas communiqués : des
informations qui, pourtant, demeu-
rent des « garanties essentielles du
droit de la défense ». Quant aux
recours en cas de rejet de la deman-
de, ils ne sont pas suspensifs. C’est
pour toutes ces raisons que le HCR
considère que la présence perma-
nente des ONG « se révèle une
nécessité ».

CRITÈRES D’ACCEPTATION VARIABLES
La délégation française épingle

ensuite les préfectures pour la
« multiplication des difficultés consta-
tées ». Alors qu’elle joue un rôle
déterminant dans les démarches du
demandeur d’asile, l’administration
préfectorale a développé ces derniè-
res années des pratiques fort diffé-
rentes d’un département à l’autre
« sans toujours tenir compte des spé-
cificités du domaine de l’asile », sou-
ligne la note. Manque d’informa-
tion en direction des demandeurs,
critères d’acceptation des domicilia-
tions variables, formation des
agents insuffisante… les critiques
sont nombreuses. De plus, le man-
que de moyens affectés aux servi-
ces des étrangers entraîne un
« allongement conséquent » de la
durée des procédures. « Cela peut
prendre plus de six mois mais, à Mar-
seille, c’est neuf ! Sans aucun statut
légal ni aide matérielle possible »,
insiste Philippe Lavanchy, délégué
du HCR pour la France.

L’Office français de protection
des réfugiés et apatrides (Ofpra)
n’est pas non plus épargné par les
critiques du HCR : délais d’examen
des dossiers trop longs, taux d’en-
tretien avec le demandeur « très fai-
ble », absence d’assistance d’un avo-
cat, frais de transport non pris en
charge… la qualité d’évaluation des
dossiers est souvent d’un « bas
niveau ». « L’Ofpra prend des déci-
sions à la légère », dénonce M. Jor-
dao. Résultat : le nombre de
recours auprès de la Commission
de recours des réfugiés explose. La
juridiction d’appel est la seule ins-
tance à trouver grâce aux yeux du
Haut commissariat. Même si « des
améliorations restent possibles ».

Sylvia Zappi

Un projet de loi « relatif à la sécurité quotidienne »
a été présenté au conseil des ministres du mercre-
di 14 mars par le ministre de l’intérieur. Le texte,

qui entend répondre à la montée de la délinquan-
ce, comprend des mesures disparates : il prévoit
de soumettre à autorisation préfectorale l’ouver-

ture de magasins d’armes, de renforcer la législa-
tion contre le piratage des cartes bancaires et l’im-
migration clandestine vers le Royaume-Uni.

Le Haut commissariat pour
les réfugiés critique

la politique de l’asile en France
Il dénonce « les décisions à la légère » de l’Ofpra

Contre la délinquance, le gouvernement présente
un projet de loi sur « la sécurité quotidienne »

La législation contre le piratage des cartes bancaires sera renforcée ; les magasins d’armes seront contrôlés

Remise en liberté d’un prévenu
après une erreur de procédure
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Prison ferme
requise à Bordeaux
contre les anciens
dirigeants des
boucheries Brunet

LE DOCUMENT est laconique :
assez précis pour ordonner un mou-
vement de fonds ; assez imprécis
pour que la destination et l’objet
véritables en soient ignorés. Sous
l’entête du Crédit lyonnais de
Luxembourg, il atteste le « trans-
fert », le 9 juillet 1990, d’une somme
de 4 millions de dollars (28 millions
de francs), extraite du compte de la
SA Rivunion, vers celui d’une socié-
té suisse dénommée Frontier SA.
L’émetteur et le récepteur de ce
virement sont connus : Rivunion
est la filiale genevoise du groupe Elf-
Aquitaine, par laquelle ont transité
la plupart des « commissions » ver-
sées par le groupe pétrolier entre
1989 et 1993, sous la présidence de
Loïk Le Floch-Prigent ; basée à Fri-
bourg (Suisse), Frontier SA appa-
raît, quant à elle, comme une éma-
nation de Frontier AG Bern, la
société-écran qu’avait utilisée
Alfred Sirven pour tenter de
recueillir un pourcentage sur la ven-
te des frégates de Taïwan…

Saisie par le juge genevois Paul
Perraudin, cette nouvelle pièce
pourrait avoir sa place dans le puzz-
le de l’affaire des frégates. Le verse-
ment qu’elle dévoile intervint en
effet dix jours avant la signature du
contrat d’intermédiaire conclu, le
19 juillet 1990, entre le groupe
Thomson-CSF et Frontier AG et qui
prévoyait le versement au profit de
la seconde d’une commission de
1 % sur le marché des frégates en
échange de ses « interventions ».

LE SYSTÈME DES « COMMISSIONS »
L’enquête a depuis longtemps

révélé que derrière cet habillage se
dissimulaient Alfred Sirven et Chris-
tine Deviers-Joncour, alors compa-
gne de Roland Dumas, ministre des
affaires étrangères. Interposée par
M. Sirven, la société-écran Frontier
AG se présentait comme le para-
vent d’un prétendu « réseau chi-
nois » d’Elf-Aquitaine, censé
œuvrer à l’apaisement des autori-
tés chinoises, radicalement hostiles
à toute vente d’armement au régi-
me taïwanais. En réalité, l’action du
« réseau » se limitait à une interven-
tion de Mme Deviers-Joncour auprès
de M. Dumas, qui se posait alors en
opposant principal à la vente des
frégates, et dont l’influence auprès
de François Mitterrand avait réussi,
jusqu’alors, à bloquer le projet de
Thomson.

« Frontier SA est une société-sœur
de Frontier AG », a indiqué au Mon-
de, mardi 13 mars, le financier suis-
se qui en assurait la gestion, Edgar

Hans Brunner. Ancien banquier,
âgé de 76 ans, celui-ci a toutefois
assuré n’avoir « jamais reçu aucun
paiement en provenance d’Elf-Aqui-
taine ni effectué aucune opération »
avec le groupe pétrolier. « Si des
documents montrent cela, ils ne peu-
vent être authentiques », a conclu
M. Brunner, écartant en ces termes
toute question relative au conten-
tieux des frégates : « Cette affaire
m’a déjà causé assez de torts. »

Hormis les indications fournies
par la chronologie et la parenté
entre les deux sociétés de M. Brun-
ner, aucun élément n’atteste le lien

entre le versement des 4 millions de
dollars et l’affaire taïwanaise. Con-
voqué le 21 septembre 2000, en qua-
lité de témoin, par le juge Perrau-
din, M. Brunner avait été interrogé
sur la répartition ultérieure de ces
fonds, mais non sur leur origine.
Confirmant le contenu des archives
bancaires retrouvées par le magis-
trat suisse, il avait admis avoir trans-
féré des sommes via le compte de
Frontier SA « à la demande de
M. Sirven », mais sans effectuer de
rapprochement avec sa propre
intervention dans l’opération des
frégates – qu’il assure s’être limitée

à un rôle de « fiduciaire » destinée
à recevoir, pour le compte de son
client, la commission attendue.

Le 18 juillet 1990 – soit la veille de
la signature du contrat avec Thom-
son –, M. Brunner avait ordonné le
transfert des 4 millions de dollars
fraîchement perçus vers deux desti-
nataires distincts. Deux tiers de la
somme vers un compte de la ban-
que Von Ernst et Cie à Berne, dont
l’ayant-droit était Mathieu Valenti-
ni, homme d’affaires proche de
M. Sirven devenu responsable des
assurances du groupe Elf avant son
décès, en 1991, et dont les enquêtes
sur l’affaire Elf ont déjà mis en
lumière le rôle de « répartiteur » de
fonds occultes. Le tiers restant vers
un compte détenu par M. Sirven lui-
même, dans la même banque de
Berne, sous l’intitulé « Miou » – qui
évoquait le nom de son chat.

De toute évidence, l’ancien direc-
teur des « affaires générales » d’Elf
fut donc à l’origine du versement
de 1990, comme des deux autres
commissions perçues en 1991 et
1992 par Christine Deviers-Joncour
(14 puis 45 millions de francs), elles
aussi transférées au débit de Rivu-
nion. M. Brunner a ainsi relaté au
juge suisse n’avoir pas eu d’autres
« interlocuteurs » au sein du groupe
Elf que M. Sirven et son principal
conseiller de l’époque, Hubert Le
Blanc-Bellevaux – lui aussi mis en
examen dans l’enquête sur les fréga-

tes. Les audiences du procès de
Roland Dumas et de son ancienne
compagne l’ont pourtant souligné :
M. Sirven, quoique considéré com-
me le bras de droit du PDG d’Elf,
M. Le Floch-Prigent, ne disposait
pas de la signature permettant de
libérer les « commissions ».

Sur ce versement comme sur les
deux suivants, la question du pro-
cessus de décision ayant permis le
transfert des fonds reste posée.
M. Sirven ayant, pour l’heure, refu-
sé de livrer au tribunal sa version
des faits, les magistrats de la
11e chambre correctionnelle devai-
ent interroger l’ancien directeur
financier d’Elf, Philippe Hustache,
afin qu’il précise l’organisation du
système des « commissions » au
sein du groupe pétrolier. Ce dernier
avait expliqué au juge Van Ruymbe-
ke, le 26 octobre 2000, que la direc-
tion financière transmettait ses ins-
tructions à Rivunion en vertu de
« décisions » prises par le PDG
(Le Monde du 13 mars). Mais aucu-
ne question ne devrait lui être
posée sur le virement de 1990 : le tri-
bunal a obstinément refusé, depuis
l’ouverture du procès, de lier le dos-
sier soumis à son jugement à celui
des frégates, dont l’instruction est
toujours en cours.

Hervé Gattegno

Attentat du DC-10 d’UTA : la Cour de cassation met fin aux poursuites visant M. Kadhafi

Un nouveau versement découvert en Suisse pourrait être lié à l’affaire des frégates

BORDEAUX
de notre correspondante

Le procès des frères Brunet,
jugés par le tribunal correctionnel
de Bordeaux, s’est achevé mardi
13 mars, après deux jours d’audien-
ce. Michel Brunet, PDG de la socié-
té d’abats Fernand Bernard et Fils,
gérant de l’ancienne boucherie
Brunet, et son frère Guy, directeur
commercial de la triperie et de la
boucherie, étaient jugés pour les
mêmes chefs d’accusation, à
savoir « tromperie sur les qualités
substantielles et l’origine de la mar-
chandise vendue la rendant dange-
reuse pour la santé humaine » et
« mise en vente de denrées servant à
l’alimentation de l’homme et nuisi-
bles à sa santé ». Deux autres
employés étaient poursuivis – Guy
Rigal et Stéphane Desbordes –
pour « tromperie et complicité de
tromperie ».

L’affaire avait fait grand bruit,
en novembre 1998, après la dénon-
ciation d’un ancien employé. L’en-
treprise familiale aujourd’hui
revendue était une véritable insti-
tution dans la ville : elle servait
petits et grands restaurants, les
grandes enseignes de la région
comme les cantines du personnel
de la mairie de Bordeaux. La fem-
me de Michel Brunet était même
l’adjointe d’Alain Juppé, maire
(RPR) de Bordeaux. Présente sur
sa liste, elle vient d’être à nouveau
élue.

De mars 1997 à novembre 1998,
la boucherie Brunet a usé de prati-
ques interdites : elle complétait
des commandes de bœuf avec de
la viande allemande sous le label
« Viande bovine française ». Elle
falsifiait des étiquettes de mouton,
de foies de veau d’origine hollan-
daise et d’agneaux rebaptisés
« agneaux de Pauillac ». Cette frau-
de était minime, selon les avocats
de la défense. Elle représentait une
part importante de la viande com-
mercialisée, selon l’expertise finan-
cière. Pour les frères Brunet, « la
pression de la grande distribution »,
« le travail en flux tendus » et la
demande pressante des clients
expliqueraient ces infractions.
Selon les prévenus, la viande bovi-
ne allemande serait « plus goûteu-
se » que celle d’origine française.
Des restaurateurs réputés de Bor-
deaux « nous faisaient confiance et
ne voulaient que de la viande de la
communauté européenne », assure
Guy Brunet.

FORMOL ET EAU OXYGÉNÉE
Les salariés pratiquaient aussi, à

l’aide d’un jet d’eau tiède, la
« décongélation accélérée pendant
quelques secondes » de jarrets de
bœuf, de têtes et de pieds de veau,
revendus ensuite sans mentionner
leur décongélation. « C’est une pra-
tique usuelle de la profession avec
des produits vendus à des traiteurs
qui étaient au courant », s’est
défendu le directeur commercial.
Enfin, dans de grands bacs, ils
diluaient dans l’eau un désinfec-
tant bactéricide contenant du for-
mol, l’Argès. Et laissaient tremper,
pendant un week-end entier, des
têtes et des pieds de veau, arrivés
de l’abattoir le vendredi, rincés à
grande eau le lundi. « Si on ne met-
tait pas d’Argès, en très faible quanti-
té, on avait des bouillons de culture
nauséabonds le lundi matin, dus à
la décomposition de l’eau au con-
tact des pieds et têtes mal refroi-
dis », explique Stéphane Desbor-
des. Les rognons de bœuf, eux,
étaient trempés dans un bain
d’eau mélangée à de l’eau oxygé-
née pour leur donner un aspect de
fraîcheur.

« Il existait la façade, La Petite
Maison dans la prairie, et, dans l’ar-
rière-cour, ceux qui faisaient penser
à L’Aile ou la cuisse », a dénoncé
le substitut du procureur, Chris-
tian Vennetier. Il a requis pour cha-
cun des frères Brunet quatre ans
de prison, dont deux ferme, et
200 000 francs d’amende. Pour
Guy Rigal, 100 000 francs d’amen-
de, dont 50 000 francs avec sursis.
Pour Stéphane Desbordes, il a
demandé un an d’emprisonne-
ment, dont dix mois avec sursis, et
50 000 francs d’amende. Jugement
le 30 avril.

Claudia Courtois

Alfred Sirven a refusé, mardi 13 mars, de conti-
nuer à comparaître devant le tribunal correction-
nel de Paris après le rejet de sa demande de sus-
pension du procès, le temps que l’instruction de
l’affaire des frégates – qu’il estime liée au dossier

Elf – soit terminée. Ni les questions insistantes de
la présidente du tribunal, Sophie Portier, ni les cri-
tiques du substitut Jean-Pierre Champrenault ne
l’ont fait changer d’avis. « Il n’appartient pas à
M. Sirven de fixer l’agenda judiciaire ! », avait

lancé ce dernier, avant de rappeler les peines
encourues par l’ancien directeur des « affaires
générales » d’Elf. Un autre versement décou-
vert par la justice suisse pourrait éclairer les
dessous de l’affaire des frégates. En 1990, la

SA Rivunion, filiale genevoise d’Elf-Aquitai-
ne, a versé 4 millions de dollars à la société-
écran grâce à laquelle M. Sirven cherchait à
obtenir une commission sur la vente des navi-
res (Lire aussi notre éditorial page 17.)

C’EST DIT. Alfred Sirven ne parle-
ra pas. Exit par la petite porte, entre
deux gendarmes, retour volontaire à
la prison parisienne de la Santé. Mar-
di 13 mars, Sophie Portier vient de
reprendre l’audience là où elle
l’avait laissée la veille, sur une note
tendue : l’ancien directeur des
« affaires générales » d’Elf, poursuivi
pour « abus de biens sociaux », avait
menacé de ne point s’exprimer s’il
n’était pas fait droit à sa demande
de suspendre le procès le temps que
l’instruction prospère sur un autre
versant du tentaculaire dossier Elf
– l’affaire des frégates, vendues en
1991 par la France à Taïwan – dont il
affirme qu’il lui est lié (Le Monde du
14 mars).

Mme Portier avait déjà indiqué que
le tribunal ne s’opposerait pas par
principe à cette demande pour peu
que M. Sirven en dise tout d’abord
un peu plus. Elle assoit désormais
juridiquement sa position : la deman-
de de sursis est momentanément
rejetée, vouée à un examen ulté-
rieur. « Il était envisagé d’aborder les
infractions liées à l’embauche par Elf
de MmeDeviers-Joncour [emploi présu-
mé fictif par l’accusation], poursuit
la juge, imperturbablement. – Je
regrette votre décision, lâche Alfred
Sirven. – Ça, je l’imagine ! – Dans ces
conditions, j’estime ne pas pouvoir
m’expliquer dans un procès où je suis
démuni des moyens de ma défense. »

L’audience tourne au dialogue de
sourds. Mme Portier continue de dire
qu’elle aurait aimé poser quelques
questions, et ne se prive pas pour les
énumérer. Mais Alfred Sirven, déjà,
n’écoute plus que son avocat. « Je

crois que ma présence n’est pas néces-
saire », dit-il. « Nous n’avons pas les
moyens de vous contraindre de rester
à l’audience », constate la prési-
dente.

Alors qu’on croit déceler un léger
sourire aux lèvres du prévenu, le
substitut Jean-Pierre Champrenault
entame la critique de ce mutisme :
« Nous assistons à la volonté délibérée
d’entraver le cours de la justice, alors
qu’il se déroulait de façon tout à fait
normale, chacun s’exprimant norma-
lement, et [regardant du côté de
Roland Dumas] parfois avec quel-
ques excès. » Puis, soudain, le propos
se fait plus dur : « Il n’appartient pas
à M. Sirven de fixer l’agenda judiciai-
re ! Votre fuite ne vous a pas transfor-
mé, ne vous en déplaise, en héros
mythique, en quelqu’un qui n’aurait
pas à répondre à la justice. C’est un
acte de lâcheté [de ne pas
s’exprimer]. »

Au mot « lâcheté », les sangs d’Al-
fred Sirven semblent se glacer. Le
prévenu brandit un doigt vers le pro-
cureur. Puis, trépignant, mâchoire
serrée, bras croisés, s’efforce d’écou-
ter la suite. Le procureur balaye du
regard la salle, comble de journalis-
tes : « La publicité des débats est assu-
rée. On attend vos explications. Vous
ne voulez pas les donner. Vous auriez
pu nous aider. Vous détenez une par-
celle de vérité, mais même cette par-
celle, vous refusez de la donner. Il fau-
dra en tirer les conséquences. » Il y a,
dans la voix du représentant du par-
quet, des accents de réquisitoire.
D’ailleurs, le voici qui rappelle, à
l’adresse d’Alfred Sirven, les peines
encourues : cinq ans de prison,

2,5 millions de francs d’amende. Et
chacun de penser : que vaut le prix
du silence, quand il succède à la fui-
te, à l’absence ?

« JE LAISSE MES AMIS S’EXPRIMER »
Comme la présidente, le procu-

reur indique qu’il avait ses ques-
tions. Il lève un paquet de feuilles.
« Qui êtes-vous ? Quel a été votre par-
cours ? Comment avez-vous connu les
autres prévenus, Mme Deviers-Joncour,
Loïk Le Floch-Prigent, Roland
Dumas. »

Pour sa courte et dernière défen-
se, Alfred Sirven : « Vous m’avez fait

un procès ad hominem. Vous avez
parlé de lâcheté. Tout mon passé s’in-
surge contre cela, et en particulier
mon passé militaire [en Corée]. Je
vous le dis. » Sur ce, Alfred Sirven
reprend ses affaires, se lève, alors
que la présidente lui propose de voir
si ses coprévenus confirment les
accusations qu’ils ont, au cours de
l’audience menée en janvier et
février, portées contre lui. Me Pierre
Haïk, son avocat, un court instant,
prend la relève et s’insurge contre
les propos du substitut. « Ce débat,
ce n’est pas M. Sirven qui le refuse,
c’est vous ! » Mais déjà, Alfred Sirven

est sur le départ : « Ma place n’est
plus ici. Je laisse mes amis s’expri-
mer. »

Alors, un à un, les « amis » vien-
nent confirmer ce qu’ils ont déjà
déclaré. Mme Deviers-Joncour : que
c’est Alfred Sirven qui était, chez Elf,
son seul patron, ordonnateur de son
embauche chez Elf et du versement
des deux importantes commissions
qu’elle a touchées. André Tarallo
(ancien directeur des « affaires géné-
rales ») : que cette dernière avait été
embauchée sur ordre de M. Sirven,
et selon ce dernier, « à la demande
de Roland Dumas ». Et ainsi de suite,
comme il a été dit par chacun depuis
le début du procès, faisant de M. Sir-
ven le deus ex machina de cette affai-
re de gros sous.

Loïk Le Floch-Prigent, ex-PDG
d’Elf, confirme, lui aussi. Il ignorait
les activités parallèles de son ancien
bras droit. Implicitement, Alfred Sir-
ven l’aurait trahi. Il ignorait l’embau-
che de Mme Deviers-Joncour et le
paiement des commissions. La prési-
dente : « Il est certain que là Alfred
Sirven nous manque cruellement. »
On se propose d’entendre, mercre-
di 14, sur ce mécanisme des paie-
ments, avant réquisitoire et plaidoi-
ries, à partir du 26, l’ancien directeur
financier du groupe pétrolier, Philip-
pe Hustache. Des avocats s’inquiè-
tent de cette audition dans un cadre
juridique incertain. Leurs voix sont
couvertes par les hurlements, au
dehors, des sirènes des véhicules
emmenant M. Sirven.

Jean-Michel Dumay
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

L’avis de transfert des 4 millions de dollars, le 9 juillet 1990,
du compte de la SA Rivunion, filiale suisse du groupe Elf, vers

la société-écran Frontier, liée à l’affaire des frégates.
La monnaie utilisée (« USD ») est indiquée en haut à gauche.

f www.lemonde.fr/elf

DANS UN ARRÊT de principe, la
Cour de cassation a mis fin, mardi
13 mars, aux poursuites engagées
contre le colonel Kadhafi dans l’at-
tentat ayant détruit en vol un
DC-10 d’UTA (cent soixante-
dix morts, le 19 septembre 1989,
au-dessus du désert du Niger). En
se référant aux « principes généraux
du droit international », la plus hau-
te juridiction judiciaire française a
considéré que « la coutume interna-
tionale s’oppose à ce que les chefs
d’Etat en exercice puissent, en l’ab-
sence de dispositions internationales
contraires s’imposant aux parties con-
cernées, faire l’objet de poursuites
devant les juridictions pénales d’un
Etat étranger ».

L’association SOS Attentats et la
sœur de l’une des victimes avaient
déposé plainte contre le colonel
Kadhafi, en juin 1999, pour « com-
plicité, par instructions données, des
homicides volontaires commis sur les

passagers et les membres de l’équipa-
ge de l’avion ». Ces parties civiles ne
se satisfaisaient pas de la condam-
nation par contumace de six
Libyens - fonctionnaires ou offi-
ciers des services secrets de Tripo-
li - à la réclusion criminelle à perpé-
tuité par la cour d’assises de Paris,
en mars 1999. Aboutissement de
l’instruction conduite depuis neuf
ans par le juge antiterroriste Jean-
Louis Bruguière, le verdict avait été
rendu en l’absence des prévenus, et
la Libye s’était bornée à verser les
indemnités fixées, sans inquiéter
les condamnés présents sur son sol.

Le 6 octobre 1999, le juge Bru-
guière avait décidé de donner suite
à la plainte, contrairement aux
réquisitions du parquet de Paris.
Mettant en avant le droit interna-
tional coutumier, le ministère
public avait interjeté appel. Mais la
chambre d’accusation avait confir-
mé l’ordonnance du juge par un

arrêt du 20 octobre 2000, selon
lequel « aucune immunité ne sau-
rait couvrir des faits » relevant de la
catégorie des « crimes internatio-
naux » et ayant consisté, « pour ce
chef d’Etat, à avoir ordonné l’explo-
sion d’un avion de ligne transportant
cent soixante-dix civils ». Le minis-
tère public s’était pourvu en cassa-
tion. Le 27 février enfin, l’affaire
avait été examinée par la chambre
criminelle de la Cour de cassation,
saisie pour la première fois du prin-
cipe de l’immunité d’un chef de
l’Etat en fonctions (Le Monde du
1er mars).

« LE PRINCIPE DE L’IMMUNITÉ »
Présidée par Bruno Cotte, la

Cour de cassation a finalement cas-
sé et annulé la décision de la cham-
bre d’accusation. « En se pronon-
çant ainsi, alors qu’en l’état du droit
international le crime dénoncé, quel-
le qu’en soit la gravité, ne relève pas

des exceptions au principe de l’immu-
nité de juridiction des chefs d’Etat
étrangers en exercice, la chambre
d’accusation a méconnu le principe
susvisé », a-t-elle noté, dans son
arrêt du 13 mars. La cour clôt ainsi
les poursuites devant la justice fran-
çaise en mettant un terme définitif
à l’instruction du dossier et en refu-
sant son renvoi devant une juridic-
tion d’appel.

Critiquant un arrêt « qui va à l’en-
contre de toute l’évolution actuelle
du droit international » en matière
de responsabilité criminelle des
chefs d’Etat, la présidente de SOS
Attentats, Françoise Rudetski, a
appréhendé la décision comme
« une victoire de la diplomatie ».
Non sans annoncer la prochaine
étape : l’association s’apprête à sai-
sir de ce dossier de principe la Cour
européenne des droits de l’homme.

Erich Inciyan

Alfred Sirven a décidé de ne plus assister au procès Dumas
La présidente du tribunal correctionnel a rejeté la demande de l’ancien directeur des « affaires générales » d’Elf de suspendre le procès
jusqu’à la fin de l’instruction sur les frégates de Taïwan. « Ma place n’est plus ici », a conclu le prévenu, avant de repartir vers la Santé
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Une affection bénigne pour l’homme
b La fièvre aphteuse est une
maladie des bovins et des porcins et,
dans une moindre mesure, des ovins,
des caprins et des animaux sauvages.
Hautement contagieuse pour les
animaux, elle est due à un virus qui,
« a priori, n’est pas transmissible à
l’homme ». Des cas ont été observés
dans le passé, selon le ministère de la
santé, mais, « dans tous les cas, la
maladie s’est avérée bénigne ».
b Le virus peut être véhiculé
par la poussière, par des animaux
infectés, par les déplacements
de l’homme, par la consommation
par des animaux de produits
animaux infectés. Sa dangerosité
varie en fonction des espèces. Les
bovins y sont plus sensibles que les
ovins. Les porcs disséminent
rapidement le virus. Quand les
animaux touchés par
la fièvre aphteuse sont jeunes, ils

meurent. Quand ils sont plus âgés,
leur taux de mortalité peut aller
jusqu’à 20 %. Ceux qui résistent sont
affaiblis et potentiellement infectieux.
L’abattage des animaux touchés est
systématique.
b La première description du virus
remonte au XVIe siècle, en Italie. La
France connaît plusieurs épizooties
au XVIIIe et au XIXe siècle. En 1924, les
scientifiques Vallée et Carée publient
les premiers résultats positifs d’une
vaccination d’animaux. Dans
les années 1950, une épizootie
est enrayée en France grâce
au vaccin. En 1967 et 1968,
la Grande-Bretagne est gravement
touchée par la fièvre aphteuse.
La France est touchée à trois reprises
entre 1974 et 1981.
b En 1990, une directive
européenne interdit les vaccinations.
Les arguments en faveur de cette

supression sont sanitaires – la
vaccination permet au virus de
survivre chez des porteurs sains –,
mais aussi économiques. Il s’agit de
préserver la compétitivité du cheptel
français sur le marché international,
les pays qui vaccinent étant
considérés comme suspects. En 1991,
la France applique cette directive.
Seule la vaccination des bovins était
obligatoire. En 1993, la fièvre
réapparaît en Italie, en Bulgarie et en
Russie, ainsi qu’en Europe centrale,
trois ans plus tard. Le 21 février 2001,
le gouvernement britannique signale
l’existence de cas dans l’Essex. Les
bovins infectés en Mayenne sont les
premiers sur le continent.
b En 2000, les exportations
françaises d’animaux vivants
et de viandes atteignaient
32 milliards de francs. Les ventes à
l’étranger de lait et produits laitiers
s’élevaient, quant à elles, à
26 milliards.

LAVAL
de notre envoyé spécial

« Nos taurillons, ils ont été obli-
gés de les assommer avant de les
piquer ; bien de la misère ! » Alors

que, mardi 13 mars dans l’après-
midi, les cadavres des 114 bêtes
de son cheptel continuent à brû-
ler et dégagent une sale fumée
visible loin à la ronde, Thérèse
Leroyer, contactée par téléphone,
dit toute sa tristesse de voir « tren-
te années de travail anéanties ».
Lundi, quelques heures après que
son mari, Francis, inquiet des
symptômes constatés sur trois de
ses bovins, avait appelé les servi-
ces vétérinaires (Le Monde du
14 mars), le préfet décidait l’abat-
tage systématique de son cheptel.
Ce qui fut fait dans la nuit. Com-
me dans un cauchemar.

Voilà trente ans, Francis et Thé-
rèse (cinquante-sept et cinquante-
trois ans aujourd’hui) reprenaient
« La Haie », la ferme d’un de leurs
parents. « C’était vieux, humide,
on a tellement travaillé pour l’amé-
liorer », se souvient-elle. « La
Haie » devient une exploitation

modèle réalisant une bonne
moyenne de 10 000 litres par an.
« Nous avons tout fait pour cela, les
bons accouplements, le contrôle de
la croissance ; pour nous, un trou-
peau laitier, c’est sacré ! »

La vie s’est arrêtée lundi. Seule-
ment entourés des services vétéri-
naires et de l’équipement, Francis
et Thérèse ont assisté à l’exécu-
tion de leur troupeau. « Nous
avons surtout dit aux voisins de ne
pas venir, ce n’est pas la peine de
leur faire courir un risque, ils sont
tous si gentils. » Sans doute pas
aussi gentils que Thérèse, qui ne
veut incriminer personne. « Non,
nous ne sommes pas en colère, cela
ne sert à rien d’en vouloir aux
autres. » Et la dangereuse ouvertu-
re des frontières ? « Les jeunes
bougent et bougent encore ; avant,
il y avait la commune, puis la pro-
vince et le pays ; maintenant, l’Euro-
pe n’est pas assez grande pour
eux. » La malchance, alors ? Thérè-
se devient plus virulente : « Non,
ce n’est pas une fatalité ; si tout le
monde avait fait son travail comme
nous, si les contrôles avaient été réa-
lisés à temps en Angleterre, nous
n’en serions pas là. »

NE PAS JETER LA PIERRE AU VOISIN
Pour rien au monde, Thérèse

Leroyer ne voudrait jeter la pierre
à son voisin, Jean-François
Reboux. Ce dernier avait pour-
tant importé d’Angleterre des

moutons contaminés qui, selon
toute vraisemblance, ont à leur
tour infecté le cheptel des
Leroyer. Les autres éleveurs de la
région sont moins tendres avec ce
riche négociant, qu’ils accusent
aujourd’hui d’être responsable de
tous leurs malheurs et avec lequel
ils hésitent désormais à parler.
« Il a intérêt à déménager, nous ne
voulons plus le voir », dit, sous cou-
vert d’anonymat, un agriculteur
rencontré à la lisière de la zone
interdite. « Oui, on lui en veut énor-
mément, il a gagné beaucoup d’ar-
gent avec ses moutons d’Angleter-
re, il aurait pu être plus regar-
dant », affirme un autre éleveur,
tout aussi désireux de ne pas
dévoiler son identité. M. Reboux
ayant reçu plusieurs menaces par
téléphone, les autorités, n’ex-
cluant pas de possibles repré-
sailles, l’ont d’ailleurs fait discrète-
ment protéger.

La jalousie n’est pas absente de
ces ressentiments. Avec son 4 × 4,
ses « clôtures en bois et pas en fil
de fer comme nous autres », son
caractère ombrageux, « celui d’un
gars qui fréquente assez peu de
monde », Jean-François Reboux
irrite ses voisins. Ceux-ci rappel-
lent aussi, et plutôt deux fois
qu’une, que ce petit-fils et fils de
commerçant en viandes de la
région avait déposé son bilan, il y
a quelques années, pour mieux
rebondir ensuite. « Nous n’avons

rien à lui reprocher sur les faits que
je connais, mais nous voulons déter-
miner exactement tous les mouve-
ments des animaux importés »,
avertit de son côté Alain Charon,
le chef des services vétérinaires
du département.

OPPOSITION ANCESTRALE
Derrière cette querelle de per-

sonnes, on retrouve le vieil anta-
gonisme entre éleveurs et
« maquignons ». Le retour de la
fièvre aphteuse, après l’appari-
tion de la maladie de la vache fol-
le, ne peut qu’exacerber cette
opposition ancestrale. Les éle-
veurs reprochent ainsi de plus en
plus aux négociants d’acheter
« n’importe quoi, n’importe où ».
Au risque non seulement de leur
faire une concurrence déloyale
mais aussi de contaminer les
cheptels.

En attendant, Thérèse et Fran-
cis Leroyer continueront pendant
plusieurs jours à voir se calciner
les cadavres de leurs bêtes. Les
services compétents procèdent
déjà à la désinfection totale de
leur exploitation. Il faudra vider,
curer, brûler. Puis désinfecter le
tout une première fois. Et dans
deux semaines, on recommen-
cera.

Le temps viendra alors de pen-
ser à l’indemnisation. Si, pour les
ovins, le calcul peut être simple –
une somme forfaitaire par bête
abattue –, l’évaluation du coût
d’un troupeau perdu de bovins
est bien plus complexe. L’indemni-
sation doit ainsi correspondre à la
valeur exacte du cheptel, en
tenant compte par exemple de ses
composantes génétiques.

Isolée du monde, La Baroche-
Gondouin s’installe dans sa
détresse. La quarantaine durera
encore au moins trois semaines, à
condition que d’autres cas de
maladie ne soient pas détectés
d’ici là. « Sinon de faire tirer sur
tout ce qui bouge et tout ce qui peut
transporter le virus, nous ne pou-
vons pas faire grand-chose de
plus », estime un responsable
administratif.

Le préfet, après avoir interdit la
pêche dans la région à risque, a
pris, mardi, un nouvel arrêté pros-
crivant le « déterrage », une for-
me bien particulière de chasse à
courre qui se pratique à l’aide
d’un furet.

José-Alain Fralon

Fièvre aphteuse : l’Europe limite les exportations de la France
Un cordon sanitaire est instauré autour de l’Orne et de la Mayenne, qui ne peuvent plus exporter viande et produit laitier, même vers les autres régions.

En revanche, seules les exportations françaises de bétail sur pied sont interdites. L’épizootie touche désormais l’Argentine et les Emirats arabes unis
L’ARGENTINE, grande produc-

trice de viande, est entrée dans la
liste des pays suspects, mardi
13 mars, au moment-même où le
comité vétérinaire permanent
(CVP) de l’Union européenne
recommandait des mesures partiel-
les d’embargo contre la France
après la confirmation d’un foyer de
fièvre aphteuse chez des bovins en
Mayenne (Le Monde du 14 mars).
Paris n’est d’ailleurs pas mécontent
du compromis que représente la
décision du CVP. Les quinze
experts de l’UE, dont le verdict
devait être entériné dès mercredi
par la Commission européenne,
ont en effet décidé d’interdire l’ex-
portation d’animaux vivants des
espèces sensibles à la fièvre aphteu-
se (bovins, ovins, caprins, porcs) à
partir de tout le territoire français,
mais de limiter à deux départe-
ments (la Mayenne et l’Orne, limi-
trophe) une autre interdiction, sur
l’expédition « de viande fraîche et
de produits à base de viande, de lait
et de produits laitiers et d’autres pro-
duits originaires des mêmes espè-
ces ». La France craignait de se voir
imposer le même cordon sanitaire
que celui appliqué à l’ensemble du
Royaume-Uni depuis le 21 février,
dès l’apparition d’un premier foyer.
Les pressions ont été fortes, tout au
long de la journée, pour qu’un
embargo sur les produits de la vian-
de et du lait frappe tout le territoire
français, à l’initiative notamment
du Portugal, de l’Autriche, de la Fin-
lande, de l’Allemagne et des Pays-
Bas. Mais autant ces deux derniers
pays étaient sincèrement inquiets
des risques possibles de contagion,
autant le cas du Portugal était un
peu différent : « Il s’agissait très net-

tement d’une réponse du berger à la
bergère », explique un expert. Lors
de la dernière réunion du CVP, le
7 mars, Paris s’était opposé à la
levée de l’embargo sur la viande
bovine en provenance du Portugal,
deuxième pays le plus touché par la
maladie de la vache folle après le
Royaume-Uni. La France a fait
valoir qu’à la différence du Royau-
me-Uni, elle a anticipé une possible
aggravation et extension de l’épi-
zootie de fièvre aphteuse, en pre-
nant diverses mesures de précau-
tion (abattage et surveillance). Les
moutons britanniques potentielle-
ment infectés ayant été exportés
vers de nombreuses régions françai-
ses, un embargo régional ne se justi-
fiait pas : la mesure devait être loca-
le ou nationale. L’expédition de pro-
duits à risque est donc interdite à
partir de la Mayenne et de l’Orne, y
compris « vers les autres régions
françaises », ce qui, en pratique,
signifie que les produits de charcu-
terie non traités et les produits dits
« au lait cru » sont également
visés.

Ces mesures s’appliquent jus-
qu’au 27 mars et devront être
revues lors de la prochaine réunion
du CVP, les 20 et 21 mars. Le
8 mars, la Commission avait décidé
des restrictions de mouvement,
dans toute l’UE, des animaux sensi-
bles à la fièvre : interdiction d’accès
aux marchés d’animaux et aux
points de rassemblement, immobili-
sation des espèces menacées, sauf
en vue d’abattage direct et en cas
de transfert d’exploitation à exploi-
tation. Les experts vétérinaires de
l’UE ont, d’autre part, décidé de sus-
pendre les importations de viande
bovine en provenance d’Argentine,

après l’annonce de ce qui semble
bien être un premier foyer dans ce
pays, et d’encadrer les exportations
de chevaux britanniques dans un
autre pays de l’UE.

Mardi, avant même la réunion
du CVP, de nombreux pays euro-
péens avaient décidé d’interdire
unilatéralement toute importation
d’animaux sensibles en provenance
de France. En Italie, un cas suspect
s’est révélé négatif mercredi.

Au-delà des frontières de l’Union,
de nombreux pays tentent de se
préserver. La Suisse a décidé de blo-
quer les importations d’animaux
sensibles en provenance de l’UE. La
Norvège a pris une mesure similai-
re pour les ongulés venant de Fran-
ce. Varsovie a interdit le transit
d’animaux français sur son territoi-
re. Sur le continent américain, les
Etats-Unis ont suspendu leurs
importations de viande et d’ani-
maux vivants en provenance d’Eu-

rope. Le Canada est allé encore
plus loin en interdisant tous les pro-
duits agricoles en provenance de
l’UE. Les vins sont cependant
exclus de la liste, parce que « trop
acides pour permettre au virus de sur-
vivre », selon les autorités. Enfin, le
Honduras a décidé, mardi, d’interdi-
re l’entrée des produits d’élevage
en provenance d’Europe.

L’Australie, où les importations
de viande en provenance de l’UE

sont interdites depuis janvier, a
étendu cette mesure aux produits
laitiers et au bétail. La Nouvelle-
Zélande interdit toute importation
de produits à base de viande en pro-
venance d’Europe. Enfin, le Japon a
interdit les importations d’animaux
sensibles français. A l’inverse, les
Emirats arabes unis ont annoncé,
mercredi, la découverte de huit cas
de fièvre chez des vaches impor-
tées.

En France, malgré l’apparition

du foyer de la Mayenne et la décou-
verte de nouveaux cas de sérologie
positive – présence d’anticorps
dans le sang – dans le Rhône et en
Seine-et-Marne, le ministère de
l’agriculture n’a pas modifié le dis-
positif en œuvre depuis la fin
février. Des périmètres de sécurité
de plusieurs kilomètres ont été ins-
tallés autour des zones suspectes.
20 exploitations suspectes dans
13 départements sont désormais
isolées. La direction générale de
l’alimentation (DGAL) du ministè-
re de l’agriculture attend, d’autre
part, les résultats d’un millier de
tests, en cours d’analyses à l’Agen-
ce française de sécurité sanitaire
des aliments (Afssa). Seuls ces résul-
tats permettront de fournir une car-
tographie précise des zones géogra-
phiques à risque. « Quelques suspi-
cions cliniques de fièvre aphteuse ont
tout récemment été signalées mais
aucune n’apparaît aussi sérieuse que
celle de la Mayenne », précisait-on
au ministère de l’agriculture mer-
credi matin. Une réunion du comi-
té national de lutte contre la fièvre
aphteuse – structure présidée par
la DGAL et réunissant outre l’Afs-
sa, les représentants des vétérinai-
res, des éleveurs et des consomma-
teurs – était prévue également mer-
credi. L’ensemble des compétitions
équestres prévues du 16 au diman-
che 18 mars en France ont par
ailleurs été annulées par la Fédéra-
tion française d’équitation (FFE).

Le ministre de l’agriculture Jean
Glavany a déclaré « craindre » l’ap-
parition de nouveaux foyers, mal-
gré les mesures de précaution.
« Nous avons mis en place des dispo-
sitions que certains jugeaient draco-
niennes et drastiques, voire exagé-

rées (…) Aujourd’hui, on se rend
compte qu’on a bien fait de le
faire », a plaidé le ministre, avant
d’affirmer qu’il n’exclut pas la vacci-
nation des troupeaux réclamée par
de nombreux éleveurs. Cette déci-
sion ne pourrait être prise qu’au
niveau européen, si l’épizootie
s’étend, selon le ministre. « Avec un
foyer en France, pour l’instant, on ne
bouge pas », a conclut le ministre.

La FNSEA, qui soutient toujours
les mesures du gouvernement, a
appelé les agriculteurs à « redou-
bler de vigilance ». Les éleveurs de
bovins, déjà touchés par la crise de
la vache folle, s’inquiètent. Le prési-
dent de la Fédération nationale
bovine (FNB) Pierre Chevalier, a
demandé un nouveau plan d’aides.
Il redoute également des mesures
de sécurité sanitaire supplémentai-
res, notamment une restriction de
la circulation des animaux vers les
abattoirs. M. Glavany a précisé que
l’indemnisation, pour chaque
bovin perdu, « est d’au moins
5 000 francs, plus une modulation en
fonction de la valeur marchande des
troupeaux ».

Enfin, mardi, les marchands de
bestiaux touchés par la crise de
l’ESB ont fait valoir leurs revendica-
tions, en bloquant la circulation
notamment à Lille, Nantes, et
Tulle. Ils affirment avoir subi une
baisse de 50 % de leur activité et
réclament une aide de 200 millions
de francs.

Gaëlle Dupont,
Jean-Yves Nau,

et Laurent Zecchini
(à Bruxelles)

« Bien de la misère » à La Baroche-GondouinL’épizootie a déjà coûté des milliards
de livres à l’économie britannique

Depuis que le Royaume-Uni est placé dans une sorte de quarantai-
ne pour cause de fièvre aphteuse, le voyageur quittant les îles britan-
niques s’attend à une prolongation de son voyage, due aux mesures
de contrôle sanitaire destinées à empêcher une propagation de l’épi-
zootie sur le continent. A bord de l’Eurostar, une annonce est
d’ailleurs faite après le départ de Waterloo International : les passa-
gers se rendant à Bruxelles sont informés que les autorités françaises
vont vérifier, lors de l’arrêt en gare de Lille, que personne ne trans-
porte de « viande et produits de viande, lait et produits laitiers, cuirs et
peaux non traités, trophées de chasse » en provenance du Royaume-
Uni. Fausse alerte : aucun contrôle à Lille, pas plus qu’à Bruxelles.

Au départ de Londres, force est de constater que la désinfection
imposée aux « pneus des véhicules routiers quittant le territoire du
pays » ne s’applique manifestement pas aux semelles de chaussure
des utilisateurs du train.

REPORTAGE
Le retour de la maladie
réveille l’antagonisme
entre éleveurs
et maquignons

Les passagers d’Eurostar ne subissent aucun contrôle

LONDRES
de notre correspondant

« L’armée en alerte pour escorter
les moutons chez eux » : comme l’at-
teste la manchette du Daily Telegra-
ph du mercredi 14 mars, en Grande-
Bretagne, l’épizootie, qui ne cesse
de s’étendre géographiquement,
prend des allures de catastrophe
nationale. Vingt-deux nouveaux
cas ont été recensés pour la seule
journée de mardi, ce qui porte le
total à 205 foyers enregistrés, selon
le ministère de l’agriculture. A ce
jour, 116 000 bêtes ont été abat-
tues, autant sont en passe de l’être.

Sale ambiance dans la campagne
anglaise, où s’entassent des milliers
d’animaux abattus en attente d’être
incinérés, faute de spécialistes dans
ce genre d’opérations. Les autorités
semblent dépassées par l’ampleur
de la tâche. Les services vétérinaires
du ministère de l’agriculture ont été
contraints d’appeler en renfort une
trentaine de praticiens étrangers.
En raison du bouclage des chemins
de randonnées et de la fermeture
de nombreuses routes champêtres,
les lieux touristiques ruraux sont
désertés. Le chiffre d’affaires des
commerces, pubs ou relais-châ-
teaux est en chute libre. La chasse,
la pêche, la plupart des courses hip-
piques – dont le fameux prix de
Cheltenham prévu ce week-end –
sont suspendues. Le concours com-
plet de badminton de début mai, le
plus célèbre du monde, est annulé.
La Fédération britannique des PME
prédit des milliers de licenciements
dans l’industrie agroalimentaire et
le transport routier d’animaux. A ce
stade, l’épizootie de « foot and
mouth » aurait déjà coûté plusieurs
milliards de livres à l’économie bri-
tannique.

LE GOUVERNEMENT BLAIR HÉSITE
Le gouvernement Blair hésite, lui,

sur la marche à suivre. Le 11 mars,
le ministre de l’agriculture Nick
Brown déclare que l’épizootie est
« sous contrôle ». Devant l’avalan-
che de critiques des milieux pay-
sans, de la presse et l’absence de
signe de fléchissement, Tony Blair,
dès le lendemain, décide de frapper
fort. Recours à l’armée pour abattre
le cas échéant des animaux sauva-
ges, pouvoirs accrus aux autorités
de comtés pour resserrer le disposi-
tif, nouvelles critiques contre les
grands groupes agroalimentaires et

les chaînes de supermarchés…
Mais le 13, le premier ministre

met le bémol à sa politique « mus-
clée ». Downing Street se veut à
nouveau rassurant, comme l’attes-
tent l’annonce du maintien possible
des élections locales du 3 mai et la
mise en place d’un groupe de tra-
vail dirigé par un secrétaire d’Etat à
l’environnement pour aider l’écono-
mie rurale. Le gouvernement évo-
que, de surcroît, une possible divi-
sion du territoire anglais et gallois
en deux zones : l’une à haut risque,
étroitement quadrillée et surveillée,
avec les régions les plus affectées
(Cumbria, Devon et Nord-Est) ;
l’autre englobant les Shires (centre
de l’Angleterre) où les contrôles
seraient allégés.

Enfin, en exprimant rapidement
sa « sympathie aux fermiers fran-
çais » après la découverte du pre-
mier cas en France, M. Brown
entend répondre aux inquiétudes
du Foreign Office quant à la détério-
ration de l’image de la Grande-Bre-
tagne. La décision des Etats-Unis de
désinfecter les chaussures et les
habits des passagers provenant de
régions contaminées a été perçue
ici comme une véritable humilia-
tion par la presse tabloïd.

Pour beaucoup d’observateurs,
les hésitations de l’équipe gouverne-
mentale sont la conséquence de pré-
occupations électorales.

M. Blair aimerait convoquer des
élections générales anticipées
début mai. Malgré l’épizootie, il res-
te le grand favori des sondages
pour l’emporter face à une opposi-
tion conservatrice affaiblie par ses
divisions. Le souvenir des ratés de
la gestion de la vache folle par
l’équipe précédente de droite limite
la marge de manœuvre des Tories,
contraints de se solidariser avec les
initiatives ministérielles.

Par ailleurs, les organisations
agricoles reconnaissent que la rapi-
dité de la mise en place de l’interdic-
tion des mouvements d’animaux
dès le début de la crise, il y a trois
semaines, a permis de limiter l’ex-
tension du fléau. Mais, de l’avis
général, les dangers de propaga-
tion de la fièvre et les inévitables
limitations imposées aux déplace-
ments des candidats devraient
entraîner un report des scrutins en
juin, voire en octobre.

Marc Roche

R É G I O N S

f www.lemonde.fr/epizootie
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IL Y A moins de deux semaines,
Bernard Kouchner, ministre délé-
gué à la santé, estimait que ce
serait « un miracle » si l’épizootie
de fièvre aphteuse britannique
épargnait totalement la France.

Jean Glavany, ministre de l’agri-
culture, confiait pour sa part qu’il
« croisait les doigts » pour que
l’Hexagone demeure indemne. Le
miracle ne s’est donc pas accompli
et le geste familier de M. Glavany
n’aura pas été bien efficace. Quant
à la controverse lancée par José
Bové, porte-parole de la Confédéra-
tion paysanne, estimant qu’on en
« faisait trop » contre la fièvre aph-
teuse, elle fait place à une interroga-
tion symétrique : celle de savoir si,
tout compte fait, on en a « fait
assez ».

Autant que les grandes affaires
de santé publique humaine, les épi-
zooties de ce type posent de diffi-
ciles questions quant aux bénéfices
et aux risques inhérents aux diffé-
rentes stratégies de lutte pouvant
être choisies. Ce sont bien, désor-
mais, les responsables politiques
chargés de la gestion du risque qui
se doivent de répondre, après une
évaluation scientifique détaillée
réalisée par les experts. De ce
point de vue, les autorités sanitai-
res françaises sont, depuis le
20 février, dans une situation parti-
culièrement délicate. A la différen-
ce de 1967, année où une épizootie
massive de fièvre aphteuse avait
conduit à l’abattage et à la destruc-
tion de près de 500 000 bêtes outre-
Manche, le cheptel bovin français
n’est plus, aujourd’hui, protégé
par des campagnes annuelles de
vaccination.

Affichant la volonté de mettre en
œuvre, quoi qu’il en coûte, une

politique fondée sur le principe de
précaution, le gouvernement fran-
çais a décidé, au plus vite, de faire
abattre non pas – comme c’est
aujourd’hui le cas en Grande-Breta-
gne – les animaux des élevages réel-
lement infectés, mais des animaux
dont on pouvait raisonnablement
craindre qu’ils le soient. Pour
mieux cerner le risque et resserrer
le cordon sanitaire, l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des ali-
ments (Afssa) procédait, parallèle-
ment, à des analyses biologiques
qui permirent d’identifier les mou-
tons qui étaient, selon toute vrai-
semblance, contaminants.

Pouvait-on aller plus vite ? Pou-
vait-on aller plus loin ? Fallait-il,
par exemple, procéder, à titre pro-
phylactique, à l’abattage de quel-
ques milliers ou dizaines de milliers
d’animaux d’élevage ayant été en
contact avec des moutons poten-
tiellement contaminés, avant
même l’apparition du symptôme
évocateur de la maladie et la décou-
verte de la présence du virus ? On
pourra toujours soutenir, surtout si
de nouveaux foyers infectieux se
déclarent, que le ministre français
de l’agriculture, pleinement respon-
sable de ce dossier, aurait dû pren-
dre des mesures préventives enco-
re plus drastiques, afin de gagner la
course-poursuite contre la dissémi-
nation du virus aphteux.

Ce serait oublier les contesta-
tions, rurales et citadines, émanant
de ceux que révulse l’image des
bûchers dressés au titre de la pré-
vention. Ce serait aussi ignorer les
difficultés de M. Glavany à obtenir
de Bercy des indemnisations équi-
tables pour les éleveurs concernés.
Ce qui ne permettait guère d’aller
vite et loin dans l’organisation de
la lutte contre l’épizootie. Ce serait
enfin méconnaître la dimension
rationnelle qui, en toute hypo-
thèse, doit présider à la résolution
de la délicate équation à multiples
inconnues des bénéfices et des
risques en matière infectieuse et
vétérinaire.

Pour autant, une nouvelle ques-

tion est d’ores et déjà posée au
ministre de l’agriculture, et, plus lar-
gement, au gouvernement : celle
du recours à la vaccination des ani-
maux des espèces les plus sensi-
bles, situés dans les zones géogra-
phiques les plus à risque, afin de
contenir autant que faire se peut la
dissémination du virus.

Jean-Yves Nau

L’IRRUPTION de la fièvre aph-
teuse en France tressait une toile
de fond singulière au rendez-vous
que s’étaient donné les ministres
français et allemands des affaires
étrangères et de l’agriculture mar-
di soir 13 mars à Paris pour décor-
tiquer le contentieux qui oppose
les deux pays sur la politique agri-
cole européenne depuis le som-
met de Berlin, en mars 1999. L’ur-
gence aidant peut-être à retrou-
ver la tête froide, il a été constaté
que, en dépit des invectives de ces
derniers mois sur les coûts et la
raison d’être de celle-ci, il y avait
des points de rapprochement
possibles.

De source diplomatique, on esti-
mait à l’issue du dîner, qui s’est
déroulé au Quai d’Orsay, que les
convergences étaient « plus fortes
que prévu ». Les discussions se
poursuivront sur « l’identification
des problèmes et des défis à affron-
ter pour construire une agriculture
de qualité, prenant en compte les
impératifs de la sécurité alimen-
taire, en utilisant dans l’immédiat
les marges de manœuvre qu’autori-
sent les accords de Berlin ».

Ce dîner en formation inédite,
qui réunissait deux ministres de
Lionel Jospin – Hubert Védrine et
Jean Glavany – et deux principaux
représentants des Verts allemands
au sein de l’équipe Schröder –
Joschka Fischer et Renate Künast –
s’inscrivait dans les efforts actuels
des deux capitales pour tenter de
renouer une relation moins trou-
blée en mettant à plat les sujets de
friction. Les rendez-vous se sont
multipliés depuis janvier après la

crise provoquée par le sommet de
Nice. Le président Chirac, le pre-
mier ministre et le chancelier
Schröder se retrouveront le
20 mars à Herxheim pour une nou-
velle rencontre afin de faire le
bilan du travail de décodage qu’ils
ont confié aux chefs de leurs
diplomaties.

Le drame vécu par l’élevage, véri-
table défi à la cohésion de l’Union,
a vu repartir de plus belle les soup-
çons. Devant l’ampleur des réper-
cussions sur le tissu rural, chacun a
réagi pour soi, la France voulant
plus d’aides, l’Allemagne réfutant
la logique des subventions sans
fin. L’irruption de la fièvre aphteu-
se alourdit le climat, tous les gou-
vernements étant obligés de multi-
plier les mesures de précaution.
Après avoir tenté d’avoir stoppé le
virus sur la Manche, la France se
voit à son tour en quarantaine. Plu-
sieurs Länder allemands ont
annoncé la destruction des ani-
maux venus ces dernières semai-
nes des zones à risques françaises
et recommandé à leurs conci-
toyens de limiter leurs déplace-
ments en France.

PRISE DE CONSCIENCE
Les premiers cas de vache folle

apparus outre-Rhin, à l’automne
dernier, ont pourtant paradoxale-
ment créé une situation plus favo-
rable au dialogue. Nommée en jan-
vier pour repenser la politique agri-
cole allemande, la nouvelle minis-
tre de l’agriculture a aussitôt récla-
mé un tournant radical. « Qualité
plutôt que production de masse »,
tel est le mot d’ordre réaffirmé ce

week-end pas le congrès des Verts
allemands à Stuttgart. Cette volte-
face, qui suscite des appréhen-
sions dans la profession, notam-
ment en France, témoigne néan-
moins de la prise de conscience en
Allemagne aussi que l’agriculture
n’est pas seulement l’affaire des
agriculteurs, que, même dans nos
sociétés urbaines, elle recouvre
des réalités plus complexes.

Le gouvernement socialiste fran-
çais, qui avait œuvré dès son arri-
vée au pouvoir à promouvoir une
agriculture plus respectueuse de
son environnement, proposant
aux exploitants de nouveaux
contrats d’exploitation territo-
riaux, est prêt à prendre les Alle-
mands au mot. Le ministre fran-
çais Jean Glavany a eu beau jeu,
dans une interview publiée par
Les Echos, jeudi 8 mars, de rappe-
ler que l’Allemagne s’était, elle aus-
si, opposée à une modulation des
aides en faveur d’une agriculture
de qualité et n’avaient pas jusqu’ici
utilisé les possibilités ouvertes en
ce sens par les accords de Berlin.
Devançant le congrès des Verts
allemands, il avait défendu la
nécessité pour les agriculteurs de
« conclure un nouveau contrat avec
la société pour passer du produire
plus au produire mieux ». Il a esti-
mé qu’à l’occasion du rendez-vous
prévu en 2003 pour faire le point
sur la PAC, « il ne serait pas incon-
venant qu’on puisse donner des
signaux politiques forts montrant
qu’on a tiré les leçons des crises et
reçu le message de l’opinion ».

Henri de Bresson

La délicate recherche de l’équilibre entre risques et bénéfices

1Rémi Gellé, vous êtes vétéri-
naire en milieu rural, vice-prési-

dent du Syndicat national des
vétérinaires d’exercice libéral
(SNVEL). Contestez-vous l’effica-
cité des mesures de lutte contre
l’épizootie de fièvre aphteuse
mises en place jusqu’à présent par
le gouvernement ?

Pas du tout, les mesures d’isole-
ment et d’abattage sont les seules
possibles dans un premier temps.
Elles sont indispensables pour pré-
server nos intérêts économiques et
sanitaires. Mais nous pensons qu’il
faut les renforcer par la vaccina-
tion. Bien que les mesures de pré-
vention aient été appliquées avec
beaucoup de rigueur, nous voyons
aujourd’hui qu’il est très difficile
de stopper le virus. Nous sommes
tristes d’avoir eu raison. Nous avi-
ons mis en garde, au moment de
l’arrêt de la vaccination, contre
l’éventualité d’ennuis sérieux.
Maintenant il faut faire face.

2Quelle forme doit prendre
cette vaccination ?

Ce n’est pas à nous de dire aux
autorités sanitaires ce qu’il faut
faire. Nous demandons simple-
ment que cette solution, qui a été
écartée jusqu’à présent, ne soit

pas abandonnée. Nous connais-
sons les problèmes qu’elle pose,
en termes de stocks de vaccins et
de choix des espèces à vacciner
par exemple. Mais il faut prendre
une décision, il s’agit d’une course
contre le virus. Nous suggérons la
vaccination en anneau autour des
foyers infectés, sans trop tarder.
Au bout de quelques mois, les ani-
maux pourraient être envoyés nor-
malement à l’abattoir et remis
dans le circuit de distribution, en
prenant toutes les précautions
sanitaires nécessaires. Cela nous
permettrait d’éviter le traumatis-
me de la destruction massive du
cheptel. On ne va pas abattre des
millions d’animaux ! Cela pose
problème en termes de protection
animale.

3Etes-vous inquiet aujourd’hui ?
Nous craignons une extension

multicentrique. Nous espérons
que toutes les mesures prises jus-
qu’à présent vont permettre d’iso-
ler les foyers. Mais il y a tellement
d’échanges dans notre pays, et il y
a déjà eu tellement de passage
aux endroits où l’on a trouvé les
animaux infectés qu’il nous paraît
hautement improbable que cela
s’arrête là. Cette situation est très
angoissante pour les éleveurs.

Propos recueillis par
Gaëlle Dupont

ANALYSE
Après l’abattage
et la destruction, se
pose la question du
retour à la vaccination

OVINS
en milliers de têtes
1998

PORCINS
en milliers de têtes
1999

LE CHEPTEL BOVIN
en milliers de têtes
1999

20 millions de bovins, 16 millions de porcins et 9,5 millions d'ovins

Source : Agreste, 2000
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La crise rapproche France et Allemagne

TROIS QUESTIONS À…

RÉMI GELLÉ

R É G I O N S



Fernando Savater,
ou le courage en solitaire

D
’ABORD, on a
des doutes.
Mickey sur le
paillasson, puis
Tintin et Milou,
grandeur natu-
re, dans l’en-
trée : est-ce bien
là, dans ce quar-

tier bourgeois de Madrid, la résiden-
ce de Fernando Savater, brillant
détenteur de la chaire de philoso-
phie la plus en vue d’Espagne,
essayiste, dramaturge et polémiste
impénitent, auteur d’une cinquantai-
ne d’ouvrages, traduits en quatorze
langues ? Celui-là même qui vient
de recevoir, pour son courage, au
nom de ses compagnons de l’initiati-
ve citoyenne contre la violence au
Pays basque « Basta Ya ! » (« Ça suf-
fit ! »), le prix européen Sakharov
pour les droits de l’homme ?

Et puis, se frayant un passage jus-
qu’au salon, où le sofa soutient une
lutte désespérée contre l’assaut de
quadruples piles de livres, sous l’œil
jaloux de dinosaures en plastique,
Dracula, King Kong et autres freaks
de caoutchouc, embusqués entre
deux tomes de Nietzsche, Kant ou
Spinoza, on commence à compren-
dre. D’autant que le maître de mai-
son, tout sourire et chaussons d’inté-
rieur, citant Merleau-Ponty, vous
annonce : « Je ne me guérirai jamais
de mon incomparable enfance ! »

Pour que tout s’éclaire, il lui suffi-
ra d’avouer avec délectation, par-
dessus sa barbe blanche et les larges
lunettes orangées qui lui donnent
l’air tendre d’un personnage de des-
sin animé, qu’il est un admirateur de
Marx (Groucho, pas Karl) et se consi-
dère comme un « proto-Spielberg »
qui vénère Michæl Crichton,
l’auteur de Jurassic Park. Et lorsqu’il
finit par lâcher qu’il tient des
œuvres trépidantes, mais « discrè-
tes », comme L’Anachorète de Deva-
rayandurga ou La panthère assassine
des monts Yellagiris, pour le terreau
le plus fertile de son imagination, on
est irrémédiablement convaincu :
Fernando Savater, qui se méfie de
« ceux qui n’ont aucun sens de l’hu-
mour » et ne déteste rien tant que
« l’esprit de chapelle », est bien « l’in-
filtré » qu’il prétend être dans la
philosophie.

Le succès de cet « Alien universi-
taire », devenu la coqueluche de tou-
te l’Espagne qui se pique de penser
« libre », que l’on voit se prodiguer
à la télévision, à la radio ou de sémi-
naire en colloque, sans jamais se
prendre au sérieux, agace bien des
caciques du métier. Qu’importe, lui
est convaincu que, « dans le monde,
parfois rebutant pour le lecteur, de la
philosophie, on peut apporter un peu
de gaieté et d’humour ». Voire de
sexe, ce qui lui fit, avec la complicité
posthume de Schopenhauer, diriger
un séminaire universitaire sur « la
genèse du pessimisme génital ». Ajou-
tez à cela un certain sentiment voltai-
rien du « devoir pédagogique », et

l’on obtient la définition qui le satis-
fait le mieux : « Je suis un professeur
de philosophie, plus qu’un philoso-
phe, convaincu qu’enseigner n’est pas
tant transmettre un savoir, mais plu-
tôt faire que les gens s’éduquent eux-
mêmes et se libèrent. »

Son « autolibération », Fernando
Savater l’a accomplie très tôt, dans
le Saint-Sébastien de son « incompa-
rable enfance », sur la côte basque
où il est né, il y a cinquante-trois
ans. Comment ? En nageant à con-
tre-courant, dans un océan d’aventu-
res livresques. Entre Sandokan, L’Ile
au trésor et La Guerre des mondes,
s’intercalent très vite Cioran,
Bataille, Garcia Calvo et Borges,
qu’il découvre en français, d’abord,
en raison de la censure.

De ce cocon familial, qu’il évoque
les yeux mi-clos, il se souvient « de
la douceur tiède du riz blanc à la sau-
ce tomate et du soleil qui filtrait suave-
ment dans les persiennes ». Et quand,
par hasard, une indisposition l’obli-
ge, enfant, à garder le lit une semai-
ne, occasion de dévorer plus de
livres encore, il s’endort « avec des
frissons de plaisir » en pensant que le
lendemain sera aussi délicieux que
le jour écoulé. Ni chef de bande ni
fort en thème, l’élève Savater passe
plutôt pour un « original ». Qui s’ex-
prime, ça oui !, très tôt sur tout, et
écrit même quelques petites œuvres
de théâtre : « Mon côté exhibitionnis-
te déjà… », confie-t-il, dans un de
ces grands rires qui le font se renver-
ser en arrière pour mieux en profi-
ter, conscient, lui qui n’écrit qu’« à
coups de passion ou d’indignation »,
que communiquer lui est « vital ».

EN pleine dictature franquiste,
comment vit-il son premier
contact avec la politique ?

Avec du recul, pourrait-on dire, car
si sa mère discute passionnément
avec lui, son père, notaire antifran-
quiste, déjà âgé et traumatisé par la
mort de son frère aux mains des
républicains, s’est plongé dans son
travail pour éviter de trop penser.
A-t-il intégré cette « méfiance »
paternelle ? Le fait est qu’il glisse
comme une anguille, entre partis,
appellations et catégories politi-
ques : plutôt « Anarchiste, libertaire
et “grouchien” », lui qui, selon la for-
mule de l’acteur comique, ne suppor-

terait pas d’« appartenir à un club où
on l’aurait accepté ».

D’autres se chargeront de lui trou-
ver une étiquette : frondeur, subver-
sif et provocateur. La mort d’un de
ses camarades d’études, aux mains
de la police franquiste, fera de lui
« un étudiant révolté ». Ce qui lui vau-
dra, dans les années 1960, un passa-
ge en prison, et plus tard, d’être
expulsé de l’université. 1968 le trou-
vera très affairé à jouer les contre-
bandiers d’idées, flirtant avec les
situationnistes, dont il rapporte la
revue de France, « bourrant le coffre
de [sa] voiture d’exemplaires camou-
flés dans des revues océanographi-
ques, traitant de la vie du planc-
ton !… » Les années 1980 le voient
attiré par les radicaux transnatio-
naux de l’Italien Marco Pannella, à
moins que ce ne soit par le charme
de la Cicciolina, la députée qui mon-
tre ses seins généreux. Comment
résisterait-il, lui qui trouve « plus obs-
cène une poitrine avec des décora-
tions qu’un sein nu » ?

Car Fernando Savater ne le nie
pas, ce qui le fait avancer dans la vie,
se jeter goulûment sur tout ce qui
peut l’enrichir sans cesse, « c’est l’al-
légresse, le plaisir d’être heureux. Et
d’être heureux maintenant. Il faut
affirmer le présent, je suis la personne
la plus positive qui soit. Après ma
mort, rien ne m’intéresse ». Est-ce
pour cela que ce sceptique des théo-
ries, qui va « jusqu’à douter même du
nihilisme », s’est lancé dans la philo-
sophie ? « En fait, répond-il, j’aurais
aimé faire des études purement litté-
raires, mais à l’époque ça n’existait
pas ici. » Et d’expliquer, avec beau-
coup de patience, que la philosophie
« n’a rien d’abstrait. Elle est en prise
directe avec la vie, pour nous aider à
la vivre et non prétendre trouver une
réponse à ce qui nous transcende ».
L’éthique, en particulier, qui est sa
« spécialité ».

Dieu, là-dedans ? On ose à peine
la question. Petit silence, un ange
passe, fortement sexué, à moins qu’il
ne soit déguisé en Batman. Le temps
de mijoter une réponse qui le réjouit
infiniment, et il lance : « J’ai définitive-
ment réglé le problème quand j’avais
treize ans : je suis aussi hermétique à
Dieu qu’au flamenco ! » Sanguin,
esthète, jouisseur de la vie, Fernando
Savater a fait sienne la formule de

Nietzsche, selon laquelle « les désirs
que l’on n’a jamais essayé de réaliser
pourrissent en nous, donnant une mau-
vaise odeur à la vie ». Avec lui, pas de
danger. Cigares, vins (surtout des
hospices de Beaune où il s’est rendu
en pèlerinage plusieurs années) et
courses de chevaux, une passion héri-
tée de son père, n’ont jamais laissé
place aux désirs refoulés. Son der-
nier mariage et son fils, Amador,
sont venus combler sa félicité.

Et puis, à trop jouer, avec insistan-
ce, les sybarites irrévérencieux, accu-
mulant boutades et anecdotes, ou à
trop s’abriter derrière ce « syndro-
me de Peter Pan » (expression qu’il
abhorre) d’éternelle jeunesse, Fer-
nando Savater finit par baisser la gar-
de. Un instant. Suffisant pourtant
pour percevoir la profonde générosi-

té au service de convictions coura-
geuses qui l’anime et se cache, elle
aussi, pudiquement, sous un
humour trop à vif pour ne pas abri-
ter quelque faille, quelque désespoir
caché.

Ce désespoir a un nom : le Pays
basque. Et même s’il revendique ses
origines « métissées » dues à son
père, originaire de Grenade, Fernan-
do Savater a décidé de s’engager
pour que les « barbares » (compre-
nez les nationalistes indépendantis-
tes basques qui soutiennent la vio-
lence de l’ETA) cessent de « mettre à
sac le paradis de mon enfance ». Un
Pays basque où « il n’y a plus ni sécu-
rité ni liberté d’expression et un énor-
me déficit de démocratie ». Et com-
me il n’est pas de ceux qui, dans la
vie, « se contentent de signer le livre
de réclamations », Peter Pan a
retroussé ses manches pour jouer

les Thierry-la-Fronde face au terro-
risme. A main nue, mais avec le ver-
be haut. Une arme redoutable.

En 1983, alors que rien ne l’y obli-
ge, puisqu’il est à l’université de
Madrid, à distance, il revient ensei-
gner à Saint-Sébastien. Graffitis et
insultes le traitant de fasciste cou-
vrent son bureau. Lui, impassible,
pourfend l’intolérance, le racisme
ethnique, la violence. Un de ses pre-
miers livres s’appelle Contre les
patries. Première satisfaction : un
jour, des mains anonymes répon-
dent par des affiches pacifistes. On y
cite les plus grands penseurs, Pio
Baroja, Unamuno et… Savater. « A
ce moment-là, je n’avais pas reçu de
menaces directes, j’étais le seul prof
de mon espèce, un peu “voyant”, on
me traitait presque avec curiosité,

comme une sorte d’animal protégé. A
présent, je suis plutôt en voie de dispa-
rition », dit-il avec un petit rire, sans
conviction.

Entre-temps, il est vrai, les mena-
ces se sont précisées, Fernando Sava-
ter a dû à moitié quitter le Pays bas-
que, acceptant, en 1995, la chaire de
philosophie de l’université de la
Complutense, à Madrid. Ce qui l’obli-
ge à une navette incessante pour
voir sa femme, restée à Saint-Sébas-
tien. Ses amis sont tombés, les uns
après les autres, comme le journa-
liste Lopez de La Calle, ou ont échap-
pé par miracle à un attentat, comme
le socialiste José Ramon Recalde.
D’autres ont pris le chemin de l’exil.

C’était trop. Savater a décidé de
descendre dans la rue. « On ne pou-
vait pas continuer, après chaque
mort, à se réunir “en silence”, à
jouer les pacifistes mous. De plus, les

intellectuels, ici, ont un devoir de s’en-
gager, ce n’est pas pour me mettre en
avant, mais on voyait rarement une
tête connue identifiable aux manifes-
tations contre l’ETA, alors que, c’est
pathétique, tout intellectuel qui se
respecte en Espagne est prêt à signer
toute sorte de pétitions pour le Timor-
Oriental, le Kosovo ou ce que l’on
voudra. »

Alors, convaincu, avec sa vieille
méfiance, que « ce qui se passe au
Pays basque est trop grave pour nos
hommes politiques », il s’implique
davantage encore. Devient une des
voix les plus écoutées de Basta Ya ! :
« Une initiative citoyenne, rassem-
blant à titre individuel professeurs,
ouvriers, syndicalistes, politiques, née
spontanément en janvier 2000, qui
n’a aucune existence bureaucratique
ou idéologique et naît et meurt à cha-
cune de nos manifestations. » Un cri
de protestation contre l’ETA, qui
finit par assourdir cette Europe dont
Savater voulait tant qu’elle se sente
enfin concernée. Victoire : on remet
à Basta Ya ! le prix Sakharov en
décembre 2000. Le philosophe déli-
vre, devant le Parlement européen,
un discours passionné, dans lequel il
n’hésite pas à accuser les nationalis-
tes basques modérés, au pouvoir
depuis vingt ans à Vitoria, d’« être le
bouillon de culture de la violence ter-
roriste », car, dit-il, « les etarras ne
sont pas des extraterrestres, mais des
jeunes éduqués dans le fanatisme eth-
nique et la haine envers tout ce qui est
espagnol. Des jeunes, à qui on a fait
avaler une histoire falsifiée et une
anthropologie démentielle qui les font
se croire des victimes et les transfor-
ment en bourreaux ! »

N’A-T-IL pas peur, parfois,
dans cette lutte sans merci
pour le pouvoir au Pays bas-

que de se faire « utiliser » par cer-
tains courants politiques ? « Et à
moi, que m’importe ? », s’empor-
te-t-il, fidèle à sa conviction que
« dialoguer avec l’ETA est aussi utile
que parler à un acacia ! ». « Il faut
en finir avec cette absurdité qui est de
croire que l’idée nationaliste peut être
“progressiste”, alors qu’au Pays bas-
que on est passé de la dictature fran-
quiste au totalitarisme nationaliste. »

En quelques mots très sobres,
comme pour se calmer, il évoque la
peur, lourd prix à payer désormais
pour ses idées, toujours présente,
« parce que l’on sait que “ça” peut
arriver », et qui a fait de lui « un
petit Salman Rushdie portatif », avec
sa vie « blindée », « où il ne peut
même pas descendre acheter un jour-
nal sans escorte ». Et comme, sous
l’œil réprobateur de Milou, son maî-
tre a un instant d’assombrissement,
il ne reste plus qu’à lui demander,
en partant, ce qu’il aurait aimé être,
si c’était à recommencer. Retrou-
vant le sourire, il répond, évidem-
ment : « Moi, en plus réussi… »

Marie-Claude Decamps

H O R I Z O N S
PORTRAIT

Il aime,
pêle-mêle,
King Kong,
Nietzsche,
Borges,
le bourgogne
et Steven
Spielberg. Il hait
les « barbares »
qui mettent
à sac le pays
de son enfance,
c’est-à-dire les
indépendantistes
basques
de l’ETA. Il vient
de recevoir,
pour son
courage, le prix
européen
Sakharov
pour les droits
de l’homme
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« Dialoguer avec l’ETA est aussi utile
que parler à un acacia ! Il faut en finir
avec cette absurdité qui est de croire
que l’idée nationaliste peut être
“progressiste”, alors qu’au Pays basque
on est passé de la dictature franquiste
au totalitarisme nationaliste »

16 / LE MONDE / JEUDI 15 MARS 2001



LE MONDE / JEUDI 15 MARS 2001 / 17

PRÉCISION

RECTIFICATIF

Suite de la première page

Ainsi, la fracture numérique se
creuse plus entre la France et les
autres pays développés qu’à l’inté-
rieur même de la société française,
où l’usage d’Internet est loin d’être
réservé aux seules classes favori-
sées. Nombre d’intellectuels se ran-
gent même dans le camp des plus
farouches opposants à la Toile. Aux
Etats-Unis, les plus fortes croissan-
ces du nombre de connectés tou-
chent désormais les minorités ethni-
ques défavorisées (communauté
noire, hispanique…).

Les questions qui se posent
aujourd’hui concernent les raisons
profondes de la désaffection persis-
tante d’une grande majorité de
Français à l’égard d’Internet et les
conséquences d’un telle indifféren-
ce. Faut-il faire porter sur le gouver-
nement l’essentiel de la responsabi-
lité de cette situation ? Probable-
ment pas. Mais l’Etat, en affichant
fortement sa volonté de développer
la Toile, a pris le risque que l’échec
lui soit attribué.

Après l’impulsion initiale de 1997,
le gouvernement Jospin a multiplié
les annonces. Mais la concrétisation
des mesures tarde souvent. L’en-
semble des décrets d’application
concernant le cryptage ou la signa-
ture électronique n’est pas encore

publié. L’échéance devrait encore
être retardée par la nouvelle loi
Internet, en cours de gestation. Une
démarche législative qui peut sem-
bler prématurée dans un secteur
loin de la maturité. Aux Etats-Unis,
l’administration de Bill Clinton a
plutôt joué la carte de la bride sur le
cou, tirant profit de l’aptitude d’In-
ternet à se développer spontané-
ment sous l’impulsion de ses utilisa-
teurs et des entreprises qui expéri-
mentent de nouvelles activités.

En voulant donner l’exemple grâ-
ce à la modernisation de l’adminis-
tration, le gouvernement français
semble s’être laissé griser jusqu’à affi-
cher une autosatisfaction qui mas-
que parfois la réalité. Ainsi, en matiè-
re de taux de connexion des écoles à
Internet, le ministère de l’éducation
a privilégié l’installation de matériel
dans les établissements scolaires en
négligeant la formation des ensei-
gnants et le développement de nou-
velles pratiques pédagogiques.

La responsabilité de l’Etat s’exerce
également sur le coût des
connexions. Vendredi 2 mars, Lau-
rent Fabius, ministre de l’économie
et des finances, a une fois de plus
réclamé une baisse des prix en « se
rapprochant de plus en plus du coût
réel ». La veille, le premier ministre,
Lionel Jospin, avait souhaité qu’un
accès « entièrement forfaitaire en tout
point du territoire » puisse être pro-
posé « avant la fin de l’été ». Ces
vœux auraient pu être exaucés
depuis longtemps, 55 % du capital
de France Télécom, principal frein à
la baisse des prix, restant en effet la
propriété de l’Etat.

L’instauration d’un forfait illimité
à 100 francs par mois, qu’AOL a
maladroitement tenté de lancer en

août 2000, lèverait définitivement
l’option de l’obstacle économique.
De leur côté, les Américains ont en
effet largement bénéficié de la gratui-
té de leurs communications locales.

Cela suffira-t-il pour qu’Internet
explose en France ? L’Etat doit-il
aller plus loin et favoriser l’achat
d’ordinateurs en les exonérant, par
exemple, de TVA ? Si le démarrage
du Minitel s’est appuyé sur la gratui-
té des terminaux, la télématique
française des années 1980 s’est ensui-
te développée avec le succès que
l’on sait, malgré des tarifs prohibitifs
de communication.

MANQUE D’INTÉRÊT
Pour une bonne part, la désaffec-

tion des Français pour Internet vient
probablement d’ailleurs, d’un man-
que d’intérêt pour ce nouveau mode
de communication, d’information,
d’accès à la culture et de divertisse-
ment. Du sentiment que la Toile
n’est pas vraiment utile, que l’on
peut s’en passer sans frais. La baisse
du ticket d’entrée sur Internet doit
donc s’accompagner d’un enrichisse-
ment du contenu du réseau le ren-

dant plus séduisant et d’un dévelop-
pement de ses usages concrets. A
l’école, au travail, en formation pro-
fessionnelle, et à la maison, Internet
peut améliorer sensiblement les acti-
vités en les rendant plus attractives
et plus ouvertes sur le monde. Enco-
re faut-il que de véritables contenus
multimédias interactifs soient déve-
loppés, que la numérisation des tré-
sors du patrimoine français soit accé-
lérée, que la vie politique, sociale et
culturelle s’approprie le média Inter-
net, que l’Europe commence à exis-
ter sur la Toile.

La vraie fausse fracture numéri-
que pourrait alors laisser la place à
un facteur d’intégration et de parta-
ge. Avec un renforcement du lien
social par les nouvelles possibilités
de communication et d’échange.
Sans parler des enjeux économiques
d’un secteur qui, après la phase d’as-
sainissement actuelle de la nouvelle
économie, assurera une part impor-
tante des créations d’emplois et de
richesses au cours des prochaines
années.

Michel Alberganti

CHARLES TRENET
Les enfants de Leo Chauliac,

accompagnateur de Charles Trenet,
nous prient de préciser que leur
père était compositeur ou
co-auteur de plusieurs succès de
Charles Trenet, dont Douce France
et Que reste-t-il de nos amours ? (le
supplément « Charles Trenet » du
Monde du 20 février).
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« La longue marche » par Alain Le Quernec

ABSTENTION
Le supplément du Monde du

13 mars consacré au premier tour
des élections municipales compor-
tait un graphique des abstentions
qui était erroné : 38,73 % est le
pourcentage de l’abstention dans
les villes de plus de 3 500 habi-
tants ; dans l’ensemble des com-
munes, il est de 32,70 %. Pour
l’élection des conseillers généraux,
le même jour, dans la moitié des
cantons, 34,41 % des électeurs ins-

crits, et non pas 34,54 %, se sont
abstenus.

UNE TEMPÊTE plus violente
encore que celle de 1931, qui causa
à l’embouchure de la Loire le nau-
frage du Saint-Philibert et fit cinq
cents victimes, a soufflé hier mardi
sur les côtes de Bretagne, le nord
et le centre de la France. En mer,
deux marins ont été enlevés par
une lame ; sur terre, on signale un
mort à Lyon et de nombreux bles-
sés, dont certains sont dans un
état grave.

Le vent, qui aborda le littoral à
la vitesse de 200 km/h, a arraché
des toits, déraciné des arbres, brisé
des poteaux télégraphiques, jeté
bas des cheminées, fait crouler des
murs. C’est à Nantes que la tempê-
te semble avoir causé les dégâts
les plus importants. Toutes les
rues de la ville ont été jonchées
d’ardoises, de briques, de poteries
de cheminées. Quai de la Fosse,
une grue s’est abattue sur la chaus-
sée et on a dû arrêter le fonctionne-

ment du pont transbordeur. Le
chapiteau d’un cirque itinérant,
d’une valeur de 6 millions, a été
arraché et sa toile réduite en lam-
beaux. Sur le square de l’Hôtel-
Dieu, la plupart des tilleuls géants
ont été soulevés de terre. A cer-
tains moments, la force du vent
était telle qu’elle interdisait aux
piétons et aux cyclistes le passage
des ponts sur la Loire. Cinq person-
nes ont été blessées, l’une d’elles
très grièvement.

Le vent s’engouffrant dans la val-
lée de la Loire a saccagé toutes les
villes qui se trouvent en bordure
du fleuve. A Angers, les sapeurs-
pompiers ont effectué cent sorties
pour dégager les chaussées et
secourir les blessés légers. La voie
ferrée Paris-Nantes étant encom-
brée par des poteaux télégraphi-
ques brisés par le vent, les trains
ont subi de gros retards.

(15 mars 1951.)

ALFRED SIRVEN n’a pas
parlé. Après avoir souf-
flé le chaud et le froid,
assurant au tribunal, le

7 février, qu’il était « là pour ré-
pondre aux questions », avant de
suggérer le contraire, un mois
plus tard, devant un juge d’ins-
truction, l’homme-clé de l’affaire
Elf a choisi de ne pas participer à
son propre procès. Cette décision
lui appartient. Elle laissera la jus-
tice et l’opinion sur leur faim.

M. Sirven sait d’avance qu’il
paiera les conséquences de son
silence. Face à ses juges, il a justi-
fié son choix en dénonçant un
« simulacre » de justice, en déplo-
rant le « saucissonnage » des pro-
cédures. Comme, avant lui, Chris-
tine Deviers-Joncour et Roland
Dumas, il a réclamé que le sort du
procès soit officiellement lié à l’en-
quête sur l’affaire des frégates.
Nul ne saurait, là encore, lui en
contester le droit. Même si M. Sir-
ven s’est efforcé, durant trois ans,
d’échapper aux poursuites, ses
défenseurs sont fondés à soulever
des irrégularités procédurales.

Toutefois, à l’inverse de ce que
soutiennent les avocats des préve-
nus, le découpage judiciaire qu’ils
critiquent ne résulte pas d’une
volonté organisée, mais d’un
enchaînement chronologique
dont la pertinence est difficile à
contester. Au mois de mars 1997,
lorsque le groupe Thomson dépo-
sa une plainte pour « tentative
d’escroquerie » contre un réseau
de vrais-faux intermédiaires dont
la toile de fond était la vente des
fameuses frégates à Taïwan, aucu-
ne enquête n’était ouverte contre
Mme Deviers-Joncour, ni, a fortiori,
contre M. Dumas. Ce n’est qu’au
mois d’octobre 1997 qu’une autre

instruction fut ouverte, relative
aux fonds versés par Elf à l’ex-
compagne de M. Dumas. Les
deux dossiers étaient a priori sans
rapport, les deux victimes bien
distinctes : Thomson d’un côté,
Elf de l’autre.

Un mois plus tard, lorsque Gil-
bert Miara, complice de
Mme Deviers-Joncour, expliqua
qu’une partie des fonds perçus
par cette dernière constituaient
une « avance » sur la commission
qu’elle et M. Sirven réclamaient à
Thomson, cette intersection ne
suffit pas à convaincre les juges
de la nécessité de joindre les deux
dossiers. Ils considérèrent que les
détournements commis au préju-
dice d’Elf devaient rester distincts
des manœuvres invoquées par
Thomson, même si leurs auteurs
et leurs bénéficiaires étaient vrai-
semblablement identiques.

On peut cependant regretter –
ainsi que l’ont souligné les avo-
cats de M. Sirven – que les juges
eux-mêmes n’aient pas respecté
ce découpage, transférant des
informations d’un dossier vers
l’autre, s’inspirant des découver-
tes effectuées dans l’un pour inter-
roger des suspects dans l’autre, se
référant précisément au contexte
des frégates pour éclairer les mal-
versations reprochées, dans le
second dossier, à M. Dumas et à
Mme Deviers-Joncour. Cette contra-
diction a contribué à susciter le
malaise. Un malaise accru par le
caractère tardif des recherches
entreprises contre M. Sirven, puis
par les excès de la mise en scène
de son retour. Mais ce malaise ne
saurait déligitimer le procès en
cours. Malgré la tactique du silen-
ce choisie par M. Sirven, la justice
doit passer et le procès continuer.

C’EST ASSURÉMENT l’alliance la plus insolite
– sinon la plus contre-nature – de toutes celles
que le Soudan a connues depuis deux ans, mais
cette singularité suffira-t-elle pour changer réelle-
ment la donne dans un pays miné par une guerre
intestine depuis dix-huit ans au moins ? Hassan
El Tourabi, hier encore éminence grise et idéolo-
gue du régime islamiste, a récemment conclu
avec son ennemi juré d’hier, l’Armée populaire
de libération du Soudan (APLS), un « mémoran-
dum d’entente » qui lui a valu d’être arrêté et
jeté en prison par le gouvernement du général
Omar Hassan El Béchir. La suite du feuilleton ne
manque pas de sel, puisque l’APLS fait désor-
mais de la libération d’Hassan El Tourabi une
condition de la reprise de ses interminables négo-
ciations avec le gouvernement pour une pacifica-
tion du Soudan.

Mis en minorité, voire ostracisé depuis des
mois par ses anciens amis au pouvoir, M. El Tou-
rabi, véritable animal politique, a jeté un pavé
dans la mare en liant son parti, le Congrés natio-
nal populaire (CNP), à l’APLS du colonel John
Garang. Et cette dernière se dit convaincue – ou
veut se convaincre – de la sincérité de l’autocriti-
que à laquelle se serait livré l’ancien homme fort
du pouvoir à Khartoum, dont elle dénonçait, hier
encore, le machiavélisme et l’intégrisme islamis-
te. « Quiconque à sa place aurait fait la même
chose, plaident Mabam Amum et Yasser
Armane, secrétaire général et porte-parole de
l’APLS. El Tourabi admet désormais que le projet
islamiste est un échec, et c’est une première. Il n’est
plus l’homme du pouvoir qui nous fait la guerre, et
nous n’avons plus aucune raison de le combattre. »
Pour eux, El Tourabi et Garang sont un peu les
« Mandela-De Klerk » du Soudan…

Pour l’APLS, le rapprochement est en tout cas
l’occasion, « la première du genre », d’engager
un « dialogue » avec le « mouvement islamiste »,
théoricien de la prise du pouvoir par les militai-
res en 1989 et de leur maintien aux commandes.
Les rebelles, dont les longues « négociations »
avec le gouvernement de Khartoum n’ont rien
donné à ce jour malgré les nombreux intermé-
diaires, n’ont en tout cas rien à perdre d’un « dia-
logue » avec Hassan El Tourabi, après avoir jeté
des passerelles avec d’autres figures de proue de
l’opposition.

LA GUERRE CONTINUE
En vieux routier de la politique, qui n’a jamais

accepté de jeter l’éponge malgré de nombreux
vents contraires, Hassan El Tourabi avait lui aus-
si beaucoup à gagner d’une entente – fût-elle
conjoncturelle et opportuniste – avec l’APLS
pour tenter de battre en brèche les ambitions
plus que jamais hégémoniques de ses anciens
amis. Depuis décembre 1999, les luttes au sein
du pouvoir se sont soldées par son éviction et
par la mainmise totale du général El Béchir sur
l’appareil d’Etat et sur le parti au pouvoir. Les
scrutins présidentiel et législatif de décembre
2000 l’ont installé aux commandes pour cinq nou-
velles années, et ses amis et obligés dominent
massivement le Parlement et le gouvernement.
L’état d’urgence imposé en décembre 1999 pour
trois mois, et reconduit à deux reprises depuis,
lui permet de justifier les décisions les plus autori-
taires.

Le « mémorandum d’entente », conclu le
19 février à Genève, entre le CNP et l’APLS tient
en dix points, dont on retiendra surtout l’inten-
tion proclamée des deux parties de conclure un
« nouveau contrat social qui autorise les différen-
ces religieuses, culturelles, ethniques et régiona-
les », la dénonciation des « méthodes putschis-
tes » d’accession au pouvoir, le refus des
pratiques « totalitaristes », la revendication d’une
« forme décentralisée de gouvernement », ainsi

que le respect des libertés et la levée de l’état
d’urgence.

Officiellement, c’est la volonté affichée d’en-
courager l’« escalade de la résistance populaire
pacifique » – et d’autres dispositions présumées
secrètes –, qui ont valu à M. El Tourabi et à des
dizaines de ses compagnons du CNP d’être jetés
en prison. Le gouvernement les accuse d’arrière-
pensées putschistes et craint que la nouvelle
alliance ait été assortie « de concessions exorbitan-
tes qui remettraient en cause de facto l’unité natio-
nale du Soudan » ; en clair, la sécession du Sud, à
majorité animiste et chrétienne, et principal bas-
tion de l’APLS.

Pour les nouveaux amis de M. El Tourabi, l’ar-
restation de ce dernier prouve, si besoin en était
encore, que le régime est sur la défensive. Qu’il
soit sous les verrous ou en liberté, disent-ils, l’an-
cien mentor du régime soudanais est un « problè-
me » pour ce dernier. El Tourabi et l’APLS sont
aux abois, rétorquent les autorités et c’est leur
faillite qui explique leur alliance.

Ces péripéties sont le dernier épisode en date

d’intrigues politiques dont le Soudan s’est fait
une spécialité et dont le rythme s’est accéléré
depuis le printemps 1999. Déjà en conflit avec
M. El Tourabi, le président avait alors court-cir-
cuité les ouvertures que celui-ci avait faites en
direction de certains opposants, jeté ses propres
ponts avec ces derniers et proposé une réconcilia-
tion nationale sur la base du respect de la diversi-
té. Plusieurs dirigeants sont rentrés d’exil, mais
se disent déçus par les promesses gouvernemen-
tales non tenues.

Tandis que se multiplient ces manœuvres d’ap-
pareil et les luttes d’intérêts entre factions politi-
ques, la guerre continue entre les rebelles et les
forces gouvernementales au mépris du sort des
populations civiles. L’ONU a, tout récemment
encore, indiqué que, sur les trois millions de Sou-
danais qui souffrent de la faim au Soudan, six
cent mille personnes risquent de mourir en rai-
son de la guerre et de la sécheresse, et lancé un
appel urgent aux donateurs.

Mouna Naïm

La vraie-fausse
fracture
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POUR avoir enseigné pen-
dant quinze ans dans des
établissements de ban-
lieue devenus au cours du

temps des ZEP, ou des « zones sensi-
bles », et nous retrouver aujour-
d’hui en classes préparatoires au
lycée parisien Henri IV, nous ne
sommes pas les plus mal placés
pour observer les processus de
ségrégation sociale à l’œuvre dans
notre système d’enseignement.

Grâce à nos collègues et amis res-
tés sur le « front », là où les consé-
quences scolaires de la fracture
sociale s’inscrivent de plus en plus
souvent dans la rubrique des faits
divers, nous savons à quel point la
situation s’est dégradée, bien
au-delà de ce que laissent croire les
discours autorisés, généralement
censurés par le respect du « politi-
quement correct ». Confrontés, à
l’autre extrémité du dispositif, quasi-
ment sur une autre planète, à la dou-
loureuse expérience de la sélection
des dossiers de candidature aux clas-
ses préparatoires, nous savons aussi
que l’on commence d’abord par hié-
rarchiser les lycées d’origine, avant
même de prendre en compte les
notes, tout simplement parce que
celles-ci n’apportent plus d’informa-
tion fiable indépendamment de
l’établissement ou de la classe dans
lesquels elles ont été attribuées.

Vu d’Henri IV, l’idéal du même
bac pour tous, du même enseigne-
ment secondaire pour tous, est deve-
nu un mensonge insupportable.
C’est ce mensonge que dénoncent
les quelques très rares rescapés issus
des zones de relégation qui parvien-
nent jusqu’à nous. En plus du choc
socioculturel que nous avons nous-
mêmes subi à leur âge, ils ressentent
d’abord le sentiment révoltant
d’avoir été floués par le système qui
prétendait les aider : bien qu’étant
reconnus comme d’excellents élèves
dans leurs établissements d’origine,
ils découvrent en classe préparatoi-
re que les héritiers ont pris sur eux
une avance très difficile à rattraper,
non pas seulement parce qu’ils béné-
ficiaient d’un environnement fami-
lial favorable, mais parce qu’ils
avaient reçu un enseignement plus
approfondi et plus exigeant, dans
les grands lycées de centre-ville.

Ce constat amer n’est évidem-
ment pas une critique du comporte-
ment de nos collègues dans les éta-
blissements difficiles. Tout profes-
seur doit inévitablement s’adapter,
ne serait-ce que pour « survivre »
au contexte dans lequel il enseigne.
Quant à la politique démagogique
consistant à exiger des meilleurs
lycées publics qu’ils renoncent à
l’exigence et à l’excellence, elle ne
ferait que le jeu du privé, les logi-
ques sociales étant ce qu’elles sont.

C’est dans ce contexte de montée

irrésistible de l’apartheid scolaire
que Sciences-Po annonce, avec un
sens incontestable de la communica-
tion, réserver à l’avenir une voie
d’accès à des lycéens issus de ces
établissements difficiles. Peu impor-
tent ici les réserves que nous pour-
rions formuler envers une expérien-
ce dont les intentions réelles et la
philosophie politique ne sont pas
limpides. Ce serait de toute façon
un procès d’intention. Nous préfé-
rons mettre l’accent sur le défi que
cette initiative lance aux défen-
seurs, s’il en reste, de l’Ecole républi-
caine. N’avons-nous pas la possibili-
té, là où nous sommes, d’entrepren-
dre des actions pour tenter de réta-
blir des passerelles et redonner de
l’espoir aux élèves qui voudraient
encore y croire et seraient prêts à
s’investir dans l’Ecole ?

Car le projet de Sciences-Po met
en œuvre au moins une bonne
idée : le partenariat direct avec les
équipes pédagogiques des lycées
situés en ZEP. C’est une bonne idée
parce que l’on essaie ainsi de recons-
truire une chaîne qui s’était rom-
pue. On contribue, à côté d’autres
initiatives, à redonner du sens et de
la légitimité au travail de nos collè-
gues qui sont en première ligne.

Or c’est une idée applicable en
classes préparatoires. Nous pour-
rions par exemple créer et faire
vivre des « prépas à la prépa », qui
serviraient en quelque sorte de sas,
de classes de transition, pour des
élèves décidés à travailler, encadrés
par des professeurs volontaires qui
connaissent les deux « mondes », le
but étant de leur redonner un maxi-
mum de chances à un moment cru-
cial de leur parcours. Cette mise à
niveau concernerait autant les
savoirs, notamment la culture géné-
rale, que les savoir-faire, qu’il s’agis-
se de l’expression, écrite et orale, ou
des méthodes de travail.

Que l’on ne se méprenne pas.
Nous sommes attachés au modèle
républicain et, par conséquent, plus
que réservés vis-à-vis de tout ce qui
pourrait ressembler à un système
de quotas à l’américaine. L’inten-
tion n’est pas d’autoriser certains

élèves, en fonction de critères socio-
culturels, à contourner les concours
ou examens que passent tous les
autres. Il s’agirait au contraire de
compenser, autant que possible, cer-
taines inégalités socioculturelles
pour qu’ils puissent se présenter
aux mêmes concours et examens
que les autres, avec des chances
comparables de réussite. Pour cette
raison, la capacité de travail, la
détermination à fournir les efforts
demandés seraient des critères d’ad-
mission dans ces classes, comme ils
le sont pour les prépas actuelles.

Nous sommes aussi parfaitement
conscients des limites d’une telle
innovation, qui ne serait qu’une
goutte d’eau dans l’océan de réfor-
mes à entreprendre. On nous repro-
chera probablement de nous préoc-
cuper du sort des « premiers de la
classe », de ceux que l’on appelait
autrefois les boursiers. Nous pen-
sons évidemment qu’il faut donner
à tous les élèves sans exception les
meilleures chances de réussite.

Autrefois, le système scolaire était
inégalitaire, mais l’Ecole jouait au
moins son rôle d’ascenseur social
pour ces boursiers. Aujourd’hui, mal-
gré certains efforts respectables,
mais aussi à cause de politiques sco-
laires démagogiques, les inégalités
demeurent (la seule véritable amélio-
ration concerne les filles) et les bons
élèves des milieux populaires ont de
moins en moins leur chance. Il est
même permis de dire que l’Ecole
aide de moins en moins ceux qui
sont en droit d’attendre le plus d’elle.

C’est cette tendance qui doit être
renversée. Quoi que l’on puisse pen-
ser de l’initiative de Sciences-Po,
elle a eu le mérite de soulever une
vraie question. Si elle incite l’éduca-
tion nationale à réagir dans le sens
que nous souhaitons, alors elle
n’aura pas été inutile. Il y a parfois
des gifles qui font du bien.

Pascal Combemale et
Olivier Coquard sont profes-
seurs en classes préparatoires au
lycée Henri-IV.

L’ANNONCE d’une nouvel-
le épidémie de fièvre aph-
teuse a paru provoquer la
surprise, en tout cas un cer-

tain degré de trouble et de flotte-
ment. Des mesures ont été prises
pour contenir au mieux l’extension
d’un virus dont on connaît bien les
grands risques de dispersion et de
contagion pour les animaux onguli-
grades.

Mais, par-delà un sentiment com-
passionnel qui naît naturellement
devant l’apparition d’un tel fléau à
l’égard de ceux qui sont économi-
quement touchés, quelques
réflexions peuvent être exprimées.

Les connaissances et les expérien-
ces anciennes et même encore
récentes sur la fièvre aphteuse expli-
quent tout à fait qu’une nouvelle
résurgence apparaisse. Il n’est guè-
re surprenant en termes d’infectiolo-
gie de voir à tout moment réémer-
ger une infection, surtout virale,
dont l’agent responsable n’était pas
éradiqué, mais seulement un temps
contrôlé. C’est le propre des mala-
dies infectieuses d’évoluer sur un
mode cyclique, apparaissant, régres-
sant pour réapparaître en des cir-
constances variées, plus ou moins
évidentes à repérer.

Affirmer l’éradication d’une mala-
die est extrêmement difficile. Si la
variole est très vraisemblablement
éradiquée, c’est au prix d’un gros
effort de vaccination, de contrôle et
de surveillance conduit par l’OMS.
Tel n’était pas le cas de la fièvre aph-
teuse. Seule la vaccination est à ce
jour capable de prévenir cette mala-
die infectieuse.

Il existe un vaccin, une vaccina-
tion déjà ancienne à laquelle
M. Mérieux s’était consacré, ayant
d’ailleurs donné initialement à son
institut qui porte aujourd’hui son
nom le nom de l’Institut de la fièvre
aphteuse. Cette vaccination s’est
révélée très efficace puisqu’elle a
permis de contrôler de façon satis-
faisante en France cette infection.

La décision de 1991 – la fin de la
vaccination obligatoire dans le chep-
tel français – était étonnante, comp-

te tenu du risque épidémique infec-
tieux. Beaucoup ont été surpris d’ap-
prendre l’absence de vaccination de
notre bétail à l’occasion de l’épidé-
mie actuelle.

Que la contrainte vaccinale exis-
te, de plus en plus lourde dans sa
réalisation avec le temps et un recul
plus long après une dernière épidé-
mie, on peut en convenir, qu’elle
représente un surcoût financier,
cela est certain. Mais il faut savoir
ce que l’on veut. Ou l’on raisonne
en termes de santé publique, ici de
protection animale contre un risque
réel, et l’on se donne les moyens
connus et efficaces disponibles,
donc on vaccine. Ou l’on raisonne
en termes économiques, on stoppe
la vaccination, mais alors il ne faut
guère être surpris ni offusqué des
éventuelles conséquences, à savoir
une épidémie.

Les nécessités coûteuses qui en
découlent : mettre en place des

mesures sanitaires urgentes et
contraignantes, abattre des quanti-
tés élevées de têtes de bétail, doi-
vent aussi être très sérieusement
appréciées, sans compter les effets
psychologiques majeurs induits par
une épidémie, pour les éleveurs
principalement, les consommateurs
également. On peut se demander si
les décideurs sont bien conseillés en
ce domaine.

Quant à l’argument de la difficul-
té d’exporter des animaux vaccinés,
il semble plus reposer sur un malen-
tendu ou une non-volonté d’explica-
tion que sur un problème réel. Il est
vrai que la vaccination crée chez
l’animal des anticorps : cela est nor-

mal, c’est le but de toute vaccina-
tion. Il est exact que les anticorps
peuvent être communs à ceux
induits par la maladie naturelle. Il
est toujours vrai que cela rend diffi-
cile la distinction entre un animal
protégé et un animal infecté por-
teur de virus de la fièvre aphteuse.
Mais est-on surpris de voir des anti-
corps antirougeoleux chez des vacci-
nés, les accuse-t-on de porter du
virus et de risquer de transmettre la
maladie, surtout lorsque la vaccina-
tion a été faite par voie injectable et
avec un vaccin à virus tué ?

Dans le cadre d’une législation
claire, expliquée, où l’obligation et
la réalisation de la vaccination exis-
tent, cela doit au contraire consti-
tuer une garantie pour les pays ache-
teurs et non un élément de défian-
ce. L’Union européenne aurait pu et
pourrait faire ainsi. En tout cas, il
sera à l’avenir nécessaire de revoir
ce problème et sans doute utile de

revenir à une prophylaxie plus conti-
nue même si elle est contraignante.
A moins que l’on veuille privilégier,
ce qui devient une règle, les don-
nées économiques par rapport à cel-
les de la santé. La décision est ici
politique et non plus scientifique !

En période épidémique, est-il
trop tard pour vacciner ? L’appari-
tion des anticorps protecteurs
nécessite une bonne dizaine de
jours. Certes, une vaccination
durant une épidémie peut gêner le
repérage d’animaux malades. Toute-
fois, elle peut tout de même assurer
une protection du cheptel dans de
nombreuses régions indemnes. Les
enjeux économiques et humains
pour des éleveurs potentiellement
très éprouvés valent qu’une telle
attitude soit discutée, voire mise en
œuvre.

En réalité, la principale difficulté
réside alors dans la relance rapide
d’une production industrielle de
doses vaccinales. Soyons modestes
en matière de risque infectieux épi-
démique. En ce domaine, les prévi-
sions sont difficiles à faire, les pro-
tections toujours utiles, même si
elles sont délicates à maintenir.

L’aléa du génie épidémique des
maladies infectieuses reste une des
constantes de l’infectiologie. Un
grand maître dans ce domaine,
Charles Nicolle, directeur de l’Insti-
tut Pasteur de Tunis le disait et l’écri-
vait. Relisons-le et méditons sur l’ex-
périence des plus anciens tant que
la science ne nous permettra pas de
régler avec sécurité et certitude le
sort d’un agent infectieux, quel qu’il
soit !

François Bricaire est profes-
seur des maladies infectieuses et tro-
picales à l’université Paris-VI et chef
de service des maladies infectieuses
et tropicales de l’hôpital de la Pitié-
Salpêtrière.

LE PROFIT ET LA SANTÉ
Les médicaments contre le sida

existeraient-ils si les brevets ne per-
mettaient pas de financer les études
et de dégager une rentabilité ? (…)
La réponse est évidente : (…) les
pays pauvres n’ont pas la capacité
de créer des produits innovants. Il
fallait bien des pays riches et la pro-
tection de brevet pour que ces médi-
caments voient le jour. Alors, que
vaut-il mieux, pas de remède contre
le sida ou des remèdes réservés aux
pays riches dans un premier temps ?
C’est bien là le cruel dilemme. (…)
Mais que les laboratoires dégagent
de substantiels bénéfices tout en ver-
sant des rémunérations avantageu-
ses à leur personnel ne doit pas con-
duire à jeter le bébé avec l’eau du
bain. Si la conscience universelle
nous incite à faire profiter la totalité
de la planète de ces médicaments, il
n’y a qu’une solution : que les pays
riches achètent aux laboratoires des
licences de fabrication. Encourager
le piratage avec bonne conscience,
c’est tuer la mise au point de nou-
veaux médicaments.

Pierre de Nomazy
Annecy

L’argument de la difficulté
d’exporter des animaux vaccinés
semble plus reposer sur un malentendu
ou sur une non-volonté d’explication
que sur un problème réel

AU COURRIER DU « MONDE »

Entamer l’immobilisme
à la française par Yves Mény

H O R I Z O N S - D É B A T S

Fièvre aphteuse : revenons au vaccin
par François Bricaire

La gifle de Sciences-Po
par Pascal Combemale et Olivier Coquard

Quoi que l’on puisse
penser de l’initiative
de l’Institut d’études
politiques de Paris,
elle a eu le mérite
de soulever
une vraie question

JE veux réagir à deux opi-
nions, publiées dans votre
page Débats du 8 mars, consa-
crées au projet de réforme de
l’accès à l’Institut d’études

politiques de Paris. Pour avoir
enseigné cinq ans rue Saint-
Guillaume avant de m’expatrier à
Florence, je ne suis pas un admira-
teur béat de l’institution, dont j’ai
pu apprécier les mérites mais aussi
les défauts. Mais les deux textes de
mes collègues m’ont fait bondir
tant ceux-ci traduisent, chacun à
leur façon, l’immobilisme à la
française sous couvert d’un dis-
cours critique.

Le premier s’abrite derrière la
rhétorique des effets pervers de la
réforme qui, par quelque bout
qu’on la prenne, ne saurait que pro-
duire des effets négatifs.
Conclusion : ou ne rien faire ou fai-
re une réforme radicale. On sait ce
que ce genre d’alternative a pro-
duit de désastreux pour l’Universi-
té française dans son ensemble,
écartelée entre conservatisme béat
et démagogie pagailleuse.

Le second point de vue m’a fait
sortir de mes gonds, et je me suis
senti insulté par cette comparaison
entre les étudiants de banlieue et
l’animal de compagnie de l’ancien
élève de l’Ecole normale supérieu-
re. Mais, réflexion faite, je pense
que cette contribution est fort uti-
le. Tout le monde n’est pas Néron,
tout le monde n’a pas un cheval à
proposer comme sénateur. A

défaut, voici le chat du penseur
que, par dérision des réformes pro-
posées, on propose de propulser
aux plus hautes destinées du
savoir.

Oui, cette opinion est utile en ce
qu’elle témoigne du mépris massif
des élites arrivées par voie de con-
cours à l’égard de tous ceux qui
n’ont pas été élus par cette voie
royale. Quelle absurdité que cette
sacralisation du concours qui, d’ins-
trument théoriquement optimal de
sélection des meilleurs, est devenu
une machine de ségrégation socia-
le où l’arbitraire le dispute souvent
au ridicule ! Que le concours soit
en lui-même un instrument juste
ne devrait pas faire oublier que ses
formes ne sont ni immuables ni
éternelles et qu’en le mythifiant on
cristallise faiblesses et injustices.

La réforme courageuse de
Richard Descoings, directeur de
l’IEP de Paris, ne demande ni admi-
ration béate ni acceptation incondi-
tionnelle. Mais rendons-lui cette
justice qu’elle propose de sortir
des pièges des discours et prati-
ques actuels, c’est-à-dire le choix
entre le Charybde de mécanismes
de sélection obsolètes et injustes et
le Scylla d’une Université-parking
asphyxiée par la démagogie du
discours public.

Yves Mény est directeur du Cen-
tre Robert-Schuman de l’Institut uni-
versitaire européen de Florence.



QU’ARRIVE-T-IL à Ernest-Antoi-
ne Seillière ? Depuis plusieurs
semaines, les patrons et les milieux
d’affaires s’interrogent. Alors que le
président de Marine-Wendel et de
la CGIP (ex-Compagnie générale
d’industrie et de participations),
accumulait, depuis des années, les
réussites, il semble brusquement ne
plus avoir la main. Les ennuis dans
ses différentes participations se mul-
tiplient pour celui qui est aussi le
président du Medef. Il y a Valeo qui,
depuis plusieurs mois, est sur le mar-
ché et ne trouve pas preneur au prix
désiré. Il y a les investissements
peut-être un peu hâtifs dans la nou-
velle économie – Fortel, Trader.
com –, qui n’ont pas échappé à la
tourmente du secteur. Il y a surtout
AOM-Air Liberté. L’absence de
transparence sur ce dossier, et la
façon dont M. Seillière a cherché à
dégager sa responsabilité, ont gêné.

« TOUT L’ÉDIFICE DÉPEND DE LUI »
Pour ses amis – et ils sont nom-

breux –, tout cela cadre mal avec
l’homme d’affaires avisé qu’ils con-
naissent. A partir des quelques
entreprises – comme Carnaud,
Wheelabrator Allevard – qui
avaient échappé à l’effondrement
de la sidérurgie, il est parvenu à
reconstituer une partie de la fortu-
ne des de Wendel. Se proclamant
« actionnaire-investisseur », il a réus-
si à exercer un rôle prépondérant
dans les sociétés comme Cap
Gemini, BioMérieux, Bureau Veri-
tas, en contrôlant, parfois, seule-
ment 10 % ou 20 % du capital, par le
biais de ses multiples cascades. En
vingt ans, il a multiplié par près de
cinq la fortune familiale, estimée
désormais autour de 9 milliards de
francs pour les deux seules sociétés
cotées. « Je suis un admirateur d’An-
toine. Il connaît ses dossiers, travaille
et comprend l’industrie. Il sait quand
il faut investir et se dégager », sou-
tient un dirigeant.

Alors, comment expliquer cette
série de mauvaises nouvelles ? « On
s’aperçoit aujourd’hui que tout l’édifi-
ce dépend de lui. Depuis qu’il est pré-
sident du Medef, il n’a plus le temps
de s’impliquer comme il le faisait
auparavant dans ses métiers. Mani-
festement, ça tourne moins bien »,
explique un fin connaisseur du grou-
pe. Le manque de temps de

M. Seillière semble manifeste pour
tout ce qui touche ses investisse-
ments dans les nouvelles technolo-
gies. Voulant réitérer la bonne affai-
re qu’a été pour lui Cap Gemini, il a
décidé de s’engager, comme de
nombreux autres groupes, dans les
sociétés de communication et d’In-
ternet.

Mais le choix des dossiers a été
laissé aux équipes de la CGIP et de
Marine-Wendel. L’éclatement de la

bulle financière dans ce secteur fait
apparaître les fragilités. Fortel, le
consortium créé pour obtenir une
licence nationale de boucle locale
radio, est menacé de mort depuis
que le groupe néerlandais, UPC, a
suspendu tous ses paiements. Tra-
der.com, la société de services Inter-
net, a fait une entrée en bourse
catastrrophique. Aux vues des possi-
bilités financières du groupe Wen-
del, ces investissements financiers

d’à peine 170 millions d’euros au
total peuvent facilement être absor-
bés, s’ils tournent mal.

Il faut ajouter les déboires avec
Valeo et AOM-Air Liberté. Moins
que le manque de temps, il semble
que ce soit plutôt la volonté d’appa-
raître comme le défenseur d’inté-
rêts français qui ait troublé le juge-
ment de M. Seillière dans ces dos-
siers. A chaque fois, les pouvoirs
publics, les milieux d’affaires ont

applaudi lorsqu’il s’est présenté
comme candidat à la reprise. Prési-
dent du Medef, il devenait en même
temps la caution morale, le dernier
rempart de l’industrie nationale.

Aujourd’hui, ces engagements se
révèlent à haut risque. Valeo ne
semble plus être une aussi bonne
affaire que cela. Le dossier AOM-
Air Liberté est encore plus compli-
qué. Tout en réfutant avoir fait du
portage pour le compte de SAir-
Group (Swissair), l’autre actionnai-
re de la compagnie aérienne, le
groupe assure qu’il ne court aucun
risque dans cette affaire, même si le
pôle aérien court au dépôt de bilan.
La découverte d’un montage sophis-
tiqué par le biais de holdings néer-
landaises a encore ajouté à la confu-
sion (Le Monde des 15 février et
mars). Même les plus farouches par-
tisans du patron des patrons sont
embarrassés par ce dossier.
« Quand on est président du Medef,
on ne trafiquote pas dans les îles néer-
landaises ou les Caïmans », lance un
grand nom du patronat.

BESOIN DE « TRANSPARENCE »
Cette succession de mauvaises

nouvelles intervient, en tout cas, au
plus mauvais moment. Déstabilisé
depuis plusieurs années par la pré-
sence d’investisseurs anglo-saxons
comme Warburg, Tiger, actionnai-
res à la fois de Marine-Wendel et de
la CGIP, M. Seillière était décidé à
leur donner satisfaction. Il était dis-
posé à réorganiser ses structures et
à écraser ses deux holdings, Marine-
Wendel et CGIP, afin de supprimer
une partie de la décote des deux
sociétés. Le cours de la CGIP affiche
une décote de plus de 40 % et Mari-
ne-Wendel de plus de 50 % par rap-
port à l’actif net réévalué, selon les
études d’analystes.

La famille qui avait longtemps
résisté à cette réorganisation, abou-
tissant pour elle à une perte de con-
trôle de l’ensemble, avait donné son
accord à ce schéma. Tout le disposi-
tif devait être annoncé lors de l’as-
semblée générale de la CGIP, pré-
vue en avril.

Aujourd’hui, tout le dispositif est
compromis. « Antoine doit faire la
transparence sur ses dossiers et
notamment sur AOM-Air Liberté. Les
actionnaires de CGIP ne vont pas
accepter une fusion avec Marine-

Wendel, sans connaître l’étendue
exacte et réelle des engagements
dans la compagnie aérienne.
D’ailleurs, aucun commissaire aux
comptes ne pourra certifier des pari-
tés d’échange sans cela », souligne
un expert. Dans le groupe de Wen-
del, on balaie l’argument du revers
de la main. Pourtant, tous sont sur
la défensive. Sans le dire, beaucoup
ont le sentiment de vivre la fin
d’une époque. Après Suez, Paribas,

Worms, Lazard, la CGIP et Marine-
Wendel se heurtent à leur tour aux
limites d’un rôle d’investisseur pro-
fessionnel, désormais rejeté par les
marchés. La transition leur paraît
d’autant plus dure qu’elle s’accom-
pagne en même temps de la fin
d’une histoire familiale.

Martine Orange

Trois siècles d’histoire

BISSÉ, partout, à chaque occa-
sion... A première vue, le président
du Medef, Ernest-Antoine Seillière,
n’a aucun souci à se faire à la tête
de son organisation patronale. La
base l’adore et en redemande, ses
tournées en province virent au plé-
biscite permanent, les assemblées
générales ne mégotent pas leur qui-
tus et votent rarement à moins de
98 % les textes soumis à leur appro-
bation. En un peu plus de trois ans,
l’ex-CNPF transformé en mouve-
ment, celui des entreprises de Fran-
ce, est devenue cette sorte d’organi-
sation acclamative, où les bons
mots de M. Seillière et de son omni-
présent bras droit Denis Kessler
emportent l’adhésion, où l’on affir-
me ensemble sa « fierté d’être
patron » : « Avec Seillière, le Medef
c’est « proud to be the boss », souli-
gne ainsi, en s’amusant, un diri-
geant de l’organisation.

Dès l’élection de M. Seillière à la
tête du patronat, en décembre
1997, l’unanimité, la cohésion ont
été érigées en vertus majeures. Il
fallait clore l’époque Gandois et
ses traumatisantes batailles intesti-
nes. Le mot d’ordre a été appliqué
à la lettre. Le conseil exécutif, le
gouvernement du Medef, a été
totalement remanié. Les personna-
lités jugées soit trop « molles » ou
trop « distanciées », à l’instar de
Georges Jollès, éphémère prési-
dent de la commission sociale,
aujourd’hui supprimée, ont été
mises sur la touche. Ce dernier,
estampillé « pas fiable », a payé en
partie son manque de discrétion
sur les quelques réserves qu’il avait
exprimées, en privé, sur la stratégie

d’opposition frontale au gouverne-
ment sur le dossier 35 heures.
Denis Gautier-Sauvagnac, délégué
général de l’Union des industries
métallurgiques et minières
(UIMM) et président de l’Unedic, a
lui aussi été évincé pour son atta-
chement, sur le dossier de l’assu-
rance-chômage, à maintenir coûte
que coûte le fil avec FO, en se refu-
sant à miser sur le tout-CFDT.

Ces mises à l’écart ont créé des
amertumes personnelles, sans
plus, M. Jollès ou M. Gautier-Sau-
vagnac n’ayant ni la volonté ni le
tempérament de porter leurs désac-
cords dans les instances de déci-
sion du Medef. De même, sur le
dossier des retraites complémentai-
res – et notamment la méthode
employée, avec la mise à exécution
par le Medef, de sa menace de ne
pas lever la tranche de février des
cotisations ASF –, les critiques sont
venues de l’extérieur. C’est à l’Asso-
ciation française des entreprises
privées (AFEP), un influent club de
grands patrons, que M. Seillière a
été interpellé, début février, par
plusieurs chefs d’entreprise, dont

Daniel Bouton, président de la
Société générale, ou Jean-Louis
Beffa, celui de Saint-Gobain, sur
les effets potentiellement contre-
productifs de la tactique employée.

Elu pour cinq ans à la tête de l’or-
ganisation patronale – son mandat
court jusqu’à la fin 2002 –,
M. Seillière avait annoncé à sa pri-
se de fonctions qu’il ne solliciterait
pas de second mandat. Il n’avait,
alors, pas exclu un départ possible
en décembre 1999, la fin théorique
de la présidence Jean Gandois, si
d’aventure la famille de Wendel
avait souhaité le voir plus disponi-
ble pour ses propres affaires. A
l’échéance dite, M. Seillière annon-
çait son intention de poursuivre sa
présidence normalement et enga-
geait le chantier de la refondation
sociale. A un an et demi de l’issue
de son mandat, M. Seillière pour-
rait bien être tenu de tenir son
engagement de ne pas se représen-
ter. En raison surtout des problè-
mes rencontrés dans ses affaires
personnelles.

Caroline Monnot

Les de Wendel y côtoient les de
Mitry, les Leclerc de Hautecloque,
les Seillière de Laborde et les Cel-
lier, les de Panafieu ou les de
Wouters… Ils sont désormais
650 membres de la famille à être
associés au développement du
groupe Marine Wendel-CGIP.
Deux structures, créées pour
gérer le patrimoine familial, domi-
nent tout l’édifice : la SLPS et la
Sogeval (voir graphique ci-contre).
Les présidents de ces sociétés,
Louis-Amédée de Moutiers et
Hubert Leclerc de Hautecloque,
sont associés aux grandes déci-
sions.

Considéré comme le sauveur et
le développeur de la richesse fami-
liale, Ernest-Antoine Seillière a
eu, jusqu’à présent, un pouvoir
incontesté sur la famille. Seul, le
baron Pierre Cellier, figure tutélai-
re et président d’honneur de Mari-
ne-Wendel, a l’autorité morale
pour discuter ses choix. Mais, à
quatre-vingt-cinq ans, celui-ci a
pris du recul. Alors que les difficul-
tés apparaissent, certains mem-
bres pourraient être tentés de se
faire entendre et refuser notam-
ment une réorganisation qui se
traduirait par la dissolution du
pouvoir familial sur le groupe.

Les mauvaises affaires du « patron des patrons »
Les déboires financiers s’accumulent pour Ernest-Antoine Seillière, président de la CGIP et dirigeant du Medef. D’AOM-Air Liberté à Valeo, en passant

par Fortel et Trader.com, ses investissements commencent à inquiéter ses actionnaires et ses pairs. La réorganisation de l’empire de Wendel est compromise

b Début du XVIIIe. La famille
Wendel, d’origine flamande,
s’installe en Lorraine. Jean-Martin
Wendel obtient les forges de
Hayange. Entre 1769 et 1785,
Ignace Wendel, son petit-fils,
substitue le coke au charbon de
bois, fonde les forges du Creusot,
est anobli puis émigre à la
Révolution.
b Début du XIXe. François de
Wendel reprend l’exploitation des
forges de Hayange et les
développe.
b 1864. Création du Comité des
forges, premier mouvement
patronal français. Les familles de
Wendel et Schneider,
toutes-puissantes, dominent le
comité.
b Début du XXe. Les trois frères,

Humbert, Maurice et François de
Wendel, prennent la direction du
groupe. François, la figure
dominante, est aussi député, régent
de la Banque de France et président
du Comité des forges.
b 1950. A la mort de François de
Wendel, le groupe, qui a été
reconstitué après la guerre, est
placé sous la direction d’un
triumvirat : Emmanuel de Mitry,
Henri de Wendel et Pierre Cellier.
Ils dirigeront le groupe pendant
trente ans.
b Début des années 70. La famille,
inquiète de sa trop grande
dépendance à la sidérurgie, cherche
à diversifier son patrimoine. Jean
François-Poncet, gendre de M. de
Mitry, est pressenti pour mener
cette diversification et prend la
présidence de Carnaud. Appelé à
l’Elysée par Valéry Giscard

d’Estaing, il abandonne ses
fonctions.
b 1976. Ernest-Antoine Seillière,
petit-fils de Maurice de Wendel, est
à son tour appelé par la famille. Il
abandonne sa carrière de
diplomate.
b 1978. Raymond Barre, premier
ministre, lance un plan de
sauvetage, qui devient une
nationalisation de fait de la
sidérurgie française, alors en
faillite. La famille de Wendel,
propriétaire de Sacilor, parle de
spoliation.
b 1982. M. Seillière crée la CGIP à
partir des participations restées
propriétés de la famille comme
Carnaud (emballage), Allevard
(métallurgie), dans les ciments et
Orange-Nassau, société financière
et immobilière néerlandaise. Il y
ajoute Cap Gemini (informatique).

La galaxie de Wendel (organigramme simplifié)

SLPS
(Société de gérance des valeurs mobilières)(Société lorraine de participation sidérurgique)

Sogeval

Wendel Participations

51,8 %

Marine-Wendel
• Taitbout Antibes
(holding d’AOM-Air Liberté)

• Fonds Alpha

• Stallergènes (47 %)

• Simfor (100 %)

• Fortel (24 %) + 24 % par Fonds Alpha

• Cap Gemini Ernst & Young (13 %)

• Valeo (20 %)

• BioMérieux-Pierre Fabre (16,7 %)

• Bureau Veritas (33 %)

• Trader.com (29 %)

• Orange-Nassau (100 %)

29 %
Public

10 %
Warburg

3 %
Templeton

32 %
Public

9 %
Warburg

4 %
Templeton

52 %

CGIP

Famille de Wendel
(650 membres)

Les dossiers chauds du groupe de Wendel M. Seillière ne devrait pas se représenter à la tête du Medef
b AOM-AIR LIBERTÉ-AIR LIT-

TORAL : sollicité pour être la cau-
tion française du montage, en rai-
son de la législation communau-
taire – qui interdit à une firme
étrangère d’être majoritaire dans
le capital d’une entreprise nationa-
le –, M. Seillière avait accepté
d’être le partenaire de la reprise de
la deuxième compagnie aérienne
française par SAirGroup, maison
mère de Swissair. Plus concrète-
ment, il avait accepté de faire du
portage, en attendant que Swissair
obtienne le droit d’être majoritaire
dans le capital de la compagnie.
Marine-Wendel investissait
300 millions de francs et son fonds
d’investissement Groupe Alpha
150 pour prendre 50,1 % d’AOM-
Air Liberté. La participation logée
dans une holding néerlandaise
semblait à l’abri de tout risque.
SAirGroup s’était engagé à rache-
ter dès que possible la part de
Marine-Wendel en lui garantissant
de solides plus-values. Mais le scé-
nario est en train de tourner à la
catastrophe. AOM-Air Liberté, en
quasi-faillite, risque d’être déman-
telé. Un comité d’entreprise des
filiales françaises est prévu pour
jeudi, mais il faudra peut-être
attendre le 2 avril, date retenue
par SAirGroup, leur maison-mère,
en plein cataclysme financier,
pour annoncer sa stratégie.

b VALEO : participation phare
du groupe, l’engagement de la
CGIP dans l’équipementier auto-
mobile pose désormais problème.
Alors que M. Seillière a accompa-
gné l’expansion de Valeo, notam-
ment le rachat de ITT, depuis que

Noël Goutard a quitté la présiden-
ce de l’équipementier, le patron de
la CGIP doute. Le ralentissement
du marché automobile, la nouvelle
réduction des coûts, réclamée par
les constructeurs, le confortent
dans l’idée que seuls des grands
groupes mondiaux d’équipements
peuvent résister sur ce marché
mûr. Mais la CGIP ne peut avoir
un rôle dans de tels groupes. Il lui
faut donc partir. Ennui, le cours de
Valeo autour de 56 euros par
action ne dépasse pas le prix
d’achat de la CGIP. M. Seillière
veut une plus-value. Les scénarios
de reprise sont liés à cette équa-
tion financière de la CGIP.

b TRADER.COM : fin 1998, la
CGIP est entrée dans le capital de
Trader. com, propriétaire de près
de 300 journaux de petites annon-
ces dans le monde. Pour financer
ses investissements sur le Web,
Trader. com s’est introduite à la
Bourse de Paris et au Nasdaq en
mars 2000, au prix de 30 euros l’ac-
tion. La Commission des opéra-
tions de Bourse (COB), a alors
émis un avertissement, rappelant
que Trader. com est une « N. V. »
(S. A.) enregistrée aux Pays-Bas,
présentant « un certain nombre de
spécificités ». Les actions « A »
offertes au public représentaient
ainsi 15,96 % du capital de Trader.
com, mais seulement 2,26 % des
droits de vote. De plus, notait la
COB, « des cessions de nombreux
actifs sont intervenues entre les diri-
geants et Trader. com N.V. sans que
la procédure d’apport ne soit appli-
cable et sans qu’une attestation
d’équité ne valide ces transactions

(…) ». Mardi 13 mars, l’action
valait 7,29 euros, ce qui valorise la
participation de la CGIP (29,1 %), à
202,1 millions d’euros. Alors
qu’elle est inscrite à 268,3 millions
d’euros dans les comptes de la hol-
ding, rappellent les analystes du
Crédit lyonnais. La CGIP enregis-
tre donc, actuellement, une moins-
value latente de 66,2 millions
d’euros (434,2 millions de francs).

b FORTEL : l’opérateur, dont
M. Seillière est actionnaire à
47,5 % via sa holding Marine-Wen-
del et son fonds Alpha, est dans
une situation délicate. En
juillet 2000, Fortel avait été sélec-
tionné par l’Autorité de régulation
des télécommunications (ART)
pour exploiter l’une des deux licen-
ces de boucle locale radio (BLR) au
niveau national, destinée à facili-
ter l’accès rapide à Internet pour
tous. Huit mois plus tard, le parte-
naire de Marine-Wendel dans For-
tel, le Néerlandais United Pan-
Europe Communications (UPC),
en difficulté financière, a déclaré
forfait. Fortel s’était engagé à
investir 17,5 milliards de francs sur
dix ans. Aujourd’hui, Marine-Wen-
del assure que cette promesse
« n’engageait qu’UPC ». « Tout
changement capitalistique substan-
tiel » devra être avalisé au préala-
ble, rétorque l’ART. Pour rempla-
cer UPC, des négociations sont en
cours avec LDCOM, déjà titulaire
de licences régionales. La société
de Robert Louis-Dreyfus a indiqué
mercredi qu’un accord était « plu-
tôt proche ».

Séquence Entreprises

650 héritiers

E N T R E P R I S E S

CAPITALISME Ernest-Antoine
Seillière, président du Medef, con-
naît des difficultés de plus en plus
nombreuses dans la gestion de son
propre groupe. b MARINE-WENDEL

et la CGIP, ses deux holdings d’inves-
tissement, ont pris des participa-
tions dans des sociétés dont l’avenir
s’annonce incertain. C’est le cas
d’AOM-Air Liberté, à deux doigts du

dépôt de bilan, du consortium Fortel
(boucle locale radio) et de Trader.
com. b L’ÉQUIPEMENTIER AUTOMO-
BILE VALEO s’interroge sur son ave-
nir. Son premier actionnaire,

M. Seillière, est décidé à se retirer,
mais il veut réaliser une plus-value.
b CETTE CASCADE DE DIFFICULTÉS
pourrait remettre en cause la simpli-
fication du groupe prévu pour avril.

La famille de Wendel, qui regroupe
les 650 héritiers des maîtres de for-
ges, pourrait mettre son veto à cette
réorganisation qui diluerait son
emprise sur l’empire familial.
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RALENTISSEMENT de la crois-
sance ou pas, l’emploi des cadres
continue sur sa bonne lancée.
Après une année 2000 exception-
nelle, le cru 2001 s’annonce enco-
re meilleur. Un record historique
de 200 000 recrutements pourrait
même être atteint, selon l’Associa-
tion pour l’emploi des cadres
(APEC), qui présentait, mercredi
14 mars, ses prévisions. Cette
année, les 5 000 entreprises inter-
rogées par l’APEC envisagent
donc de recruter deux fois plus de
cadres qu’en 1995.

Ces prévisions optimistes sont
d’autant plus remarquables que
2000 avait déjà atteint des som-
mets. L’an dernier, les recrute-
ments ont fait un bond de 12,5 %,
soit trois fois plus que l’année pré-
cédente. 188 000 cadres ont été
recrutés ; si l’on ajoute les promo-
tions internes, ce sont
233 800 postes qui ont été pour-
vus en 2000. La création nette
d’emplois dépasse les 100 000 pos-
tes, alors qu’en 1998-1999, on
était sur un rythme de 65 000. Cet-
te progression se fait surtout au
bénéfice des jeunes diplômés. Au
début des années 1990, ils ne
représentaient qu’un recrutement
sur quatre. Aujourd’hui, ils font
quasiment jeu égal avec les
cadres expérimentés, représen-
tant 36 % des recrutements.

Preuve supplémentaire que les
entreprises ont le moral : le bond
spectaculaire de 52 % des fonc-
tions « étude-recherche-pro-
jets ». « C’est significatif d’un
réveil de l’industrie, au terme de
dix ans de morosité et d’une frilosi-
té en matière d’emploi. C’est la
preuve qu’il se passe quelque chose
du côté de l’investissement », souli-
gne Jacky Chatelain, directeur
général de l’APEC.

En 2000, le tiercé des fonctions
qui recrutent le plus est toujours
le même : la production reste en
tête depuis dix ans, suivie de l’in-
formatique et des postes commer-
ciaux. Sur le plan sectoriel, si l’on
observe une nette reprise dans
l’industrie (+ 13 %), les services
restent largement en tête en
monopolisant 65 % des recrute-
ments. A noter, l’accélération de

l’augmentation des promotions
internes, qui représentent 20 %
des postes pourvus en 2000. « Les
jeunes recrutés dans les années
1993-1996 n’avaient pas forcément
le statut cadre. Avec les tensions
sur le marché du travail, les entre-
prises redécouvrent ces ressources
internes et privilégient les promo-
tions », explique M. Chatelain.

UNE PROGRESSION DE 6 %
Pour 2001, la tendance est tou-

jours au beau fixe, même si le ryth-
me devrait s’assagir. L’APEC table
sur une progression de 6 % des
recrutements cette année, soit moi-
tié moins qu’en 2000. Quelque
22 % des entreprises comptent
accroître leur effectif cadre en
2001 (elles étaient 25 % en 2000),
et les trois quarts envisagent de le
maintenir stable. Une nouvelle
fois, cette tendance optimiste
devrait profiter aux jeunes cadres.
En outre, ce seront plutôt les gran-
des entreprises (plus de 1 000 sala-
riés) qui créeront de l’emploi cadre
cette année : 46 % d’entre elles pré-
voient d’augmenter leurs effectifs
dans cette catégorie de salariés.

En revanche, plus la taille de l’en-
treprise est petite, moins les pers-
pective de recrutement en
2001 sont optimistes : 17 % des
sociétés de moins de 100 salariés
envisagent d’accroître leur effectif.
Pour la première fois cette année,
les fonctions liées à l’informati-
que, avec plus de 53 000 recrute-
ments prévus, devraient dépasser
les fonctions de production.

Au milieu de cette euphorie
générale, l’apport des 35 heures
reste marginal. « L’effet global en
2000 reste relativement modéré :
0,6 % de l’emploi cadre total est liée
à la réduction du temps de travail »,
constate Jean-Louis Walter, prési-
dent de l’APEC. Ainsi, il n’y a que
12 % des entreprises qui ont recru-
té au moins un cadre en raison de
la mise en œuvre de la réduction
du temps de travail (RTT). Selon
l’APEC, 13 % des emplois cadres
créés en 2000 sont dus aux 35 heu-
res et la RTT n’est responsable que
de 7 % des recrutements.

Stéphane Lauer

Bénéfices historiques pour les banques françaises en 2000
AU DÉBUT de l’année 2000,

aucun banquier, aucun analyste
financier, n’aurait osé pronosti-
quer que les bénéfices des banques
françaises atteindraient un tel
niveau. 1999 avait été considérée
comme une excellente année, affi-
cher des résultats stables en 2000
aurait déjà été perçu comme une
bonne performance. « Les résultats
2000 sont clairement allés au-delà
des espoirs », estime Romain Bur-
nand, analyste chez JP Morgan.
BNP Paribas se permet d’afficher
plus de 4 milliards d’euros (plus de
26,2 milliards de francs) de bénéfi-
ce. La Société générale s’est déve-
loppée très vite, plus vite que ses
consœurs, dans presque tous ses
métiers, et arbore la meilleure ren-
tabilité du secteur. Le Crédit lyon-
nais poursuit son redressement. Le
groupe Crédit agricole est proche
des trois milliards d’euros de béné-
fice avec un résultat net affiché de
2,76 milliards d’euros complété par
une dotation au fonds pour risques
bancaires généraux (un renforce-
ment de ses fonds propres) de
371 millions d’euros. Quant au
groupe CIC, qui a été repris par le
Crédit mutuel en avril 1998, il a été
redressé conformément à ce
qu’avaient annoncé ses nouveaux
dirigeants, voire plus rapidement.

Derrière ces performances, tou-
tes bien orientées, plusieurs straté-
gies se dessinent. Certains patrons
de banque comme Daniel Bouton,
le PDG de la Société générale, ont
apparemment décidé de ne pas
s’embarrasser de fausse pudeur et
n’ont pas cherché à minimiser les
résultats 2000, quitte à voir leur per-
formance diminuer en 2001.
D’autres, comme le Crédit agricole,
qui prépare la cotation en Bourse
d’une partie de ses activités, le Cré-
dit lyonnais ou le CIC, se sont mon-
trés plus prudents, gonflant les pro-
visions en fin d’année ou passant

des charges exceptionnelles (pour
couvrir le coût résiduel de son plan
de sauvetage dans le cas du Lyon-
nais, pour couvrir le coût des dispo-
sitifs de préretraite au Crédit agrico-
le…). BNP Paribas semble avoir pris
une option à mi-chemin.

Malgré ces précautions, les analys-
tes s’attendent généralement à une
année 2001 plus difficile. Pour Kin-
ner Lakhani, analyste chez Morgan
Stanley Dean Witter, si le bénéfice
du Lyonnais devrait être en hausse
en 2001, ceux du groupe SG et de
BNP Paribas pourraient reculer de
quelques centaines de millions
d’euros. M. Burnand estime toute-
fois que l’exercice en cours n’aura
rien de catastrophique. Certes, le
début d’année est beaucoup plus
difficile sur les marchés financiers,
les opérations d’introduction en
Bourse ou de fusions et acquisitions
étant en fort recul face à la nervosi-
té des Bourses. Mais les banques
françaises sont en quelque sorte
protégées par leurs faiblesses : elles
sont beaucoup moins actives dans
ces métiers que certaines de leurs
consœurs. En terme de risques de

crédit, l’analyste est serein. Pour-
tant, certaines banques françaises,
en particulier la SG, BNP Paribas et
le CL, ont près d’un cinquième de
leurs engagements aux Etats-Unis.
Mais elles ont déjà commencé à
réduire la voilure et le reste de leurs
encours sont très européens. Or,
même s’il y a un ralentissement de
la croissance en Europe, la solvabili-
té des entreprises ne paraît pas
menacée.

PLUS-VALUES NON NÉGLIGEABLES
Reste une anomalie : pourquoi

les banques françaises, qui affichent
un profil de résultat plus flatteur
que leurs consœurs allemandes par
exemple (trimestre après trimestre,
Deutsche Bank, Dresdner et Com-
merzbank ont vu leurs bénéfices
s’effriter) ne sont-elles pas mieux
appréciées en Bourse ? « Elles ne
sont pas si maltraitées », estime
M. Burnand, qui souligne que
l’écart de capitalisation boursière
entre établissements français et alle-
mands s’est sensiblement réduit.
Les analystes, surtout, ont
conscience que les établissements

français sont très sensibles à l’évolu-
tion des marchés d’actions. « Les
portefeuilles d’actions de la Société
générale (en incluant sa participation
dans la banque espagnole BSCH) et
de BNP Paribas représentaient à la
fin de l’année dernière entre 30 et
35 % de leur capitalisation boursiè-
re », explique M. Burnand.

Pour ces deux banques, le déga-
gement de plus-values représente
une part non négligeable de leur
résultat net, presque équivalente
au bénéfice du Lyonnais dans le
cas de BNP Paribas ! Indépendam-
ment de leurs participations, tou-
tes les banques profitent de la bon-
ne tenue de la Bourse grâce à leur
activité de gestion d’actifs et aux
commissions qu’elle leur rapporte,
grâce aussi aux activités de courta-
ge et enfin aux produits dérivés
sur actions, particulièrement déve-
loppées à la SG. Cet effet a encore
joué pleinement en 2000, malgré
le recul déjà engagé des indices
boursiers. Nul ne sait encore quel
sera son impact en 2001.

Sophie Fay

C’ÉTAIT AU TOUR de Motorola, numéro deux mondial des télépho-
nes portables, d’annoncer, mardi 13 mars, après Cisco et Intel, qu’il
allait supprimer 7 000 emplois supplémentaires dans sa branche de
téléphonie mobile. Cette mesure porte à 12 000 le total des réductions
d’effectifs dans cette division depuis décembre 2000. S’y ajoute la sup-
pression de 4 000 postes dans l’activité semi-conducteurs, annoncée
en février. Le groupe, qui emploie environ 145 000 personnes, va ainsi
dégraisser ses effectifs de quelque 10 %.
Ces suppressions d’emplois visent à réduire les coûts, dans un contexte
de ralentissement de la demande mondiale. L’allemand Siemens ne
parie plus que sur un marché de 450 millions d’unités, soit une hausse
modeste de 10 % par rapport à 2000. Environ 50 millions de terminaux
s’accumuleraient actuellement dans les stocks des constructeurs.
f www.lemonde.fr/nouvelle-eco

Tempêtes 1999 : la facture s’alourdit
LE COÛT DES DÉGÂTS causés par les tempêtes de fin décembre 1999
devrait atteindre 70 milliards de francs, selon Antoine Jeancourt-Gali-
gnani, président des AGF, dont 50 milliards de francs versés par les
assureurs français, le reste étant des aides publiques, destinées notam-
ment à couvrir les pertes d’EDF. La Fédération française des sociétés
d’assurances (FFSA) maintient ses estimations, de 44,5 milliards de
francs (près de 7 milliards d’euros). Les réassureurs estiment que le
coût pour la profession atteint au minimum 50 à 55 milliards de
francs. M. Jeancourt-Galignani estime par ailleurs que l’on n’évoque
pas assez l’impact positif des tempêtes sur le produit intérieur brut.

Les prix de la ZAC Paris Rive gauche
ont doublé depuis 1997
SIX NOUVELLES PROMESSES de vente de terrain de la ZAC Paris
Rive gauche ont été signées (avec Meunier Promotion, la Sorif,
l’OGIC, Campenon Bernard et Bouygues Immobilier) portant sur
130 000 m2, sur la base d’un prix au mètre carré de 23 000 à
24 000 francs. 436 497 m2 de bureaux ont été commercialisés. Les prix
des premiers lots cédés, en 1997, étaient de 11 000 à 12 000 francs le
mètre carré.
La Semapa, chargée de l’aménagement, estime donc que l’équilibre
financier de Paris Rive gauche est assuré. Son prix moyen d’équilibre
pour les charges foncières est estimé à 14 500 francs du mètre carré, le
prix moyen des ventes atteint 16 380 francs. Il n’y aura plus de terrain
disponibles avant douze à dix-huit mois.

ERIDANIA-BÉGHIN-SAY, c’est
fini. Le groupe agro-alimentaire
franco-italien, en présentant ses
résultats annuels mercredi
14 mars, a officiellement annoncé
sa prochaine scission en quatre
sociétés distinctes, reprenant cha-
cune un des grands métiers du
groupe (sucre, amidon, huiles,
nutrition animale), et qui seront
cotées séparément à la Bourse de
Paris. Le projet, approuvé mardi
par le conseil d’administration,
doit encore être entériné par une
assemblée générale extraordi-
naire, en juin, pour une mise en
œuvre dès le 1er juillet.

L’opération est avant tout bour-
sière. Elle vise à restituer de la
valeur aux actionnaires – et
d’abord au groupe italien Montedi-
son, majoritaire à 54 % –, qui com-
mençaient à s’impatienter. Depuis
la mi-1998, Eridania (EBS) a perdu
la moitié de sa valeur en Bourse, et
son action stagne ces derniers
mois aux alentours de 100 euros.
L’échange d’une action EBS contre
quatre actions nouvelles (une par
société) devrait permettre à cha-

que porteur de récupérer d’entrée
120 euros, soit un bonus de 20 %,
« selon les critères de calcul habi-
tuels prévalant sur le marché bour-
sier pour des sociétés compara-
bles », affirme un communiqué.

Mais cette restructuration prend
une autre résonance lorsqu’on l’en-
visage d’un point de vue indus-
triel. Historiquement, il constitue
l’épilogue de l’histoire mouvemen-
tée de l’ex-empire Ferruzzi dont,
après les déboires de l’ère Raul
Gardini, Eridania avait regroupé
les actifs dans l’agro-industrie en
1992, lors de sa fusion avec le
sucrier français Béghin-Say. Econo-
miquement, dans une industrie
agroalimentaire en pleine phase
de concentrations et de reclasse-
ments, cette décision prend des
allures de démantèlement auto-
consenti, comme pour faciliter
une vente par appartements.

« Il s’agit d’une opération de scis-
sion, pas de cession, réplique Stefa-
no Meloni, le PDG d’Eridania-
Béghin-Say. Montedison reste très
attaché à sa branche agro-indus-
trielle. » Le groupe italien conserve-

ra, dans un premier temps, 54 %
du capital de chacune des quatre
entités nouvelles, rendant impossi-
ble toute OPA hostile. S’il recon-
naît être arrivé « au bout des syner-
gies qui pouvaient être mises en
œuvre », M. Meloni affirme que
« les quatre sociétés seront chacu-
ne, dès leur création, leader ou
coleader dans leur secteur » et
donc en bonne position pour
« continuer à se développer par
elles-mêmes ».

BESOIN D’ARGENT FRAIS
Mais ce discours est quelque

peu contredit par le choix d’un
régime fiscal de droit commun
pour cette scission – dont le coût
global ne devrait pas excéder
50 millions d’euros, soit moins de
2 euros par action.

Ce choix vise à permettre aux
actionnaires de vendre immédiate-
ment leurs nouvelles actions,
« alors qu’un régime de faveur les
aurait contraints à garder les titres
trois ans », précise M. Meloni. Une
façon de souligner que les quatre
pôles d’EBS auront un besoin rapi-

de de capital frais ou d’alliances
pour poursuivre leur croissance.

Il restera à trouver des repre-
neurs ou des partenaires. La future
filiale huiles (Lesieur, Fruit d’or,
Carapelli…), la plus importante
(4,9 milliards d’euros de chiffre
d’affaires) ne devrait avoir aucun
mal à attirer les candidats… sous
réserve qu’ils s’intéressent aussi à
la transformation des oléagineux,
activité plus fluctuante et plus
gourmande en capital. Le sucre
(Béghin-Say), partie la plus renta-
ble du groupe (dont elle génère
50 % du résultat d’exploitation),
devrait aussi, avec ses 26 usines et
sa part de 15 % du quota sucrier
européen, susciter quelques
convoitises, même si la future filia-
le récupérera à elle seule la moitié
de l’endettement total du groupe,
soit plus de 1,3 milliard d’euros
pour un chiffre d’affaires de
1,9 milliard. M. Meloni, lui, a choi-
si de se parachuter à la tête de la
division la plus mal en point : celle
des amidons.

Pascal Galinier

Thales et les arsenaux de l’Etat amorcent leur rapprochement

BNP PARIBAS

CRÉDIT AGRICOLE

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

CCF (groupe HSBC)

CRÉDIT LYONNAIS

CIC (groupe Crédit mutuel)

DEXIA

RÉSULTAT NET
PART DU GROUPE

16 263 + 13,4 %

+ 6,2 %

4 124 + 57,7 %1 141 + 6,1 %

– 0,7 %15 686 2 762 + 16,4 %1 080

13 799 + 20,9 % 2 698 + 36,2 %753 + 4,1 %

2 393 + 10,2 % 502 + 21,5 %

+ 69,0 %

43

6 804 + 9,0 % 701 + 26,8 %363 – 39,3 %

– 46,5 %

3 398 + 17,0 % 316267 – 1,1 %

3 760 + 18,8 % 1 001 + 31,5 %233 + 73,9 %

DOTATIONS
AUX PROVISIONS

PRODUIT NET
BANCAIRE

BANQUES

Les marchés d’actions dopent l’activité

en millions
d'euros

en 2000 variation
2000/99

en millions
d'euros

variation
2000/99

en millions
d'euros

variation
2000/99

Source : Sociétés

Le groupe Eridania-Béghin-Say a annoncé mer-
credi 14 mars sa scission en quatre sociétés dis-
tinctes, reprenant chacune un des grands

métiers du groupe (sucre, amidon, huile, nutri-
tion animale). Ces sociétés seront cotées en Bour-
se. Montedison, le principal actionnaire, restera

majoritaire dans chaque entité mais le régime fis-
cal choisi permet aux actionnaires de vendre
immédiatement leurs nouvelles actions.

188 000 recrutements
de cadres en 2000,

un record historique
L’année 2001 devrait confirmer cette lancée

Nouvelles suppressions d’emplois
dans la téléphonie mobile

Eridania rend leur liberté
au sucre Béghin-Say et aux huiles Lesieur

Le groupe franco-italien se scinde en quatre filiales distinctes

E N T R E P R I S E S

L’ÉTAT et le groupe de défense Thales (ex-
Thomson-CSF) ont signé, mardi 13 mars, un
accord qui crée une société commune entre
Thales et la direction des constructions navales
(DCN). Cette société, détenue à parité entre la
DCN et Thales, rassemble les responsabilités
de maîtrise d’œuvre et les activités commercia-
les de DCN international et de Thales naval
France. A terme, probablement à l’été 2001, cet
accord ouvre la voie à la création d’une alliance
stratégique DCN-Thales qui doit permettre aux
chantiers navals militaires, une fois leur nou-
veau statut adopté, de participer plus active-
ment à des regroupements européens.

La DCN et Thales conserveront en propre
leurs moyens industriels, dans les domaines
des navires de guerre et des systèmes de com-
bat naval. Ils seront les sous-traitants de la nou-
velle société anonyme – avec un conseil de sur-
veillance présidé par la DCN et un directoire
dirigé par Thales – qui a été chargée d’exercer
ses compétences sur les marchés à l’exporta-
tion et les programmes en coopération. La nou-
velle société, provisoirement baptisée SSDN
(Société de systèmes de défense navale), gérera

la part française du projet franco-italien de fré-
gates antiaériennes Horizon, pour lequel DCN
international et Thales naval France œuvraient
déjà en concertation.

Dès la première réorganisation de la DCN
qui a abouti à séparer, en mai 1999, les chan-
tiers de la délégation générale pour l’armement
(DGA) et à en faire un service à compétence
nationale sous l’autorité directe du ministre de
la défense, le PDG de Thales, Denis Ranque,
avait fait valoir l’intérêt du groupe privé pour
les activités de la DCN. Avec un chiffre d’affai-
res de 1,8 milliard d’euros en 2000 et
16 000 salariés, la DCN connait un plan de char-
ge jugé « encourageant », par son directeur,
Jean-Marie Poimbœuf, fondé sur un carnet de
commandes (nationales et étrangères) de l’or-
dre de 7,6 milliards d’euros. Mais la DCN souf-
fre de ne pas avoir la personnalité juridique qui
lui donnerait plus de souplesse et de moyens.

Un partenariat avec Thales, mais aussi avec
des chantiers espagnols, allemands, portugais
et italiens, comme c’est actuellement en discus-
sion, peut permettre à la DCN de s’adosser à de
grands groupes pour devenir une véritable

entreprise capable de nouer des alliances capi-
talistiques.

Après avoir reçu les syndicats, auxquels il a
récemment exposé l’intérêt du rapprochement
en cours, le ministre de la défense, Alain
Richard, a demandé à M. Poimbœuf de réflé-
chir à l’étape suivante.

Le processus de rationalisation des activités
de la DCN pourrait se conclure par un change-
ment de statut, qui n’exclut pas a priori la pers-
pective d’une société anonyme à capitaux
publics. M. Poimbœuf doit faire des proposi-
tions en mai, pour que de nouvelles initiatives
soient arrêtées à l’été. Le ministre souhaite en
effet ne pas trop laisser traîner ce dossier,
compte tenu des éventuels mouvements
sociaux qui pourraient éclater dans les arse-
naux à l’approche des élections législatives et
présidentielle. Pour M. Richard, cependant, le
plan de charge confortable de la DCN – cinq
années de travail à effectifs stables – et la possi-
bilité de contrats à l’exportation, au Portugal et
en Corée du Sud, devraient rassurer les salariés.

Jacques Isnard



DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Thomas Middelhoff, président du directoire de
Bertelsmann, se retire du conseil d’administration de Vivendi Uni-
versal pour éviter tout risque de conflit d’intérêts, a annoncé le grou-
pe allemand, mardi 13 mars.
a PRESSE : les représentants du personnel et la direction de L’Hu-
manité ont signé un protocole d’accord sur la mise en place d’un plan
social portant sur la suppression de 80 postes sur un effectif total de
245 salariés. Ce plan prévoit une soixantaine de licenciements et le
reclassement ou le départ en préretraite d’une vingtaine de salariés.

Les télévisions refusent l’inflation des droits de retransmission sportifs
Aucune chaîne ne semble prête à offrir les 150 à 200 millions de francs par an réclamés par la Ligue nationale de football pour la diffusion

du magazine dominical « Téléfoot ». TF1 et M6 postulent néanmoins, mais France Télévision entretient le doute sur sa candidature
L’INCERTITUDE. TF1, M6 et

peut-être France Télévision
devront patienter jusqu’au 6 avril
pour connaître le résultat de l’ap-
pel d’offres lancé par la Ligue natio-
nale de football (LNF) afin d’attri-
buer les droits de diffusion du
magazine dominical « Téléfoot ».
A quelques heures de l’ouverture
des enveloppes adressées, lundi
12 mars, par les chaînes à la LNF,
seules TF1 et M6 ont fait ouverte-
ment acte de candidature. France
Télévision entretient le doute sur
la réalité de son engagement. La
LNF assure avoir reçu une proposi-
tion du service public. Interrogée,
France Télévision « se refuse à tout
commentaire ». Ce jeu de poker
menteur entre les instances du
football et les chaînes publiques a
tout d’un « bluff », laisse entendre
un responsable de France 3. Ce der-
nier « ne croit pas une seconde » à
une candidature de France Télévi-
sion car elle n’en « a pas le finance-
ment ».

En pratique, l’attribution pour
trois saisons – de 2001 à 2003 – de
« Téléfoot » semble hors de portée
financière de France Télévision.
Avec ce nouvel appel d’offres, la
LNF espère obtenir de 150 à

200 millions de francs par an.
« C’est près de deux fois le budget
envisagé par France Télévision pour
sa chaîne sportive prévue sur le
numérique hertzien », précise un
spécialiste. Pour l’heure, TF1,
détenteur historique des droits de
retransmission du magazine hebdo-
madaire, verse, chaque année,
70 millions de francs à la LNF. A ce
prix, fait savoir la Une, le magazine
« n’est déjà pas rentable ». Il y a
deux ans, à l’été 1999, lors de la pre-
mière mise à l’encan du magazine,
la Ligue avait dû renoncer à attri-
buer « Téléfoot » à partir de la sai-
son 2001-2002. L’enchère avait été
déclarée « infructueuse » par la
LNF. TF1 n’avait pas souhaité aller
au-delà de 75 millions de francs
par an. A l’époque, M6 s’était mon-
trée encore plus chiche, avec une
proposition à peine supérieure à
40 millions de francs.

Deux ans plus tard, ce nouvel
appel d’offres tombe au mauvais
moment. Au sein des chaînes, l’heu-
re n’est plus aux dépenses inconsi-
dérées. Affectée par la moindre
progression des investissements
publicitaires à la télévision, TF1
refuse l’inflation des droits de
retransmission du sport. Patrick Le

Lay, PDG de la Une, est même prêt
à faire « des sacrifices » pour faire
comprendre « aux détenteurs de
droits que les prix doivent être revus
à la baisse ». Le PDG a déjà refusé
d’acquérir les droits de la Coupe du
monde rugby de 2003. Il annonce
« qu’il ne fera pas non plus de folies
pour acheter les droits de la Coupe
du monde football de 2002 » propo-
sés 1,4 milliard de francs par le
groupe allemand Kirch aux chaînes
françaises. La rigueur prônée par
M. Le Lay s’applique aussi à la
LNF. Si « Téléfoot » « est trop
cher », prévient M. Le Lay, TF1 y

renoncera. Econome, « M6 souhai-
te obtenir un prix accessible qui lui
permette d’amortir cette produc-
tion », déclare Nicolas de Taver-
nost, président du directoire de la
chaîne privée.

L’attitude de fermeté du patron
de TF1 explique, sans doute, le flou
entretenu par France Télévision
sur sa candidature. Le service
public pourrait servir de leurre
pour obliger la Une à mettre la
main à la poche. En échange d’une
« vraie-fausse » enchère, France 2
pourrait peut-être obtenir de la
Ligue de faire revenir un peu du

championnat de France de football
sur son antenne. « C’est le rêve de
Charles Biétry », le directeur des
sports de France 2 et France 3, fait
savoir un de ses proches. « France
Télévision doit avoir une meilleure
place dans le football, mais pas à
n’importe quel prix », estime M. Bié-
try (Le Monde du 19 janvier). TF1
pourrait ne pas se prêter à cette
opération. « J’ai du mal à croire » à
une enchère de France Télévision,
déclare un responsable de la Une.

MODIFIER LE CAHIER DES CHARGES
Sans dévoiler ses intentions,

France 2 a précisé, mardi 13 mars,
dans un communiqué, qu’elle « n’a
jamais envisagé de supprimer ou de
déplacer les émissions religieuses du
dimanche matin » pour les rempla-
cer par « Téléfoot ». Dans son édi-
tion du 13 mars, Le Figaro avait évo-
qué « les émissions religieuses mena-
cées » sur France 2 par l’éventuelle
acquisition de « Téléfoot ». Selon
France 2, « la suppression de ce ren-
dez-vous serait impossible sans une
modification du cahier des charges
de la chaîne dont il n’a jamais été
question ». Toutefois, la chaîne
publique pourrait programmer le
magazine dès midi, juste après les

émissions religieuses. Il pourrait
aussi remplacer « Stade 2 », maga-
zine sportif diffusé le dimanche
après-midi sur France 2. La LNF ne
fixe pas de tranche horaire pour la
diffusion de « Téléfoot », au con-
traire du magazine du lundi, prévu
en début de soirée, et pour lequel
la LNF ne trouve pas d’acquéreur,
après le renoncement de M6.

Alors que l’ouverture des enve-
loppes de candidatures doit être
effectuée le 15 mars par la commis-
sion marketing de la LNF, le sus-
pens devrait durer jusqu’au 6 avril,
date du prochain conseil d’adminis-
tration de la Ligue qui désignera le
vainqueur de ces enchères. Si la
LNF n’obtenait pas la manne finan-
cière qu’elle recherche, elle pour-
rait, à nouveau, déclarer l’appel
d’offres infructueux. Ce serait un
nouveau revers pour son prési-
dent, Gérard Bourgoin (lire aussi
page 26). Déjà, les droits mondiaux
du championnat de France, ven-
dus 100 millions de francs par la
LNF, n’ont pas trouvé preneur.
Seule candidate, Sport+, filiale du
Groupe Canal+, n’aurait pas propo-
sé plus de 50 millions de francs.

Guy Dutheil

Menace de grève
au quotidien « Libération »

www.groupe-vinci.com
Information des actionnaires :

NB : Données pro-forma pour 1999 et 2000 prenant en compte Groupe GTM (hors pôle électrique et industriel) en année pleine, Cofiroute (consolidé par intégration globale),

et les concessions consolidées par intégration proportionnelle. Les chiffres de 1999 prennent en compte Sogeparc et Teerbau sur 12 mois.

L’assemblée générale des actionnaires est convoquée le 30 mai 2001 à 11 heures, Salons Hoche, 9 avenue Hoche, Paris 8ème.
Le détail des comptes est disponible sur www.groupe-vinci.com

A N O U S  D ’ E N T R E P R E N D R E

Chiffre d’affaires

+10 %
Le chiffre d’affaires s’élève à 17,3
milliards d’euros en 2000, dont près
de 40 % réalisés à l’international
(6,6 milliards d’euros).

Résultat d’exploitation

+23 %
Le résultat d’exploitation atteint
966 millions d’euros (5,6% du chiffre
d’affaires). L’excédent brut d’exploi-
tation atteint près de 1,5 milliard
d’euros, soit 8,4% du chiffre d’affaires,
en hausse de 11%.

Résultat net

+55 %
Le résultat net atteint 423 millions
d’euros (+41 % hors éléments non
récurrents). Le bénéfice net par
action s’accroît de 53% à 5,42 euros.

Capitalisation boursière

x2,8
Progression de la capitalisation
boursière de VINCI en 2000.

Progression du cours

+41%
L’action VINCI a surperformé l’indice
SBF 120 de 42 % en 2000.

Dividende

2,475 €
Par action, c’est le dividende (y
compris avoir fiscal) qui sera
soumis à l’assemblée générale des
actionnaires.

N°1 mondial de la construction 
et des services associés

L’attribution des contrats pour l’émission dominicale « Téléfoot »
et pour le nouveau magazine du lundi, par le conseil d’administra-
tion de la Ligue nationale de football (LNF), risque de poser un problè-
me d’ordre éthique qui ne s’était jamais posé jusqu’à maintenant.
Deux administrateurs et futurs votants entretiennent en effet des
liens privilégiés avec des chaînes de télévision engagées dans la pro-
cédure. Jean-Louis Triaud, qui est l’un des vice-présidents de la LNF,
est également le président des Girondins de Bordeaux. Or l’action-
naire majoritaire de ce club n’est autre que M6, candidate à l’attribu-
tion des droits de « Téléfoot ». Quant à Guy Roux, membre du conseil
d’administration de la Ligue en sa qualité de président du syndicat
des entraîneurs, il est lié contractuellement avec TF1, qui postule éga-
lement, pour animer les soirées de Ligue des champions.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) estime « problémati-
que » de confier à Canal+ la diffusion, en clair, des courses hippiques
donnant lieu à des paris. Lors de l’examen, mardi 13 mars, du dossier
déposé en février par Canal+, le CSA aurait notamment pointé que
15 % des foyers ne captent pas correctement la chaîne cryptée, y com-
pris pour ses programmes diffusés en clair. Le projet de Canal+, prési-
dée par Michel Denisot – qui est à titre personnel propriétaire de che-
vaux – propose une couverture des 266 épreuves hippiques « à événe-
ment » qui seraient diffusées chaque jour, en clair à 14 heures. Actuel-
lement les courses sont retransmises sur France avant 16 heures.

Un risque de conflits d’intérêts

Le CSA ne souhaite pas confier les courses à Canal+

A L’ISSUE d’une assemblée géné-
rale houleuse qui a réuni près d’une
centaine de participants, mardi
13 mars, les salariés du quotidien
Libération ont reporté au jeudi
15 mars le vote, à bulletins secrets,
sur le principe d’une grève de
24 heures du journal ou du site
Internet. L’origine de « l’exaspéra-
tion » exprimée lors des débats
résulte de la décision prise par Ser-
ge July, PDG, et Evence Charles Cop-
pée, directeur général, de s’octroyer
une augmentation, de l’ordre de
30 %, de leur rémunération. Validée
par la majorité du conseil d’adminis-
tration, cette proposition a été reje-
tée par les représentants élus du per-
sonnel au conseil de surveillance.

Cet avantage accordé aux deux
principaux dirigeants, devenus entre-
temps actionnaires à titre personnel
de la société, a brusquement réveillé
les ardeurs syndicales. Les trois orga-
nisations, Sud, la CGT et le Syndicat
national des journalistes (SNJ), en
ont tiré argument pour accélérer de
laborieuses négociations engagées
depuis plus d’un an sur les droits
d’auteur des articles reproduits
actuellement sur le site en toute illé-
galité. Leurs représentants s’insur-
gent aussi contre l’attribution d’aug-
mentations individuelles « au méri-
te », qui ont surtout profité à la hié-
rarchie. Enfin, ils considèrent que
l’accord de modération salariale des
35 heures doit être révisé.

Les syndicats sont plus partagés
sur les modalités de l’action et sur
les moyens de pression pour obliger
la direction à accepter des négocia-
tions. Lors d’un vote à mains levées,
45 personnes ont suivi la proposi-
tion de la CGT d’organiser une grè-
ve de vingt-quatre heures du quoti-
dien et 42 ont rallié celle du syndi-
cat Sud, en faveur d’une grève de la
reproduction des articles sur le
Web. Elle prendrait la forme d’une

lettre adressée par chaque rédac-
teur à la direction, interdisant la réu-
tilisation des textes. Le faible écart
entre ces deux initiatives a finale-
ment conduit l’assemblée générale
à différer de deux jours cette mena-
ce de grève sur l’un ou l’autre des
supports, le temps d’obtenir de la
direction la réouverture des discus-
sions sur la base de nouvelles reven-
dications. Une nouvelle assemblée
générale a donc été convoquée, jeu-
di 15 mars, en fin de matinée.

« RUPTURE DE CONTRAT MORAL »
De l’avis de nombreux partici-

pants, ce conflit illustre surtout le
changement de culture et d’état
d’esprit au sein du journal. « La
mesure d’augmentation [de
MM. July et Coppée] suscite une sen-
sation d’écœurement et, au-delà, le
sentiment que nous ne faisons vrai-
ment plus partie de la même équi-
pe », dénonce Sud dans un tract.
Les délégués de la CGT parlent de
« rupture de contrat moral » entre
l’« équipe » et les responsables d’un
journal encore très marqué par ses
origines et sa pratique « autoges-
tionnaire ».

Ce sentiment ne peut qu’être ren-
forcé à la lecture de l’entretien
accordé au Figaro du 14 mars par
Frédéric De Broglie, directeur géné-
ral de 3i France, représentant de la
société britannique de capital-ris-
que qui détient 20 % du capital de
Libération. Tout en indiquant que
« la rentabilité d’un titre n’est pas for-
cément contraire à la notion d’indé-
pendance », il ajoute : « Maintenant
que Libération est bénéficiaire, la
question de la bonne utilisation de ses
bénéfices est posée. » Et il précise :
« Si notre investissement connaît une
rentabilité annuelle moyenne sur
cinq ans de 22 %, ce sera très bien. »

Michel Delberghe

C O M M U N I C A T I O N
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 14/03 13/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 11843,59 0,20 ± 14,09

HONGKONG HANG SENG 13330,84 ± 1,20 ± 11,69

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1792,18 ± 0,32 ± 6,99

SÉOUL COMPOSITE INDEX 67,69 2,84 6,85

SYDNEY ALL ORDINARIES 3211 ± 0,01 1,78

BANGKOK SET 21,36 0,28 14,65

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3687,41 4,15 ± 7,17

WELLINGTON NZSE-40 2075,58 1,51 9,15

13330,84

HONGKONG Hang Seng

16163

15597

15030

14464

13897

13330
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

11843,59

TOKYO Nikkei

14927

14305

13684

13062

12441

11819
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

109,28

EURO / YEN

112,2

109,7

107,2

104,7

102,2

99,7
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 13/03 12/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10290,80 0,81 ± 4,60

ÉTATS-UNIS S&P 500 1197,66 1,47 ± 9,29

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2014,78 4,75 ± 18,45

TORONTO TSE INDEX 7959,46 0,37 ± 10,91

SAO PAULO BOVESPA 15584,14 .... 2,13

MEXICO BOLSA 331,39 0,51 4,87

BUENOS AIRES MERVAL 463,92 ± 0,45 11,31

SANTIAGO IPSA GENERAL 99,07 ± 0,98 3,20

CARACAS CAPITAL GENERAL 7671,89 ± 0,88 12,40

0,912

EURO / DOLLAR

0,955

0,942

0,928

0,914

0,900

0,887
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

10290,80

NEW YORK Dow Jones

10983

10828

10673

10518

10363

10208
[ [ [

14 D. 30 J. 13 M.

2014,78

NEW YORK Nasdaq

2859

2671

2484

2297

2110

1923
[ [ [

14 D. 30 J. 13 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 14/03 13/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4199,57 0,37 ± 12

EUROPE STOXX 50 4019,42 0,59 ± 11,80

EUROPE EURO STOXX 324 351,45 0,37 ± 10,30

EUROPE STOXX 653 325,70 0,42 ± 9,47

PARIS CAC 40 5163,19 ± 0,46 ± 12,88

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3550,38 ± 0,35 ± 11,74

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 571,68 ± 0,98 ± 10,34

BRUXELLES BEL 20 2899,73 ± 0,01 ± 4,12

FRANCFORT DAX 30 5936,22 ± 0,45 ± 7,73

LONDRES FTSE 100 5729,40 0,15 ± 7,92

MADRID STOCK EXCHANGE 9542,50 0,33 4,75

MILAN MIBTEL 30 38092,00 ± 0,10 ± 12,87

ZURICH SPI 7358,90 ± 0,29 ± 9,54

5729,40

LONDRES FT100

6322

6203

6085

5966

5847

5729
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

5163,19

PARIS CAC 40

5998

5831

5664

5497

5330

5163
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

5936,22

FRANCFORT DAX 30

6774

6606

6439

6271

6103

5936
[ [ [

14 D. 30 J. 14 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 13/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,83 4,69 4,88 5,40

ALLEMAGNE .. 4,80 4,78 4,73 5,30

GDE-BRETAG. 4,69 5,47 4,85 4,52

ITALIE ............ 4,80 4,72 5,17 5,80

JAPON ........... 0,28 0,10 1,18 1,83

ÉTATS-UNIS... 5,47 4,65 4,92 5,32

SUISSE ........... 3,12 3,35 3,38 4,02

PAYS-BAS....... 4,76 4,72 4,87 5,36

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 13/03 12/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1788 + 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1542,50 + 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 507,50 ± 0,49

ETAIN 3 MOIS................ 5110 ± 0,58

ZINC 3 MOIS.................. 1015,50 ± 0,34

NICKEL 3 MOIS.............. 6060 ± 0,49

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,46 + 0,45

PLATINE A TERME ......... 147479,00 ± 0,51

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 276 ....

MAIS (CHICAGO) ........... 214 ± 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.) 156,50 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1047 ± 0,76

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 13/03 12/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9420 ± 0,11

OR FIN LINGOT............. 9390 + 0,43

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53,30 + 2,70

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 53,10 + 0,19

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53,50 + 2,88

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 178 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 360,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 345 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 14/03 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2001 ........ 17304 90,03 90,09

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 13/03 12/03

BRENT (LONDRES) ........ 25,15 ± 0,51

WTI (NEW YORK) ........... 0,27 ± 0,72

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,45 ± 1,65

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

14/03 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,83511 0,91225 0,13911 1,44795 0,59286

YEN ....................... 119,74500 ..... 109,28500 16,65500 173,38000 71,02500

EURO..................... 1,09619 0,91504 ..... 0,15245 1,58645 0,64995

FRANC................... 7,18855 6,00325 6,55957 ..... 10,40615 4,26355

LIVRE ..................... 0,69063 0,57675 0,63035 0,09610 ..... 0,40970

FRANC SUISSE ....... 1,68675 1,40830 1,53905 0,23455 2,44100 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 13/03

COURONNE DANOISE. 7,4652

COUR. NORVÉGIENNE 8,2345

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1760

COURONNE TCHÈQUE 34,6400

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8293

DOLLAR CANADIEN .... 1,4287

DOLLAR HONGKONG . 7,1774

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2103

FORINT HONGROIS ....266,3700
LEU ROUMAIN.............25030

ZLOTY POLONAIS ........ 3,7440

NEW YORK

AU LENDEMAIN d’une séance
difficile, les trois principaux indi-
ces des marchés américains d’ac-
tions ont récupéré une partie de
leurs pertes de la veille en termi-
nant, mardi 13 mars, en hausse. Le
Nasdaq a réussi à repasser la barre
psychologique des 2 000 points, à
2 014,72 points, grâce à un bond
de 4,75 %. Le Dow Jones, indice
des trente valeurs vedettes, a
gagné 0,81 %. Le Standard and
Poor’s 500 a également terminé
dans le vert. Il a progressé de
1,49 %, à 1 197,69 points après
avoir lui aussi connu une séance
chaotique.

TAUX

LE MARCHÉ des emprunts d’Etat
en Europe reculait légèrement
dans les premières transactions,
mercredi 14 mars. Evoluant à
l’inverse du cours, le rendement de
l’obligation du Trésor à dix ans en
France se situait à 4,88 %. Sur le
marché américain la veille, le taux
d’intérêt de l’obligation du Trésor
à dix ans s’était tendu à 4,93 %,
contre 4,89 % lundi, et celui de
l’obligation à trente ans était
monté à 5,33 %, contre 5,29 %.

MONNAIES

L’EURO et le yen étaient quasi-
ment stables face au dollar mercre-
di sur le marché des changes, dans
un marché sans direction, malgré
la reprise de la Bourse américaine
la veille. L’euro s’échangeait à
0,9138 dollar et à 109,79 yens. Un
dollar valait 120,15 yens, contre
119,74 yens mardi soir.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Recul surprise
des ventes au détail
aux Etats-Unis
LES VENTES AU DÉTAIL aux
Etats-Unis ont baissé de 0,2 % en
février par rapport au mois précé-
dent, a annoncé, mardi 13 mars,
le département du commerce.
Les analystes tablaient, dans leur
consensus, sur une hausse de
0,4 % des ventes. Il s’agit du pre-
mier mois de recul des ventes au
détail depuis novembre 2000.
Hors secteur automobile, les
ventes au détail sont en baisse de
0,3 %, alors que les analystes
s’attendaient à une hausse de
0,2 %. La progression des ventes
au mois de janvier a été révisée à
1,3 %, contre une hausse de 0,7 %
initialement annoncée. Sur un
an, les ventes au détail ont aug-
menté de 2,7 % en février, contre
une hausse de 4,5 % en janvier.
Les ventes de biens non durables
ont été la cause principale de la
baisse en février. Elles ont reculé
de 0,3 % alors qu’elles avaient
progressé de 1,2 %. Il s’agit de la
plus forte baisse pour cette caté-
gorie depuis janvier 2000.

a JAPON : l’excédent courant
brut a chuté de 59,7 % en jan-
vier par rapport à janvier 2000, à
249,6 milliards de yens (2,3 mil-
liards d’euros), son niveau le plus
bas depuis janvier 1997, a annon-
cé mercredi le ministère des finan-
ces. L’excédent commercial brut
a, de son côté, chuté de 89,9 % en
janvier sur un an, à 64,8 milliards
de yens. Le tassement de la crois-
sance des principaux partenaires
commerciaux du Japon, au pre-
mier rang desquels les Etats-
Unis, a fortement pesé sur les
exportations, un des éléments
moteurs de l’économie nippone,
toujours convalescente.
a Le nombre de faillites d’en-
treprises a augmenté de 6,6 %
(1 448 cas) en février sur un
mois, le troisième plus haut
niveau de l’après-guerre. Leur
progression est de 0,3 % sur un
an. Les passifs en jeu ont grimpé
de 15 % d’un mois sur l’autre,
dépassant les 1 000 milliards de
yens.

a ZONE EURO : le président de
la Bundesbank, Ernst Welteke,
a réaffirmé, dans un entretien
au magazine Börse Online publié
mardi, que la Banque centrale
européenne était bien avisée de
maintenir sa politique de statu
quo sur les taux d’intérêt. Le pré-
sident de la banque centrale alle-
mande a ajouté qu’il lui semblait
très possible que l’inflation dans
la zone euro tombe fin 2001 sous

l’objectif de 2 % que s’est fixé la
BCE.

a FRANCE : le chiffre d’affaires
des grandes entreprises de l’in-
dustrie manufacturière françai-
se devrait progresser de 7 % au
premier semestre 2001, après une
hausse de 3 % au second semes-
tre 2000, selon l’enquête de
l’INSEE sur les facteurs de pro-
duction, publiée mardi. La pro-
gression de 7 %, en données bru-
tes et non désaisonnalisées, reflè-
te « la vive progression attendue
dans l’industrie automobile », a
précisé l’INSEE. Hors automobi-
le, la progression du chiffre d’af-
faires se limiterait à 2 % au pre-
mier semestre 2001, selon cette
enquête.
a Le commerce extérieur fran-
çais a enregistré un excédent de
294 millions d’euros (donnée cor-
rigée des variations saisonnières)
après un déficit de 225 millions
en décembre 2000.

a ALLEMAGNE : les ventes au
détail ont augmenté de 4,8 % en
termes réels en janvier en glisse-
ment annuel, après une baisse de
2,5 % en décembre 2000 et de
0,8 % en janvier 2000, a annoncé
l’Office fédéral de la statistique
mercredi. En termes de nominal,
ces ventes ont augmenté de 6,2 %
en janvier, après une baisse de
1,2 % en décembre 2000. Elles
n’avaient pas varié en janvier
2000. En variation mensuelle, les
ventes au détail ont augmenté de
2,5 % en termes réels en janvier,
après une baisse de 0,5 % en
décembre 2000 et une hausse de
3,2 % en janvier 2000.
a Le chancelier allemand,
Gerhard Schröder, et son minis-
tre des finances, Hans Eichel,
ont affirmé, mardi, leur opti-
misme sur la croissance alle-
mande en dépit de l’abaissement
des prévisions de certains insti-
tuts de conjoncture. Selon
M. Eichel, la situation économi-
que allemande est « extrêmement
bonne », tandis que, pour le chef
du gouvernement, l’économie se
développe « dans l’ensemble très
bien ». Le gouvernement alle-
mand prévoit une croissance de
2,75 % cette année, alors que le
consensus des prévisions indé-
pendantes semble tabler plutôt
sur une expansion légèrement
supérieure à 2 %.

a SUÈDE : les prix à la consom-
mation ont progressé de 0,4 %
en février par rapport à janvier
et de 1,6 % en glissement annuel,
a indiqué mardi l’Institut natio-
nal de la statistique (SCB). La pro-
gression de l’inflation sur un an
est notamment imputable au
coût croissant de la santé, qui
s’est inscrit en hausse de 4,3 %.

PARIS

LE CAC 40 affichait une légère
hausse de 0,06 %, mercredi
14 mars au matin, à
5 190,19 points. L’indice avait ter-
miné, mardi, sur un repli de
1,06 %, à 5 186,87 points. L’indice
des petites valeurs technologi-
ques du Nouveau Marché avait
cédé 1,44 %, à 2 059,50 points.

FRANCFORT

THERMOMÈTRE de la Bourse
de Francfort, l’indice DAX pro-
gressait de 0,21 % mercredi
matin, à 5 975,64 points. Le DAX
avait terminé en baisse de 1,38 %
mardi, à 5 962,93 points. L’indice
Nemax 50 de la technologie avait
chuté de 2,76 %, à
1 780,11 points.

LONDRES

RÉFÉRENCE de la Bourse de
Londres, l’indice Footsie gagnait
0,13 % mercredi matin, à
5 728,40 points. Le Footsie avait
reculé de 1,82 % mardi, à
5 720,7 points L’indice tech-
MARK de la technologie avait
perdu 2,40 %, à 2 178,43 points.

TOKYO

LES VALEURS NIPPONES ont
terminé en légère hausse mercre-
di 14 mars, un net rebond de
Wall Street ayant compensé les
inquiétudes liées à une situation
politique intérieure troublée. L’in-
dice Nikkei a gagné 0,20 %, à
11 843,59 points. L’indice large
Topix a perdu 0,74 %, à
1 161,97 points.

Le Club Méditerranée
décroche
LA CHUTE a été sévère, mardi
13 mars, à la Bourse de Paris pour
l’action Club Méditerranée. Au ter-
me des transactions, le titre affi-
chait un recul de 18,53 % à
83,10 euros dans un volume
d’échanges étoffé représentant
près de 2 % du capital.
S’exprimant à l’occasion de l’assem-
blée générale, Philippe Bourgui-
gnon, président du directoire du
Club Méditerranée, a précisé qu’il
ne confirmait pas une croissance à
deux chiffres pour l’exercice en
cours, mais « une croissance ». Si
cette déclaration n’avait succédé à
aucun propos plus optimiste, elle
serait vraisemblablement passée
inaperçue. Mais mardi 9 janvier,
jour de la publication des résultats,
Philippe Bourguignon misait sur
« une croissance à double chiffre »
de son résultat et de son chiffre
d’affaires pour les exercices 2001 et
2002. Cette nouvelle mise en garde
sur les résultats (profit warning)
tempérant l’optimisme affiché
deux mois plus tôt a donc eu un
effet désastreux sur le cours. Cette
situation s’était déjà produite le
14 septembre 2000, lorsque le grou-
pe avait revu à la baisse ses prévi-
sions de résultat d’exploitation
pour l’année, répétées depuis trois
années dans le cadre d’un plan de
redressement. Le titre Club Médi-
terranée avait perdu 9,26 % en une
seule séance.
Mardi matin, le groupe de loisirs
avait annoncé une hausse de 9,3 %
de son chiffre d’affaires consolidé
pour le premier trimestre

2000-2001 (novembre-janvier), à
394,5 millions d’euros. M. Bourgui-
gnon a toutefois ajouté que « pour
le deuxième trimestre, la progression
du chiffre d’affaires devrait connaî-
tre un rythme plus lent ». Henri Gis-
card d’Estaing, directeur financier
du groupe, estime toutefois qu’en
dépit « d’une croissance du chiffre
d’affaires inférieure à nos attentes
au premier semestre de l’exercice
2001, le deuxième semestre devrait
compenser [ce retard] ». Néan-
moins, selon Nigel Reed, analyste
à BNP-Paribas, cité par l’AFP
« après l’échec à remplir les objec-
tifs affichés l’an dernier, il est parti-
culièrement embarrassant pour le
groupe de devoir maintenant retirer
ses récentes prévisions de croissance
quelques semaines après le début du
deuxième trimestre ».

François Bostnavaron

INDUSTRIES

b AIR LIQUIDE : un
rapprochement entre le
producteur de gaz industriels et
Suez aurait engendré des
« synergies négatives » car leurs
métiers sont « trop différents »,
estime le PDG d’Air liquide, Alain
Joly, dans un entretien aux Echos
mercredi 14 mars.

b STMicroelectronics : le
fabricant franco-italien de
microprocesseurs, victime du
ralentissement de l’activité,
maintient ses prévisions de
résultats pour le premier trimestre
au prix d’une sévère réduction de
ses coûts, d’un gel des
recrutements et d’une forte baisse
de son programme
d’investissements.

b GBL : les conseils
d’administration du Groupe
Bruxelles Lambert (GBL) et
d’Electrafina (filiale à 82,8 % de
GBL) ont proposé mardi la fusion
des deux entités, pour simplifier
l’organigramme et le
fonctionnement du groupe. La
fusion se ferait « par absorption de
GBL par Electrafina ».

SERVICES

b THOMSON/NEC : le français
Thomson Multimédia et le
japonais NEC ont annoncé,
mercredi, leur intention de
fusionner leurs activités
mondiales dans les écrans à
plasma au sein d’une société
commune avant la fin de l’année.

b ÉNERGIE : la Commission
européenne a proposé mardi
des mesures pour assurer
l’ouverture totale des marchés du
gaz et de l’électricité à la
concurrence d’ici à 2005. La
Commission souhaite soumettre
ces mesures au sommet européen
de Stockholm, les 23 et 24 mars.

b ENDESA : le premier
opérateur électrique espagnol
envisage de vendre en 2001 et
2002 des actifs représentant
5 milliards d’euros pour financer
une partie de ses investissements
en Europe et Amérique latine, a
indiqué son directeur général
Rafael Miranda, en exposant la
nouvelle stratégie après l’échec
début février de son projet de
fusion avec le numéro deux
espagnol du secteur, Iberdrola.

b FRANCE TÉLÉCOM :
l’Autorité de régulation des
télécommunications (ART) a

imposé, mardi, à l’opérateur une
baisse des tarifs de gros proposés
à ses concurrents privés pour la
revente de prestations d’accès à
Internet haut débit via la
technologie ADSL. Cette décision
donne raison à Liberty Surf, qui
avait porté plainte contre France
Télécom.

b CABLE AND WIRELESS : le
britannique, spécialisé dans les
câbles et les équipements de
télécommunications, a annoncé
mardi qu’il allait supprimer
4 000 emplois (sur 34 000) dans les
douze mois à venir, dans le cadre
d’une restructuration.

b T-ONLINE : la filiale de
Deutsche Telekom, qui misait
jusqu’à présent surtout sur l’accès
au Web, secteur où elle est leader
en Europe, a annoncé mardi
qu’elle entendait désormais
développer l’offre de contenus
Internet, afin de sortir du rouge.

FINANCES

b EURO : le Medef a lancé
mardi une sévère mise en garde
contre la « mobilisation
insuffisante » du gouvernement
pour préparer le passage à l’euro,
et a annoncé sa propre campagne
pour aider les entreprises à
franchir le cap.

RÉSULTATS

a ACCOR : le groupe français
d’hôtellerie et de services aux
entreprises a annoncé mardi une
hausse de 27 % de son bénéfice net
part du groupe en 2000, à 447 mil-
lions d’euros, un chiffre supérieur
aux prévisions. Le groupe s’est vou-
lu rassurant sur ses perspectives aux
Etats-Unis en 2001.

a CNP : le numéro un français de
l’assurance-vie a annoncé mardi
un bénéfice net part du groupe de
466,6 millions d’euros en 2000, en
hausse de 7,2 % par rapport à 1999.
Le chiffre d’affaires consolidé a aug-
menté de 3 % à 17,518 milliards
d’euros.

a THALES : le groupe d’électroni-
que de défense a enregistré un
résultat net 2000 de 201 millions
d’euros, en baisse de 27 %, compte
tenu des moindres plus-values sur
cessions de titres. Le résultat d’ex-
ploitation progresse de 44 % pour
un chiffre d’affaires de 8,58 milliards
d’euros (+ 25 %).

a INFOGRAMES : l’éditeur fran-
çais de jeux vidéo a annoncé mardi
une perte nette de 22 millions
d’euros pour le premier semestre de
l’exercice 2000-2001, contre un béné-
fice de 16 millions un an plus tôt.
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Code Cours % Var.14/03 10 h 04 f pays en euros 13/03

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 18,69 ± 0,29

BASF AG BE e 47,51 ± 1,74

BMW DE e 37,20 ± 2,11

CONTINENTAL AG DE e 18,40 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 52,60 ± 0,94

FIAT IT e 26,38 ± 0,30

FIAT PRIV. IT e 17 + 1,13

MICHELIN FR e 38,90 ± 1,49

PEUGEOT FR e 296 ± 1

PIRELLI SPA IT e 3,66 + 1,10

DR ING PORSCHE DE e 3508 ± 2,01

RENAULT FR e 57,65 ± 0,60

VALEO FR e 52,80 ± 2,31

VOLKSWAGEN DE e 58,50 ± 1,18

f DJ E STOXX AUTO P 238,60 ± 0,76

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,43 ± 0,09

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,79 ± 0,65

ALL & LEICS GB 10,74 + 0,15

ALLIED IRISH BA GB 17,74 + 1,26

ALPHA BANK GR 30,78 + 1,38

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,77 ....

BANK OF PIRAEUS GR 13,98 + 0,29

BK OF SCOTLAND GB 10,80 + 1,33

BANKINTER R ES e 38,90 + 1,01

BARCLAYS PLC GB 31,82 ± 0,39

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,70 ± 0,31

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,60 ± 0,93

BCA FIDEURAM IT e 10,65 + 3,80

BCA INTESA IT e 4,28 ± 1,15

BCA LOMBARDA IT e 10,83 ± 0,64

MONTE PASCHI SI IT e 4,10 ± 0,97

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,75 ± 0,24

BCA P.MILANO IT e 5,37 + 0,94

B.P.VERONA E S. IT e 11,68 ± 1,02

BCA ROMA IT e 1,12 ± 0,88

BBVA R ES e 15,95 + 0,19

ESPIRITO SANTO PT e 17,53 ....

BCO POPULAR ESP ES e 37,48 + 0,21

B.P.SONDRIO IT e 19,30 ....

BCP R PT e 5,25 ....

BIPOP CARIRE IT e 4,96 + 5,53

BNL IT e 3,49 ± 0,29

BNP PARIBAS FR e 90,55 ± 0,49

BSCH R ES e 10,94 + 0,37

CHRISTIANIA BK NO 5,93 ....

COMIT IT e 6,19 ± 0,64

COMM.BANK OF GR GR 50,06 + 0,12

COMMERZBANK DE e 29,90 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 38,80 ± 0,54

DANSKE BANK DK 18,42 ± 1,08

DNB HOLDING -A- NO 5,14 ± 2,31

DEUTSCHE BANK N DE e 85,80 ± 0,81

DEXIA BE e 178,10 ± 1

DRESDNER BANK N DE e 44,10 + 1,85

EFG EUROBK ERGA GR 20,20 + 0,30

ERSTE BANK AT e 57,85 ± 0,94

FOERENINGSSB A SE 14,49 + 1,53

HALIFAX GROUP GB 10,85 ± 0,86

HSBC HLDG GB 13,31 ± 2,43

IKB DE e 15,95 + 0,95

KBC BANCASSURAN BE e 48,06 + 1,07

LLOYDS TSB GB 10,17 + 0,47

NAT BANK GREECE GR 39,78 ± 0,05

NATEXIS BQ POP. FR e 100,30 ± 0,10

NORDEA SE 7,68 + 0,71

ROLO BANCA 1473 IT e 19,18 ± 0,36

ROYAL BK SCOTL GB 24,63 ± 1,58

S-E-BANKEN -A- SE 11,77 + 0,93

SAN PAOLO IMI IT e 15,03 + 0,87

STANDARD CHARTE GB 16,80 ....

STE GENERAL-A- FR e 66,20 ± 1,63

SV HANDBK -A- SE 17,87 ....

SWEDISH MATCH SE 4,60 ....

UBS N CH 168,79 + 0,58

UNICREDITO ITAL IT e 5,11 + 0,20

UNIDANMARK -A- DK 85,73 ....

f DJ E STOXX BANK P 318,66 ± 0,18

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,47 + 0,14

ACERINOX R ES e 34,55 ± 0,72

ALUMINIUM GREEC GR 42 + 0,96

ANGLO AMERICAN GB 71,44 ± 1,20

ASSIDOMAEN AB SE 22,12 + 1,50

BEKAERT BE e 44,40 + 0,84

BILLITON GB 4,70 ± 0,67

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,61 + 0,53

BUNZL PLC GB 7,43 + 0,64

CORUS GROUP GB 1,06 + 3,08

ELVAL GR 4,54 + 2,25

HOLMEN -B- SE 30,84 ± 0,35

ISPAT INTERNATI NL e 3,35 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,42 ± 1,33

MAYR-MELNHOF KA AT e 52,73 + 0,63

METSAE-SERLA -B FI e 7,65 + 0,66

OUTOKUMPU FI e 9,43 + 0,32

PECHINEY-A- FR e 52,40 ± 0,66

RAUTARUUKKI K FI e 4,45 + 0,91

RIO TINTO GB 19,87 ± 1,10

SIDENOR GR 4,08 + 2

SILVER & BARYTE GR 28,10 + 1,44

SMURFIT JEFFERS GB 1,99 ± 1,56

STORA ENSO -A- FI e 12,13 + 1,93

STORA ENSO -R- FI e 12,13 + 1,08

SVENSKA CELLULO SE 25,07 + 0,44

THYSSENKRUPP DE e 17,30 ± 0,57

UNION MINIERE BE e 44,10 + 0,68

UPM-KYMMENE COR FI e 33,10 + 0,30

USINOR FR e 14,94 ± 0,80

VIOHALCO GR 10,48 + 1,95

VOEST-ALPINE ST AT e 32,61 + 0,34

WORMS N FR e 18,81 ± 1,26

f DJ E STOXX BASI P 181,42 ± 0,01

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 157,40 ± 1,13

AKZO NOBEL NV NL e 50,95 ± 1,36

BASF AG DE e 47,51 ± 1,74

BAYER AG DE e 51,02 ± 0,35

BOC GROUP PLC GB 16,07 ± 1,07

CELANESE N DE e 19,50 ....

CIBA SPEC CHIMI CH 72,53 ....

CLARIANT N CH 359,05 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 41,77 ± 1,25

EMS-CHEM HOLD A CH 4878,37 ± 0,27

ICI GB 7,95 ± 0,79

KEMIRA FI e 6,39 + 0,16

LAPORTE GB 10,94 ....

LONZA GRP N CH 675,17 ± 0,38

NORSK HYDRO NO 47 ....

RHODIA FR e 14,92 ± 0,53

SOLVAY BE e 59 + 0,51

TESSENDERLO CHE BE e 29 ± 0,07

KON. VOPAK NV NL e 25,20 ± 0,20

f DJ E STOXX CHEM P 396,49 ± 0,84

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 231,90 + 1,27

AZEO FR e 75,50 ....

GBL BE e 310,10 + 1,67

GEVAERT BE e 38 ....

INCHCAPE GB 5,82 + 2,50

KVAERNER -A- NO 7,95 + 1,55

MYTILINEOS GR 9,24 + 2,90

UNAXIS HLDG N CH 195,13 ± 0,83

ORKLA NO 20,28 ....

SONAE SGPS PT e 1,30 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,62 ....

BRITISH TELECOM GB 8,61 + 2,06

CABLE & WIRELES GB 7,85 ± 8,62

COLT TELECOM NE GB 16,92 + 1,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 26,85 + 2,48

E.BISCOM IT e 100,30 + 1,31

EIRCOM IR e 2,43 ....

ELISA COMMUNICA IE 16,50 ± 1,14

ENERGIS GB 6,04 + 2,41

EQUANT NV DE e 29,30 + 1,03

EUROPOLITAN HLD SE 7,30 ± 1,47

FRANCE TELECOM FR e 64,55 + 1,18

HELLENIC TELE ( GR 15,92 + 0,38

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,24 + 4,41

KONINKLIJKE KPN NL e 13,42 + 0,68

LIBERTEL NV NL e 9,90 ± 3,41

MANNESMANN N DE e 93 ....

MOBILCOM DE e 24,02 + 0,08

PANAFON HELLENI GR 6,90 + 1,47

PT TELECOM SGPS PT e 10,96 ....

SONERA FI e 12,20 + 2,09

SWISSCOM N CH 260,83 ± 1,23

T.I.M. IT e 7,10 + 1,28

TELE 1 EUROPE SE 4,08 + 3,60

TELE DANMARK -B DK 36,97 + 1,47

TELE2 -B- SE 37,65 + 1,62

TELECEL PT e 12,15 ....

TELECOM ITALIA IT e 11,20 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,09 + 0,83

TELIA SE 6,59 + 0,83

TISCALI IT e 15,83 + 2,19

VERSATEL TELECO NL e 9,05 ± 1,95

VODAFONE GROUP GB 3,22 + 2,51

f DJ E STOXX TCOM P 613,40 + 1,08

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,37 ± 0,72

ACS ES e 29,75 ± 1

AGGREGATE IND GB 1,17 ....

AKTOR SA GR 9,30 + 2,65

AMEY GB 30,18 ....

UPONOR -A- FI e 16,90 ± 2,09

AUREA R ES e 18,81 ± 0,53

ACESA R ES e 10,49 ± 0,57

BLUE CIRCLE IND GB 7,35 ....

BOUYGUES FR e 41,10 + 0,24

BPB GB 4,18 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,47 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,85 ± 0,30

NOVAR GB 2,68 ± 0,58

CRH PLC GB 28,54 ± 1,09

CIMPOR R PT e 30 ....

COLAS FR e 62 ± 0,80

GRUPO DRAGADOS ES e 14,52 ± 1,56

FCC ES e 21,98 + 0,09

GRUPO FERROVIAL ES e 17,56 ± 0,51

HANSON PLC GB 6,75 + 0,94

HEIDELBERGER ZE DE e 61,80 + 0,98

HELL.TECHNODO.R GR 6,80 ± 4,23

HERACLES GENL R GR 14,98 + 2,60

HOCHTIEF ESSEN DE e 25,65 ± 1,91

HOLDERBANK FINA CH 1199,43 ± 0,05

IMERYS FR e 119,50 ± 0,33

ITALCEMENTI IT e 9,06 ± 0,98

LAFARGE FR e 102,70 ± 0,10

MICHANIKI REG. GR 4,02 + 5,79

PILKINGTON PLC GB 2 ± 0,78

RMC GROUP PLC GB 11,09 + 0,43

SAINT GOBAIN FR e 167,60 + 0,90

SKANSKA -B- SE 45,50 + 0,60

TAYLOR WOODROW GB 3,15 ± 0,50

TECHNIP FR e 163,60 ± 0,49

TITAN CEMENT RE GR 39,50 + 0,41

VINCI FR e 67,10 + 0,90

WIENERB BAUSTOF AT e 22,15 + 0,18

f DJ E STOXX CNST P 234,97 ± 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,15 + 2,54

ADIDAS-SALOMON DE e 64,50 ± 0,77

AGFA-GEVAERT BE e 22,80 ....

AIR FRANCE FR e 20,80 ± 2,58

AIRTOURS PLC GB 4,53 ....

ALITALIA IT e 1,66 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 15,76 ± 0,88

AUTOGRILL IT e 11,37 ± 1,56

BANG & OLUFSEN DK 40,86 + 5,17

BASS GB 10,82 + 0,73

BENETTON GROUP IT e 1,86 + 1,09

BERKELEY GROUP GB 13,25 + 0,96

BRITISH AIRWAYS GB 5,39 + 0,88

BULGARI IT e 11,47 + 1,59

CHRISTIAN DIOR FR e 40,61 + 1,37

CLUB MED. FR e 79,55 ± 4,27

COMPASS GROUP GB 8,34 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 22,90 + 1,55

ELECTROLUX -B- SE 17,38 ± 0,31

EM.TV & MERCHAN DE e 6,53 ± 0,31

EMI GROUP GB 7,18 + 0,66

EURO DISNEY FR e 0,82 + 1,23

HERMES INTL FR e 140,20 + 0,14

HILTON GROUP GB 3,66 ± 0,43

HPI IT e 1,16 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 29,10 + 0,69

KLM NL e 25,25 ± 0,98

LVMH FR e 57,50 ....

MEDION DE e 85,40 + 1,67

MOULINEX FR e 4,50 ± 1,10

NH HOTELES ES e 14,95 + 0,34

P & O PRINCESS GB 5,20 ± 0,60

PERSIMMON PLC GB 5,27 + 1,21

PREUSSAG AG DE e 40,20 ± 1,23

RANK GROUP GB 2,87 ....

RICHEMONT UNITS CH 2543,25 + 1,24

ROY.PHILIPS ELE NL e 35,15 + 0,43

RYANAIR HLDGS IE 10,50 + 0,10

SAIRGROUP N CH 118,06 + 3,13

SAS DANMARK A/S DK 12,06 + 1,12

SEB FR e 66,50 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 51,55 + 0,19

TELE PIZZA ES e 2,83 + 0,35

THE SWATCH GRP CH 1085,60 ± 0,42

THE SWATCH GRP CH 227,01 + 0,43

THOMSON MULTIME PA 44,26 + 1,98

J D WETHERSPOON GB 5,58 + 1,43

WILSON BOWDEN GB 12,65 ....

WM-DATA -B- SE 4,39 + 0,25

WOLFORD AG AT e 18,80 ± 2,19

WW/WW UK UNITS IR e 1,26 ± 0,79

f DJ E STOXX CYC GO P 141,50 + 0,53

PHARMACIE
ACTELION N CH 403,28 ± 0,64

ALTANA AG DE e 129 + 2,38

ASTRAZENECA GB 48,45 ± 0,90

AVENTIS FR e 82 + 0,06

BB BIOTECH CH 723,30 + 1,09

CELLTECH GROUP GB 19 + 6,92

ELAN CORP IE 33 ....

ESSILOR INTL FR e 320,60 + 0,16

FRESENIUS MED C DE e 87,50 + 0,57

GAMBRO -A- SE 7,36 + 1,50

GLAXOSMITHKLINE GB 28,43 ± 0,11

H. LUNDBECK DK 121,90 ± 0,11

NOVARTIS N CH 1759,46 ± 0,66

NOVO-NORDISK -B DK 222,23 + 0,55

NYCOMED AMERSHA GB 8,06 + 0,79

ORION B FI e 25 + 1,63

OXFORD GLYCOSCI GB 18,66 + 0,68

PHONAK HLDG N CH 3187,20 + 2,30

QIAGEN NV NL e 27,20 + 2,68

ROCHE HOLDING CH 10534,02 + 1,86

ROCHE HOLDING G CH 8742,03 + 0,30

SANOFI SYNTHELA FR e 55,40 ± 1,07

SCHERING AG DE e 53,20 + 0,76

SERONO -B- CH 876,15 ± 0,59

SHIRE PHARMA GR GB 18,21 + 1,76

SMITH & NEPHEW GB 4,92 ....

SSL INTL GB 7,89 + 1,63

SULZER AG 100N CH 741,51 + 0,53

SYNTHES-STRATEC CH 604,92 + 1,53

UCB BE e 37,80 + 0,48

WILLIAM DEMANT DK 35,50 ± 1,85

WS ATKINS GB 13,48 + 0,83

ZELTIA ES e 12,87 + 2,96

f DJ E STOXX HEAL 508,72 + 0,69

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,10 ....

BP AMOCO GB 9,02 ....

CEPSA ES e 11,22 ± 0,71

COFLEXIP FR e 166,30 ± 0,42

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 7 + 0,72

ENTERPRISE OIL GB 9,21 ± 0,51

HELLENIC PETROL GR 9,76 + 2,31

LASMO GB 3,12 ± 1

LATTICE GROUP GB 2,11 ± 0,74

OMV AG AT e 87,50 + 0,54

PETROLEUM GEO-S NO 10,08 + 1,22

REPSOL YPF ES e 18,87 ± 0,68

ROYAL DUTCH CO NL e 63,07 + 0,82

SAIPEM IT e 6,94 + 0,58

SHELL TRANSP GB 8,85 ....

TOTAL FINA ELF FR e 150,50 + 1,07

IHC CALAND NL e 55,35 ± 0,27

f DJ E STOXX ENGY P 337,61 + 0,81

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 18,59 + 1,38

ALMANIJ BE e 42,86 + 0,14

ALPHA FINANCE GR 40,36 + 0,65

AMVESCAP GB 17,22 + 0,18

BHW HOLDING AG DE e 30,10 + 0,33

BPI R PT e 3,55 ....

BRITISH LAND CO GB 7,85 + 0,20

CANARY WHARF GR GB 7,63 ± 1,22

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CATTLES ORD. GB 4,64 ....

CLOSE BROS GRP GB 14,65 ± 1,69

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,42

COBEPA BE e 64,10 ....

CONSORS DISC-BR DE e 26 + 4

CORP FIN ALBA ES e 23,46 + 0,90

CS GROUP N CH 195,79 + 1,52

DEPFA-BANK DE e 83 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 23,14 + 4,38

MAN GROUP GB 12,32 ± 0,13

EURAFRANCE FR e 74,20 ± 1,07

FORTIS (B) BE e 28,44 ± 0,28

FORTIS (NL) NL e 28,34 ± 0,39

GECINA FR e 104,70 ± 0,29

GIMV BE e 40,80 + 0,69

GREAT PORTLAND GB 4,32 ....

HAMMERSON GB 7,84 ± 2,74

ING GROEP NL e 72,15 ± 1,78

REALDANMARK DK 72,34 ....

LAND SECURITIES GB 14 ± 0,78

LIBERTY INTL GB 8,64 + 0,92

MARSCHOLLEK LAU DE e 107,50 + 7,61

MEDIOBANCA IT e 11,62 ± 0,26

METROVACESA ES e 19,57 + 2,95

PERPETUAL PLC GB 61 ....

PROVIDENT FIN GB 12,06 ....

RODAMCO CONT. E NL e 45,05 ± 0,44

RODAMCO NORTH A NL e 44,90 + 0,22

SCHRODERS GB 15,45 ....

SIMCO N FR e 78,30 + 0,38

SLOUGH ESTATES GB 6,31 ± 0,74

UNIBAIL FR e 178 + 0,39

VALLEHERMOSO ES e 8,78 + 0,57

WCM BETEILIGUNG DE e 19,70 ± 0,76

f DJ E STOXX FINS P 272,09 ± 0,73

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,58 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 7,62 ± 0,82

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,61 ....

BRAU-UNION AT e 43,48 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,11 + 1,35

CARLSBERG -B- DK 49,56 ± 0,80

CARLSBERG AS -A DK 46,21 ....

COCA COLA HBC GR 17,76 + 1,49

DANISCO DK 42,60 + 0,16

DANONE FR e 132,70 ± 2,07

DELTA HOLDINGS GR 9,80 + 1,24

DIAGEO GB 11,04 ± 1,27

ELAIS OLEAGINOU GR 22,24 ± 0,09

ERID.BEGH.SAY FR e 101,30 + 0,80

HEINEKEN HOLD.N NL e 42,15 ± 1,98

HELLENIC SUGAR GR 13 + 0,31

KAMPS DE e 14,45 + 4,33

KERRY GRP-A- GB 21,13 + 1,06

KONINKLIJKE NUM NL e 41,35 + 1,12

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,42

NESTLE N CH 2313 ± 0,95

PARMALAT IT e 1,60 + 1,27

PERNOD RICARD FR e 76,25 + 0,33

RAISIO GRP -V- FI e 1,94 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,25 + 0,97

SOUTH AFRICAN B GB 8,04 + 0,99

TATE & LYLE GB 3,86 ....

TOMKINS GB 2,40 ± 4,40

UNILEVER NL e 60,95 + 0,33

UNILEVER GB 8,22 ± 0,95

UNIQ GB 3,14 ± 1,97

WHITBREAD GB 9,89 ....

f DJ E STOXX F & BV P 233,53 ± 0,26

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 88,79 + 0,37

ADECCO N CH 656,95 + 0,20

AEROPORTI DI RO IT e 9,31 ....

AGGREKO GB 7,48 + 0,21

ALSTOM FR e 29,01 ± 3,46

ALTRAN TECHNO FR e 66,85 + 1,44

ALUSUISSE GRP N CH 673,21 ....

ASSA ABLOY-B- SE 16,35 + 2,04

ASSOC BR PORTS GB 6,36 ± 0,49

ATLAS COPCO -A- SE 24,47 ± 0,66

ATLAS COPCO -B- SE 23,38 ± 0,23

ATTICA ENTR SA GR 7,70 + 1,58

BAA GB 10,28 ± 1,06

BBA GROUP PLC GB 4,19 ....

BOOKHAM TECHNOL GB 6,29 + 1,79

BTG GB 18,06 ± 2,55

CIR IT e 1,79 + 2,29

CAPITA GRP GB 7,81 + 1,02

CDB WEB TECH IN IT e 7,32 + 1,53

CGIP FR e 56,40 + 2,27

CMG GB 62,14 ....

COOKSON GROUP P GB 2,62 + 0,61

DAMPSKIBS -A- DK 8841,02 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10314,53 + 1,32

DAMSKIBS SVEND DK 13998,29 ....

E.ON AG DE e 53,30 ± 0,56

EADS SICO. FR e 22,61 ± 1,27

ELECTROCOMPONEN GB 9,94 + 0,32

EPCOS DE e 68 + 3,19

EUROTUNNEL FR e 1,15 ± 0,86

EXEL GB 13,56 + 0,47

F.I. GROUP GB 5,90 + 3,89

GROUP 4 FALCK DK 125,11 + 2,08

FINMECCANICA IT e 1,08 + 0,93

FINNLINES FI e 22 ....

FKI GB 3,04 + 1,58

FLS IND.B DK 15,14 + 0,89

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,59 + 0,50

GAMESA ES e 24,49 ± 0,37

GKN GB 11,70 + 0,54

HAGEMEYER NV NL e 23,70 + 1,50

HALKOR GR 4,76 + 3,03

HAYS GB 4,45 ± 0,35

HEIDELBERGER DR DE e 68,50 + 0,74

HUHTAMAEKI VAN FI e 26,25 ....

IFIL IT e 7,35 + 1,52

IMI PLC GB 4,04 + 0,39

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 20,71 + 3,83

INVESTOR -A- SE 14,66 + 0,37

INVESTOR -B- SE 14,33 + 0,38

ISS DK 63,63 ± 1,04

JOT AUTOMATION FI e 1,41 + 0,71

KINNEVIK -B- SE 22,45 ± 1,67

COPENHAGEN AIRP DK 98,46 + 0,68

KONE B FI e 73,50 ....

LEGRAND FR e 247,60 ± 1,35

LINDE AG DE e 52,20 + 0,10

MAN AG DE e 29,40 ....

MG TECHNOLOGIES DE e 14,55 + 0,69

WARTSILA CORP A FI e 23,40 ....

METSO FI e 11,95 + 0,84

MORGAN CRUCIBLE GB 4,67 ± 0,67

TELE2 -B- SE 37,65 + 1,62

NKT HOLDING DK 180,84 + 2,66

EXEL GB 13,56 + 0,47

PACE MICRO TECH GB 8,82 ± 0,89

PARTEK FI e 12,96 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,42 + 1,08

PERLOS FI e 12,25 + 0,41

PREMIER FARNELL GB 5,35 ....

RAILTRACK GB 12,27 ± 0,13

RANDSTAD HOLDIN NL e 15,70 ± 0,32

RENTOKIL INITIA GB 3,22 + 0,99

REXAM GB 4,04 ± 1,54

REXEL FR e 82,50 + 1,23

RHI AG AT e 22 ....

RIETER HLDG N CH 305,06 ....

ROLLS ROYCE GB 3,41 + 0,93

SANDVIK SE 24,08 ....

SAURER ARBON N CH 474,18 + 0,83

SCHNEIDER ELECT FR e 73,30 ± 0,54

SEAT PAGINE GIA IT e 1,26 + 0,80

SECURICOR GB 2,57 + 1,87

SECURITAS -B- SE 18,80 + 0,88

SERCO GROUP GB 7,49 ± 1,04

SGL CARBON DE e 56,20 + 0,36

SHANKS GROUP GB 2,60 + 3,12

SIDEL FR e 38,30 + 0,26

INVENSYS GB 2,40 ....

SINGULUS TECHNO DE e 23,50 ± 0,30

SKF -B- SE 17,16 + 0,32

SMITHS GROUP GB 11,07 + 6,36

SOPHUS BEREND - DK 29,87 ± 2,62

SPIRENT GB 6,31 + 1,27

T.I.GROUP PLC GB 6,40 ....

TECAN GROUP N CH 1040,07 ± 0,99

TPI ES e 6,42 + 1,42

THALES FR e 43,55 + 1,28

TOMRA SYSTEMS NO 21,07 + 1,17

TRAFFICMASTER GB 4,04 + 13,27

UNAXIS HLDG N CH 195,13 ± 0,83

VA TECHNOLOGIE AT e 37,90 ....

VEDIOR NV NL e 13,90 + 0,36

VESTAS WIND SYS DK 49,56 + 4,23

VINCI FR e 67,10 + 0,90

VIVENDI ENVIRON FR e 48,23 ± 1,27

VOLVO -A- SE 19,45 + 0,28

VOLVO -B- SE 19,89 ± 0,54

f DJ E STOXX IND GO P 468,16 + 0,56

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,05 + 1,56

AEGON NV NL e 33,95 ± 1,59

AGF FR e 69,95 ± 1,06

ALLEANZA ASS IT e 15,88 + 1,15

ALLIANZ N DE e 336 ± 0,88

ASR VERZEKERING NL e 80 ± 1,23

AXA FR e 131 ± 0,53

BALOISE HLDG N CH 1105,11 ± 0,06

BRITANNIC GB 15,06 + 0,53

CGNU GB 14,57 ± 0,75

CNP ASSURANCES FR e 35,30 ± 0,70

CORP MAPFRE R ES e 25,50 + 1,19

ERGO VERSICHERU DE e 157 ± 0,32

ETHNIKI GEN INS GR 13,80 + 1,92

EULER FR e 52,50 ± 0,10

CODAN DK 83,05 ....

FORTIS (B) BE e 28,44 ± 0,28

GENERALI ASS IT e 36,90 ± 0,27

GENERALI HLD VI AT e 225 ....

INDEPENDENT INS GB 2,62 + 5,06

INTERAM HELLEN GR 15,54 + 3,46

IRISH LIFE & PE GB 12,65 + 1,26

FONDIARIA ASS IT e 5,19 ± 0,38

LEGAL & GENERAL GB 2,48 ± 0,63

MEDIOLANUM IT e 10,01 + 1,93

MUENCH RUECKVER DE e 335 ± 0,45

POHJOLA GRP.B FI e 44,40 + 0,91

PRUDENTIAL GB 12,32 + 0,39

RAS IT e 13,30 ± 1,41

ROYAL SUN ALLIA GB 7,10 ± 3,64

SAI IT e 17,63 + 0,97

SAMPO LEONIA IN FI e 57,70 + 1,50

SWISS RE N CH 2170,55 ± 0,30

SCOR FR e 50,45 ....

SKANDIA INSURAN SE 11,06 ....

ST JAMES’S PLAC GB 6,26 ± 1,98

STOREBRAND NO 7,47 ± 0,81

SWISS LIFE REG CH 869 ± 0,30

TOPDANMARK DK 29,47 ....

ZURICH FINL SVC CH 470,92 + 0,28

f DJ E STOXX INSU P 399,76 ± 0,53

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,18 + 0,45

CANAL PLUS FR e 3,53 ± 0,56

CAPITAL SHOPPIN GB 6,07 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,44 ± 1,26

DLY MAIL & GEN GB 12,51 ± 0,88

ELSEVIER NL e 15,06 ± 1,05

EMAP PLC GB 12,10 ± 1,41

FUTURE NETWORK GB 1,55 ....

GRANADA GB 2,92 + 0,54

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,72 + 0,60

GWR GROUP GB 8,36 ± 0,56

HAVAS ADVERTISI FR e 15,66 + 1,16

INDP NEWS AND M IR e 2,93 ± 1,35

INFORMA GROUP GB 9,38 ....

LAGARDERE SCA N FR e 61,75 + 0,41

LAMBRAKIS PRESS GR 14,10 + 3,52

M6 METROPOLE TV FR e 28 + 1,56

MEDIASET IT e 10,58 ± 0,28

MONDADORI IT e 9,34 + 0,43

NRJ GROUP FR e 24,80 + 0,24

PEARSON GB 21,68 ± 0,51

PRISA ES e 16,37 + 1,55

PROSIEBEN SAT.1 DE e 21,30 + 1,43

PT MULTIMEDIA R PT e 18,90 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 35,42 + 1,20

PUBLIGROUPE N CH 448,81 + 0,73

REED INTERNATIO GB 10,49 ± 1,77

REUTERS GROUP GB 15,23 ± 0,41

RTL GROUP LU e 79 + 7,48

SMG GB 3,44 ....

SOGECABLE R ES e 23,23 + 1,22

TAYLOR NELSON S GB 3,69 ....

TELEFONICA ES e 18,58 + 1,36

TELEWEST COMM. GB 2,05 + 0,78

TF1 FR e 46,21 + 2,64

TRINITY MIRROR GB 7,27 + 0,22

UNITED PAN-EURO NL e 10,67 ± 1,20

UTD BUSINESS ME GB 10,83 + 0,59

VIVENDI UNIVERS FR e 68,50 + 0,37

VNU NL e 46,03 ± 1,96

WOLTERS KLUWER NL e 25,01 ....

WPP GROUP GB 12,79 + 0,62

f DJ E STOXX MEDIA P 387,52 + 0,26

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,85 ± 0,56

ALTADIS ES e 14,44 + 0,63

AMADEUS GLOBAL ES e 7,82 + 0,90

ATHENS MEDICAL GR 6,40 + 0,31

AUSTRIA TABAK A AT e 68,06 ± 0,57

AVIS EUROPE GB 3,14 + 2,05

BEIERSDORF AG DE e 114,50 ± 0,43

BIC FR e 44,42 ± 0,85

BRIT AMER TOBAC GB 8,91 ....

CASINO GP FR e 106 ....

CLARINS FR e 81,95 + 1,17

DELHAIZE BE e 60,25 ± 0,41

COLRUYT BE e 47,02 + 0,88

FIRSTGROUP GB 4,92 + 1,30

FREESERVE GB 1,50 ....

GALLAHER GRP GB 7,14 ± 3,62

GIB BE e 42,05 ± 1,52

GIVAUDAN N CH 299,21 ± 0,11

HENKEL KGAA VZ DE e 73 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,62 ± 0,27

JERONIMO MARTIN PT e 9,20 ....

KESKO -B- FI e 11,10 ± 0,09

L’OREAL FR e 75,90 ± 1,87

LAURUS NV NL e 7,70 + 0,65

MORRISON SUPERM GB 2,98 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,87 ± 1,26

SAFEWAY GB 4,67 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,95 ± 0,79

STAGECOACH HLDG GB 0,90 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 12,94 + 3,94

TESCO PLC GB 3,99 + 0,40

TNT POST GROEP NL e 23,62 ± 0,34

WANADOO FR e 6,42 + 1,90

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 411,12 ± 0,24

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 7,87 ± 0,99

AVA ALLG HAND.G DE e 39,80 ....

BOOTS CO PLC GB 9,34 ± 0,34

BUHRMANN NV NL e 31,50 ± 0,63

CARREFOUR FR e 59,80 ± 0,66

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 14,19 ± 0,42

CHARLES VOEGELE CH 130,74 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 231,90 + 1,27

DEBENHAMS GB 5,76 + 0,83

DIXONS GROUP GB 3,91 + 0,40

GAL LAFAYETTE FR e 191 + 0,53

GEHE AG DE e 39 + 1,30

GREAT UNIV STOR GB 7,90 ± 0,40

GUCCI GROUP NL e 89,25 ± 0,72

HENNES & MAURIT SE 19,45 + 0,85

KARSTADT QUELLE DE e 37,50 ....

KINGFISHER GB 7,32 ....

MARKS & SPENCER GB 3,52 ± 0,89

MATALAN GB 7,40 + 2,85

METRO DE e 47,80 ± 0,73

NEXT PLC GB 13,31 ± 0,12

PINAULT PRINT. FR e 202 ± 1,51

SIGNET GROUP GB 1,09 ....

VALORA HLDG N CH 206,84 ± 0,47

VENDEX KBB NV NL e 17,05 ± 0,87

W.H SMITH GB 8,52 + 0,37

WOLSELEY PLC GB 6,67 ± 1,63

f DJ E STOXX RETL P 329,13 ± 0,61

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 84 + 3,69

ALCATEL-A- FR e 40,50 + 2,02

ALTEC SA REG. GR 7,92 + 2,33

ARM HOLDINGS GB 5,11 ± 0,61

ARC INTERNATION GB 2,79 + 4,73

ASM LITHOGRAPHY NL e 25,51 ± 1,70

BAAN COMPANY NL e 2,70 ....

BALTIMORE TECH GB 3,31 + 3,96

SPIRENT GB 16,95 ....

BAE SYSTEMS GB 4,95 + 0,64

BROKAT DE e 13,30 + 4,72

BULL FR e 3 ± 2,28

BUSINESS OBJECT FR e 37,63 + 4,82

CAP GEMINI FR e 176,50 + 2,02

COMPTEL FI e 8,24 + 3

DASSAULT SYST. FR e 55,10 + 2,04

DIALOG SEMICOND GB 86,74 ....

ERICSSON -B- SE 7,14 + 2,34

F-SECURE FI e 1,84 + 1,66

FILTRONIC GB 4,10 + 10,64

FINMATICA IT e 26,65 + 1,45

GETRONICS NL e 5,98 + 0,17

GN GREAT NORDIC DK 13,66 + 4,08

INFINEON TECHNO DE e 38,55 + 1,72

INFOGRAMES ENTE FR e 15,46 + 4,46

INTRACOM R GR 22,02 + 2,42

KEWILL SYSTEMS GB 3,08 + 2,09

LOGICA GB 21,70 + 2,53

LOGITECH INTL N CH 287,50 + 0,68

MARCONI GB 7,02 + 0,23

NOKIA FI e 25,04 + 2,16

OCE NL e 17,10 ± 0,58

OLIVETTI IT e 2,29 + 1,33

PSION GB 1,97 + 2,46

SAGE GRP GB 4,65 + 1,72

SAGEM FR e 99,90 + 0,35

SAP AG DE e 142,90 + 3,93

SAP VZ DE e 145,80 + 2,68

SEMA GB 8,72 ....

SEZ HLDG N CH 604,92 + 2,88

SIEMENS AG N DE e 120,50 + 1,95

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,31 + 1,27

STMICROELEC SIC FR e 36,25 + 3,42

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 67,48 + 2,22

THUS GB 0,99 + 1,61

TIETOENATOR FI e 28,80 + 0,70

f DJ E STOXX TECH P 548,96 + 2,16

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,74 ± 0,09

AEM IT e 2,62 ± 0,76

ANGLIAN WATER GB 9,53 ....

BRITISH ENERGY GB 4,10 ± 0,76

CENTRICA GB 3,75 + 0,42

EDISON IT e 9,31 + 0,22

ELECTRABEL BE e 244 + 0,83

ELECTRIC PORTUG PT e 3,21 ....

ENDESA ES e 19,19 + 0,47

ENEL IT e 3,64 ± 0,55

EVN AT e 34,59 + 0,26

FORTUM FI e 4,50 ....

GAS NATURAL SDG ES e 18,04 + 0,61

HIDRO CANTABRIC ES e 26,33 ± 0,04

IBERDROLA ES e 15,82 ± 0,19

INNOGY HOLDINGS GB 2,85 ± 1,09

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,52 ± 0,85

NATIONAL GRID G GB 8,94 ± 0,53

INTERNATIONAL P GB 3,74 ± 0,42

OESTERR ELEKTR AT e 124,23 ± 1,35

PENNON GROUP GB 9,75 + 0,16

POWERGEN GB 10,36 + 0,46

SCOTTISH POWER GB 7,52 ± 0,63

SEVERN TRENT GB 10,93 ....

SUEZ LYON EAUX FR e 154,70 ± 1,78

SYDKRAFT -A- SE 25,83 ....

SYDKRAFT -C- SE 21,47 ± 0,25

THAMES WATER GB 19,24 ....

FENOSA ES e 21,50 ± 0,83

UNITED UTILITIE GB 9,21 ± 1,02

VIRIDIAN GROUP GB 10,39 + 0,46

f DJ E STOXX PO SUP P 299,11 ± 0,24

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.14/03 10 h 04 f en euros 13/03

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,95 ....

ANTONOV 0,41 ....

C/TAC 3,65 ....

CARDIO CONTROL 2,70 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,10 ....

INNOCONCEPTS NV 18,85 ....

NEDGRAPHICS HOLD 9,95 ....

SOPHEON 1,87 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,56 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,05 ....

BRUXELLES
ARTHUR 6,39 ....

ENVIPCO HLD CT 0,42 ....

FARDIS B 18,80 ....

INTERNOC HLD 0,73 ....

INTL BRACHYTHER B 7,89 ....

LINK SOFTWARE B 5 ....

PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 115,50 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....

BB BIOTECH ZT-D 70 ....

BB MEDTECH ZT-D 14,95 ....

BERTRANDT AG 20,60 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 6 ....

CE COMPUTER EQUIPME 9,56 ....

CE CONSUMER ELECTRO 11,13 ....

325,70

STOXX 653 sur 1 an

404

388

372

356

340

324
[ [ [

14 MARS 13 SEPT. 14 MARS

3
3
8
,9
3

3
3
4
,6
3

3
2
7
,4
7

3
2
4
,1
9

3
2
5
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0

sur 5 jours
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4199,57

EURO STOXX50 sur 1an

5434

5184

4933

4683

4432

4181
[ [ [

14 MARS 13 SEPT. 14 MARS

4
3
7
1
,8
3

4
3
3
4
,3
3

4
2
2
0
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4
1
8
1
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b L’action de l’opérateur britanni-
que Cable and Wireless s’est
effondrée de 20,2 %, à 545 pence,
mardi 13 mars. Le groupe a annon-
cé 4 000 suppressions d’emplois
dans le monde, et publié des prévi-
sions de résultats prudentes.
b Deutsche Telekom, dont le
conseil de surveillance fait l’objet
d’une plainte de petits action-
naires, a vu sa valeur progresser de
3,04 %, à 26,1 euros.
b Le titre Prudential a gagné
0,78 %, à 778 pence. L’assureur
avait abandonné 15 %, lundi
12 mars, après l’annonce d’un
accord sur le rachat de son concur-
rent américain American General.
La valorisation retenue par Ameri-

can General, 22 milliards de dol-
lars, avait été jugée excessive par
les analystes.
b L’action Siemens a perdu
1,90 %, à 117,72 euros. Le géant de
l’électrotechnique a annoncé à
New York, où il est également coté
depuis lundi, qu’il ne parviendrait
pas aux résultats escomptés cette
année en raison du poids de sa filia-
le de semi-conducteurs Infineon.
b Le titre Infineon a finalement
enregistré une hausse de 2,67 %, à
37,73 euros, après avoir souffert
des annonces de sa maison mère
Siemens. Selon l’agence Reuters,
l’action a été soutenue par une étu-
de d’une banque optimiste sur le
marché des semi-conducteurs.

VALEURS EUROPÉENNES
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 47,20 309,61 +2,65 14/06

AGF ........................ w 69,85 458,19 ± 1,20 31/05

AFFINE(EXIMM ..... 41 268,94 +3,40 15/11

AIR FRANCE G ....... w 20,80 136,44 ± 2,58 29/09

AIR LIQUIDE .......... w 157,60 1033,79 ± 1,01 11/05

ALCATEL................. w 40,50 265,66 +2,02 18/05

ALCATEL O ............. 39,70 260,41 +2,06 ...

ALSTOM ................. w 29,05 190,56 ± 3,33 11/09

ALTRAN TECHN .... w 66,85 438,51 +1,44 30/06

ATOS CA ................. w 103,40 678,26 +2,38 ...

ARBEL..................... 7,50 49,20 ± 4,46 01/07

AVENTIS ................. w 82 537,88 +0,06 05/06

AXA ......................... w 131,10 859,96 ± 0,46 09/05

AZEO(EXG.ET ......... w ... ... ... 19/06

BAIL INVESTI.......... w 126 826,51 +0,64 22/06

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 13/06

BIC.......................... w 44,42 291,38 ± 0,85 09/02

BIS .......................... 159 1042,97 +4,61 01/07

BNPPARIBAS.......... w 90,75 595,28 ± 0,27 26/05

BOLLORE................ w 191,30 1254,85 +0,10 27/12

BOLLORE INV......... 45 295,18 ± 5,92 03/07

BONGRAIN ............ ... ... ... 12/05

BOUYGUES ............ w 41,20 270,25 +0,49 02/06

BOUYGUES OFF..... w 54,75 359,14 +1,39 26/05

BULL# ..................... w 3 19,68 ± 2,28 ...

BUSINESS OBJ ....... w 37,65 246,97 +4,87 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07

BURELLE (LY) ......... 77,50 508,37 +0,52 13/06

CANAL + ................. w 3,53 23,16 ± 0,56 03/07

CAP GEMINI........... w 176,30 1156,45 +1,91 26/05

CARBONE-LORR.... w 50,75 332,90 +3,57 09/06

CARREFOUR .......... w 59,85 392,59 ± 0,58 10/04

CASINO GUICH...... w 106,10 695,97 +0,09 09/06

CASINO GUICH...... 68,90 451,95 +1,85 09/06

CASTORAMA DU ... w 249 1633,33 +2,47 26/05

CEA INDUSTRI....... 183 1200,40 ± 1,08 17/07

CEGID (LY) ............. 82 537,88 ± 2,09 26/05

CFF.RECYCLIN ....... 45,75 300,10 ... 30/03

CGIP ....................... w 56,40 369,96 +2,27 09/06

CHARGEURS .......... 77 505,09 ... 22/06

CHRISTIAN DA ...... ... ... ... 03/07

CHRISTIAN DI........ w 40,60 266,32 +1,35 01/12

CIC -ACTIONS ........ 120,30 789,12 +0,67 02/06

CIMENTS FRAN ..... w 53,05 347,99 +0,95 21/06

CLARINS................. w 81,95 537,56 +1,17 21/07

CLUB MEDITER ..... w 79 518,21 ± 4,93 02/05

CNP ASSURANC .... w 35,30 231,55 ± 0,70 15/06

COFACE.................. w 87 570,68 ± 5,84 31/05

COFLEXIP ............... w 166,30 1090,86 ± 0,42 06/06

COLAS..................... w 62 406,69 ± 0,80 23/08

CONTIN.ENTRE..... 48 314,86 ... 22/06

CPR......................... 51,10 335,19 ± 1,73 ...

CRED.FON.FRA...... 13,74 90,13 +2,54 03/07

CREDIT LYONN ..... w 38,98 255,69 ± 0,08 15/05

CS COM.ET SY........ 14,62 95,90 +2,89 ...

DAMART ................ ... ... ... 20/12

DANONE................ w 133,20 873,73 ± 1,70 30/05

DASSAULT-AVI....... 247 1620,21 ± 1,12 09/05

DASSAULT SYS....... w 55,25 362,42 +2,31 01/07

DE DIETRICH......... 62 406,69 ± 1,04 19/05

DEVEAUX(LY)# ....... 90,50 593,64 ... 03/07

DEV.R.N-P.CA......... 14,55 95,44 +2,11 16/06

DMC (DOLLFUS..... 15,06 98,79 ± 1,50 20/06

DYNACTION .......... 26,51 173,89 ... 10/07

EIFFAGE ................. w 73,55 482,46 ± 0,27 02/01

ELIOR ..................... w 14,67 96,23 ± 2,07 ...

ELEC.MADAGAS..... 22,90 150,21 +1,78 ...

ENTENIAL(EX......... 30,60 200,72 ± 2,86 ...

ERAMET ................. w 45,50 298,46 ± 2,47 30/06

ERIDANIA BEG....... w 101,30 664,48 +0,80 17/07

ESSILOR INTL ........ w 320,60 2103 +0,16 05/06

ESSO ....................... 69,50 455,89 +0,14 14/02

EULER..................... w 52,50 344,38 ± 0,10 ...

EURAFRANCE........ w 74,20 486,72 ± 1,07 19/12

EURO DISNEY ....... w 0,82 5,38 +1,23 30/09

EUROTUNNEL ...... w 1,15 7,54 ± 0,86 ...

FAURECIA.............. w 59,95 393,25 +0,42 06/07

FIMALAC SA C ....... w 38,84 254,77 ± 0,03 09/06

F.F.P. (NY).............. 108 708,43 +0,75 16/06

FINAXA .................. ... ... ... 14/06

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 33,19 217,71 +0,06 05/06

FRANCE TELEC ..... w 64,35 422,11 +0,86 22/06

FROMAGERIES...... 475 3115,80 +1,06 19/07

GALERIES LAF ....... w 191 1252,88 +0,53 13/06

GAUMONT # ......... 44,50 291,90 ± 0,22 11/05

GECINA.................. w 104,70 686,79 ± 0,29 10/07

GEOPHYSIQUE...... w 70,05 459,50 +1,37 12/07

GFI INFORMAT ..... w 26,78 175,67 +3 16/06

GRANDVISION...... w 20,80 136,44 ± 0,57 30/06

GROUPE ANDRE... 128 839,62 ± 0,08 31/05

GROUPE GASCO ... 83,40 547,07 +0,48 30/05

GR.ZANNIER ( ....... 83 544,44 ... 03/07

GROUPE PARTO.... 67 439,49 ± 0,15 18/04

GUYENNE GASC ... w 85,20 558,88 +0,24 13/06

HAVAS ADVERT ..... w 15,60 102,33 +0,78 24/05

IMERYS .................. w 119,50 783,87 ± 0,33 03/07

IMMOBANQUE ..... 133 872,42 ± 3,62 03/07

IMMEUBLES DE .... ... ... ... 02/06

INFOGRAMES E .... w 15,59 102,26 +5,34 ...

IM.MARSEILLA ...... 3480 22827,30 +2,35 05/03

INGENICO ............. w 24,95 163,66 +6,03 04/07

ISIS ......................... w 93,80 615,29 ± 0,05 30/06

KAUFMAN ET B..... w 22,80 149,56 +0,44 ...

KLEPIERRE ............ w 104,50 685,48 +0,48 28/04

LAFARGE ............... w 102,80 674,32 ... 06/07

LAGARDERE .......... w 61,75 405,05 +0,41 31/05

LAPEYRE ................ w 57,50 377,18 ± 0,61 31/05

LEBON (CIE) .......... ... ... ... 08/06

LEGRAND .............. w 247,60 1624,15 ± 1,35 02/02

LEGRAND ADP...... 146,20 959,01 ± 1,88 02/02

LEGRIS INDUS ...... w 53,60 351,59 +0,56 10/07

LIBERTY SURF....... w 7,82 51,30 +4,55 ...

LOCINDUS............. 125,50 823,23 +2,12 03/07

L’OREAL................. w 76 498,53 ± 1,75 15/06

LOUVRE #............... 78,50 514,93 ± 1,63 09/06

LVMH MOET HE.... w 57,50 377,18 ... 01/12

MARINE WENDE... w 93 610,04 +2,20 30/11

MAUREL ET PR...... 12,50 81,99 ... 31/03

METALEUROP ....... 5,89 38,64 +0,17 04/07

MICHELIN ............. w 38,90 255,17 ± 1,49 30/05

MONTUPET SA...... 21,80 143 +0,23 30/06

MOULINEX ............ 4,44 29,12 ± 2,42 14/09

NATEXIS BQ P ....... w 100,30 657,92 ± 0,10 28/07

NEOPOST .............. w 28,40 186,29 +4,80 ...

NORBERT DENT ... 21 137,75 +0,48 05/06

NORD-EST............. 27,85 182,68 +0,18 20/06

NRJ GROUP........... w 24,80 162,68 +0,24 ...

OBERTHUR CAR.... w 16,30 106,92 +2,52 ...

OLIPAR................... 8,44 55,36 ± 0,82 ...

ORANGE ................ w 8,87 58,18 +0,45 ...

OXYG.EXT-ORI....... 404 2650,07 +1,13 22/06

PECHINEY ACT...... w 52,40 343,72 ± 0,66 30/06

PECHINEY B P ....... 56,50 370,62 +1,80 30/06

PENAUILLE PO...... w 68,50 449,33 +0,74 15/06

PERNOD-RICAR .... w 76,25 500,17 +0,33 11/01

PEUGEOT .............. w 296 1941,63 ± 1 02/06

PINAULT-PRIN...... w 202,20 1326,35 ± 1,41 03/07

PLASTIC OMN. ...... w 117,70 772,06 ± 1,92 22/05

PSB INDUSTRI ...... 80 524,77 ± 2,32 02/06

PUBLICIS GR. ........ w 35,35 231,88 +1 12/07

REMY COINTRE..... w 30,60 200,72 ± 1,29 31/08

RENAULT ............... w 58 380,46 ... 03/07

REXEL..................... w 82,15 538,87 +0,80 30/06

RHODIA ................. w 14,97 98,20 ± 0,20 15/05

ROCHETTE (LA ...... 6,89 45,20 +1,17 25/06

ROYAL CANIN........ w 103,50 678,92 +1,37 09/05

ROUGIER #............. 64,65 424,08 ± 0,15 26/06

RUE IMPERIAL....... 1875 12299,19 +0,27 22/06

SADE (NY) .............. ... ... ... 20/06

SAGEM S.A. ............ w 99,55 653,01 ... 10/07

SAGEM ADP........... 61,50 403,41 ± 0,73 10/07

SAINT-GOBAIN...... w 167,60 1099,38 +0,90 03/07

SALVEPAR (NY ....... 67,45 442,44 +0,82 03/08

SANOFI SYNTH...... w 55,30 362,74 ± 1,25 05/06

SCHNEIDER EL...... w 73,75 483,77 +0,07 09/06

SCOR ...................... w 50,45 330,93 ... 07/06

S.E.B........................ w 66,50 436,21 ... 09/06

SEITA...................... w 46,50 305,02 ± 1,04 16/12

SELECTIBAIL(......... 17 111,51 ... 22/06

SIDEL...................... w 38,12 250,05 ± 0,21 02/06

SILIC CA ................. 161,20 1057,40 ± 1,41 20/06

SIMCO.................... w 78,30 513,61 +0,38 28/06

SKIS ROSSIGN ....... 16,20 106,27 ± 1,52 21/09

SOCIETE GENE ...... w 66,25 434,57 ± 1,56 25/04

SODEXHO ALLI ...... w 51,70 339,13 +0,49 06/03

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 30/11

SOMMER-ALLIB .... w 55,95 367,01 +0,45 ...

SOPHIA .................. w 33,15 217,45 ± 1,02 19/05

SOPRA # ................. w 60,10 394,23 +1,09 06/07

SPIR COMMUNI .... w 80 524,77 +1,27 31/05

SR TELEPERFO ...... w 27,49 180,32 +7,01 17/07

STUDIOCANAL ...... 11 72,16 ... 19/06

SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 27/09

SUEZ LYON.DE ...... w 154,90 1016,08 ± 1,65 09/05

TAITTINGER .......... 740 4854,08 ± 3,52 05/07

THALES (EX.T......... w 43,65 286,33 +1,51 10/07

TF1.......................... w 46,26 303,45 +2,75 30/05

TECHNIP................ w 163,60 1073,15 ± 0,49 31/05

THOMSON MULT . w 44,21 290 +1,87 ...

TOTAL FINA E ........ w 150,80 989,18 +1,28 14/06

TRANSICIEL # ........ w 49,25 323,06 +4,79 30/05

UBI SOFT ENT ....... w 34,45 225,98 +6,99 ...

UNIBAIL ................. w 178 1167,60 +0,39 13/06

UNILOG ................. w 104,20 683,51 +0,77 29/06

USINOR.................. w 14,94 98 ± 0,80 03/07

VALEO .................... w 53,15 348,64 ± 1,67 12/07

VALLOUREC ........... w 64,80 425,06 +0,86 05/07

VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05

VICAT...................... 64 419,81 ... 01/08

VINCI...................... w 67 439,49 +0,75 27/06

VIVENDI ENVI ........ w 48,33 317,02 ± 1,06 ...

VIVENDI UNIV ....... w 68,45 449 +0,29 ...

WANADOO............. w 6,44 42,24 +2,22 ...

WORMS (EX.SO...... 18,81 123,39 ± 1,26 05/05

ZODIAC.................. w 260,10 1706,14 +0,04 18/01

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une seÂ lection coupon (1)

ADECCO ................. 650,50 4267 +0,08 02/05

AMERICAN EXP...... 45 295,18 +1,58 09/02

AMVESCAP EXP...... 18 118,07 +1,69 05/10

ANGLOGOLD LT .... 37,75 247,62 +1,21 22/09

A.T.T. # .................... 25,50 167,27 +1,27 01/02

BARRICK GOLD...... 17,46 114,53 +0,06 15/12

COLGATE PAL. ....... 62 406,69 +1,72 15/02

CROWN CORK O.... ... ... ... 20/11

DE BEERS #............. 46,55 305,35 +0,11 18/10

DIAGO PLC............. b 11,16 73,20 +0,54 23/04

DOW CHEMICAL.... 36,70 240,74 ± 2,13 01/03

DU PONT NEMO ... 49,36 323,78 ± 0,08 14/03

ECHO BAY MIN...... 0,96 6,30 +1,05 31/12

ELECTROLUX ......... 17,07 111,97 ± 5,69 04/05

ELF GABON............ 175 1147,92 ± 0,57 28/12

ERICSSON #............ w 7,10 46,57 +6,77 10/04

FORD MOTOR #..... 32,80 215,15 +2,44 01/03

GENERAL ELEC ...... 47 308,30 +3,94 25/04

GENERAL MOTO.... 62 406,69 +1,22 10/03

GOLD FIELDS......... 4,74 31,09 +1,07 24/03

HARMONY GOLD .. 5,70 37,39 ± 0,52 08/09

HITACHI # .............. 8,50 55,76 ± 2,41 10/12

HSBC HOLDING .... w 13,50 88,55 ± 2,88 05/10

I.B.M. ...................... w 107,80 707,12 +2,18 10/03

I.C.I.......................... ... ... ... 04/10

ITO YOKADO # ....... 47,80 313,55 +0,23 13/11

I.T.T. INDUS ........... 44 288,62 +2,09 01/01

KINGFISHER P ....... w 7,33 48,08 +3,24 17/11

MATSUSHITA......... ... ... ... 31/12

MC DONALD’S....... 30,90 202,69 +4,04 01/12

MERK AND CO....... 80,50 528,05 +1 02/04

MITSUBISHI C........ ... ... ... 31/12

NESTLE SA #........... w 2320 15218,20 +0,02 31/05

NORSK HYDRO...... 45,16 296,23 +0,20 18/05

PFIZER INC............. 44 288,62 +3,48 08/03

PHILIP MORRI ....... 54,15 355,20 +1,98 10/01

PROCTER GAMB.... 74 485,41 ... 15/02

RIO TINTO PL......... ... ... ... 15/09

SCHLUMBERGER... 73,30 480,82 +1,95 06/04

SEGA ENTERPR...... 17,05 111,84 ± 6,32 31/12

SEMA GROUP #...... w 8,76 57,46 +0,46 02/11

SHELL TRANSP ...... ... ... ... 20/09

SONY CORP. # ........ w 74,90 491,31 +2,25 31/12

T.D.K. # ................... 66,50 436,21 +0,91 31/12

TOSHIBA #.............. 5,90 38,70 +4,42 10/12

UNITED TECHO..... 87 570,68 +2,90 10/03

ZAMBIA COPPE...... 0,64 4,20 ± 4,48 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 14 MARS Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 26 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 13 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,85 84,29 ± 1,15

AB SOFT ................ 5,71 37,46 +1,06

ACCESS COMME .. 9,25 60,68 ± 4,64

ADL PARTNER ...... 20 131,19 ± 3,38

ALGORIEL #........... 7,82 51,30 ± 0,38

ALPHAMEDIA ....... 1,45 9,51 +2,11

ALPHA MOS #....... 7 45,92 ± 7,89

ALPHA MOS BO.... 1,12 7,35 ± 11,11

ALTAMIR & CI ...... 133 872,42 ± 0,60

ALDETA ................. 4 26,24 ...

ALTI #..................... 10 65,60 +3,63

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 185,80 1218,77 ± 1,43

ARTPRICE COM.... 13,65 89,54 +3,88

ASTRA .................... 0,80 5,25 ...

AUFEMININ.CO.... 3,99 26,17 ± 0,25

AUTOMA TECH .... 10,05 65,92 ± 2,90

AVENIR TELEC...... w 5,25 34,44 ± 1,13

AVENIR TELEC...... 2,15 14,10 +4,88

BAC MAJESTIC...... 8 52,48 ± 10,81

BARBARA BUI ....... 15,39 100,95 ± 0,06

BCI NAVIGATI ....... 10,10 66,25 ± 0,98

BELVEDERE........... 12,80 83,96 ± 1,92

BOURSE DIREC .... 3,15 20,66 +3,62

BRIME TECHNO... 53,70 352,25 ± 1,47

BRIME TECHN...... 2 13,12 ± 4,76

BUSINESS ET ........ 14,20 93,15 ...

BUSINESS INT ...... 4,99 32,73 ± 2,73

BVRP ACT.DIV....... 30,99 203,28 ± 0,03

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 14 91,83 +2,56

CAST ...................... 13,09 85,86 ± 6,50

CEREP.................... 103 675,64 +0,39

CHEMUNEX # ....... 0,67 4,39 ± 4,29

CMT MEDICAL ..... 17,72 116,24 ± 1,56

COALA # ................ 23,58 154,67 +3,69

COHERIS ATIX...... 27,70 181,70 ± 1,07

COIL....................... 11,55 75,76 ± 6,02

CION ET SYS......... 2,92 19,15 ± 13,35

CONSODATA # ..... 20,02 131,32 ± 1,09

CONSORS FRAN .. 5,75 37,72 ± 11,54

CROSS SYSTEM.... 6,10 40,01 ± 2,40

CRYO # .................. 7,48 49,07 ± 0,27

CRYONETWORKS. 3,15 20,66 ± 1,56

CYBERDECK # ...... 1,19 7,81 ...

CYBER PRES.P ...... 18,84 123,58 ± 0,84

CYBERSEARCH ..... 3,14 20,60 +1,29

CYRANO #............. 2,24 14,69 +2,75

DALET # ................ 6,32 41,46 ± 1,25

DATATRONIC ....... 5,81 38,11 ± 1,53

DESK #................... 2,52 16,53 ± 0,40

DEVOTEAM #........ w 54 354,22 ± 5,26

DMS #.................... 11,97 78,52 ± 0,25

D INTERACTIV ..... 7,62 49,98 ± 0,91

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. d 42,90 281,41 ...

DIREKT ANLAG .... 22,25 145,95 ± 7,29

DIREKT ANLAG .... 20 131,19 ± 6,98

DURAND ALLIZ.... 1 6,56 ± 15,97

DURAN DUBOI .... 16,68 109,41 ± 1,88

DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...

EFFIK # .................. 15 98,39 +1,35

EGIDE #................. 426 2794,38 +6,50

EMME(JCE 1/1....... 10,40 68,22 ...

ESI GROUP ........... 49 321,42 ± 1,80

ESKER.................... 6,10 40,01 ± 0,81

EUROFINS SCI...... 30 196,79 ± 3,47

EUROFINS NOU... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 10,60 69,53 +3,92

FIMATEX # ............ w 4,95 32,47 ± 2,75

FI SYSTEM # ......... w 6,30 41,33 +0,96

FI SYSTEM BS....... d 1,42 9,31 ...

FLOREANE MED .. 8,30 54,44 ± 2,92

GAMELOFT COM . 4,60 30,17 ± 1,50

GAUDRIOT #......... 33 216,47 +1,23

GENERIX # ............ 18,50 121,35 +3,93

GENESYS #............ 28 183,67 ...

GENESYS NV 0 ..... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 5,72 37,52 +7,92

GENSET................. w 19,39 127,19 +1,04

GL TRADE #.......... 33,35 218,76 +1,15

GUILLEMOT # ...... 32,80 215,15 ± 0,61

GUYANOR ACTI .... 0,25 1,64 ± 3,85

HF COMPANY ....... 55,05 361,10 ± 3,25

HIGH CO.#............. 91,60 600,86 ± 3,68

HIGH BS 01 ........... 3,57 23,42 ± 0,83

HIGHWAVE OPT ... w 83,80 549,69 +2,82

HIMALAYA ............. 11,20 73,47 ± 3,53

HI MEDIA .............. 2,48 16,27 ± 4,62

HOLOGRAM IND.. 6,90 45,26 ± 6,63

HUBWOO.COM ..... 8,65 56,74 ± 3,89

IB GROUP.COM .... 15,83 103,84 ± 1,37

IDP ......................... 2,38 15,61 ± 8,81

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 11,29 74,06 ± 4,32

ILOG #.................... 15 98,39 ± 2,60

IMECOM GROUP.. 2,50 16,40 +17,37

INFOSOURCES...... 0,74 4,85 ...

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 37 242,70 ± 3,90

INFO VISTA ........... 23,51 154,22 ± 2,04

INTEGRA NET....... w 4,50 29,52 ± 5,06

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 91 596,92 ± 2,15

IPSOS BS00............ 4,91 32,21 ± 1,80

ITESOFT................. 6,85 44,93 +7,03

IT LINK................... 7,86 51,56 ± 6,98

IXO.......................... 1,43 9,38 ± 0,69

JOLIEZ-REGOL ...... b 1,20 7,87 ± 0,83

GPE JOLIEZ D ....... d 0,07 0,46 ...

KALISTO ENTE...... 2,56 16,79 ...

KALISTO NV J ........ d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2,74 17,97 ± 8,36

KAZIBAO ................ 0,74 4,85 +5,71

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ± 5,39

LEXIBOOK #........... 17,80 116,76 ...

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 27,50 180,39 +1,85

LYCOS EUROPE..... 2 13,12 ± 13,04

MEDCOST #........... 6,87 45,06 ± 2,55

MEDIDEP #............ 110 721,55 ± 0,54

MEMSCAP ............. 7,45 48,87 +0,68

METROLOGIC G ... 94,30 618,57 ± 0,95

MICROPOLE .......... 8,30 54,44 ...

MONDIAL PECH... 5,67 37,19 ...

MULTIMANIA........ 5,50 36,08 +2,23

NATUREX............... 12,90 84,62 ± 0,77

NET2S # ................. 19,84 130,14 +3,77

NETGEM................ w 10,90 71,50 +6,76

NETVALUE # ......... 3,62 23,75 ± 0,82

NEURONES #........ 3,85 25,25 ± 4,94

NICOX #................. 80 524,77 ± 1,23

OLITEC................... 28,60 187,60 ± 1,72

OPTIMA DIREC..... 3,52 23,09 +0,57

OPTIMS # .............. 3,68 24,14 ± 0,27

OXIS INTL RG ....... 0,59 3,87 ± 1,67

PERFECT TECH .... 22,50 147,59 ± 3,02

PERF.TECHNO...... d 6,20 40,67 ...

PHARMAGEST I .... 19 124,63 ± 2,06

PHONE SYS.NE..... 4,30 28,21 +11,40

PICOGIGA.............. 22,45 147,26 +1,58

PROSODIE #.......... 48 314,86 ± 0,21

PROSODIE BS ....... 15 98,39 +7,14

PROLOGUE SOF ... 7,31 47,95 ± 4,44

PROXIDIS .............. 1,24 8,13 ± 22,01

QBIOGENE ............ d 4,20 27,55 ...

QUALIFLOW .......... 26 170,55 ...

QUANTEL .............. 4,57 29,98 +1,78

R2I SANTE............. 8,95 58,71 +1,70

RECIF # .................. 28,20 184,98 ± 1,05

REPONSE # ........... 47,01 308,37 ± 1,24

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 14,30 93,80 +0,70

RIGIFLEX INT........ 147,80 969,50 ± 7,74

RISC TECHNOL .... 10 65,60 +4,17

SAVEURS DE F...... 8,45 55,43 ± 4,74

GUILLEMOT BS .... 16,95 111,18 ± 0,29

SELF TRADE.......... 6,65 43,62 ± 3,90

SILICOMP #........... 53,20 348,97 ...

SITICOM GROU.... 25,69 168,52 ± 3,06

SODITECH ING .... 9,60 62,97 ± 2,04

SOFT COMPUTI.... 7,56 49,59 ± 10

SOI TEC SILI.......... w 21,20 139,06 +2,66

SOI TEC BS 0......... d 15,57 102,13 ...

SQLI ....................... 4,19 27,48 +1,95

STACI # .................. 4,15 27,22 ± 7,78

STELAX................... 0,45 2,95 ± 10

SYNELEC # ............ 13,76 90,26 ± 1,71

SYSTAR # ............... 23,01 150,94 ± 4,13

SYSTRAN ............... 5,80 38,05 ± 1,53

TEL.RES.SERV........ 10,90 71,50 ± 6,03

TELECOM CITY..... 6,05 39,69 ± 2,42

TETE DS LES ......... 2 13,12 ...

THERMATECH I.... 23,95 157,10 ± 4,20

TITUS INTERA ...... 8,65 56,74 +1,76

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 14 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 43,40 284,69 +5,34

ACTIELEC REG ..... 6,83 44,80 ± 4,87

ALGECO #.............. 101,90 668,42 ± 0,49

ALTEDIA................ 43,24 283,64 ± 4,97

ALTEN (SVN) ........ w 145 951,14 +0,69

APRIL S.A.#( .......... 223 1462,78 ± 0,45

ARKOPHARMA # .. 130 852,74 ...

ASSYSTEM # ......... 49,60 325,35 ± 2,27

AUBAY ................... 16 104,95 +2,89

BENETEAU CA# .... 112,30 736,64 ± 0,62

BOIRON (LY)#....... 82,70 542,48 ...

BONDUELLE......... 34,52 226,44 +0,06

BQUE TARNEAU... d 98,95 649,07 ...

BRICORAMA # ...... 61,50 403,41 +0,65

BRIOCHE PASQ .... 137,30 900,63 +0,96

BUFFALO GRIL..... 10,80 70,84 ± 0,92

C.A. OISE CC ......... d 92 603,48 ...

C.A. PARIS I........... 263 1725,17 +1,47

C.A.PAS CAL.......... 138,50 908,50 ± 1,07

CDA-CIE DES........ 45 295,18 ± 2,17

CEGEDIM #........... 51,20 335,85 ± 0,39

CIE FIN.ST-H ........ d 120 787,15 ...

CNIM CA# ............. 53 347,66 ...

COFITEM-COFI..... d 57,10 374,55 ...

DANE-ELEC ME.... 4,35 28,53 +3,33

ENTRELEC CB ...... 49,65 325,68 ± 0,30

ETAM DEVELOP ... 9,30 61 +1,09

EUROPEENNE C... 95,10 623,82 ± 2,96

EXPAND S.A.......... 50,20 329,29 ± 3,46

FINACOR............... 13,60 89,21 ± 4,90

FINATIS(EX.L ........ d 118,80 779,28 ...

FININFO................ 33,45 219,42 ± 1,62

FLEURY MICHO ... 24,11 158,15 ± 2,66

FOCAL (GROUP.... 66 432,93 ± 0,45

GENERALE LOC .... 119,90 786,49 ± 0,08

GEODIS.................. 53,70 352,25 ...

GFI INDUSTRI....... 29,35 192,52 ± 2,49

GRAND MARNIE .. d 6981,50 45795,64 ...

GROUPE BOURB... d 46,80 306,99 ...

GROUPE CRIT ....... 22,30 146,28 ± 4,58

GROUPE J.C.D....... 135 885,54 ...

HERMES INTL....... w 140 918,34 ...

HYPARLO #(LY ...... 32,10 210,56 ± 1,83

IMS(INT.META ...... 8,80 57,72 ± 0,56

INTER PARFUM .... 67 439,49 +1,82

JET MULTIMED .... 52,50 344,38 +1,94

L.D.C....................... 149,40 980 +0,95

LAURENT-PERR .... 29,95 196,46 ...

LECTRA SYST. ....... 9,80 64,28 ...

LOUIS DREYFU ..... 10,50 68,88 ...

LVL MEDICAL........ 67,90 445,39 +0,89

M6-METR.TV A...... w 28,20 184,98 +2,29

MANITOU #........... 66,65 437,20 ± 0,22

MANUTAN INTE... 65 426,37 +1,88

MARIONNAUD P .. 134 878,98 +0,07

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... d 20,25 132,83 ...

PETIT FOREST....... 42 275,50 ...

PIERRE VACAN...... a 57,20 375,21 ± 1,38

PINGUELY HAU .... 27 177,11 ± 0,37

POCHET................. d 99 649,40 ...

RADIALL # ............. 127,10 833,72 ± 4,94

RALLYE (LY)........... w 58 380,46 ...

RODRIGUEZ GR ... 286,50 1879,32 ± 3,86

SABATE SA #.......... 37,50 245,98 ± 0,40

SECHE ENVIRO ..... 103,50 678,92 +0,39

SINOP.ASSET......... d 19 124,63 ...

SIPAREX CROI ....... 30 196,79 ± 0,66

SOLERI ................... d 291,10 1909,49 ...

SOLVING #............. 79,40 520,83 +3,12

STEF-TFE # ............ 45 295,18 ± 0,44

STERIA GROUP ..... 142 931,46 +0,71

SYLEA ..................... d 43,11 282,78 ...

SYLIS # ................... 32,45 212,86 +1,09

SYNERGIE (EX ....... d 44 288,62 ...

TEAM PARTNER ... 23,85 156,45 +2,58

TRIGANO ............... w 42,70 280,09 ± 0,70

UNION FIN.FR...... 190,70 1250,91 +0,47

VILMOR.CLAUS ..... 75,80 497,22 +0,26

VIRBAC................... 95,50 626,44 ...

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 13 mars

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,70 181,70 13/03

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28,14 184,59 13/03

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2429,99 15939,69 13/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13347,97 87556,94 13/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11654,07 76445,69 13/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151762,95 995499,69 13/03

BNP OBLIG. CT .................... 167,74 1100,30 13/03

BNP OBLIG. LT..................... 34,89 228,86 13/03

BNP OBLIG. MT C ................ 149 977,38 13/03

BNP OBLIG. MT D................ 136,70 896,69 13/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 180,48 1183,87 13/03

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1910,32 12530,88 13/03

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1781,60 11686,53 13/03

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 307,18 2014,97 12/03

BP OBLI HAUT REND. .......... 113,53 744,71 12/03

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 81,85 536,90 12/03

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 141,35 927,20 12/03

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,61 331,98 13/03

BP SÉCURITÉ........................ 100208,89 657327,23 13/03

EUROACTION MIDCAP......... 155,90 1022,64 13/03

FRUCTI EURO 50 .................. 115,63 758,48 13/03

FRUCTIFRANCE C ................ 94,04 616,86 13/03

FRUCTIFONDS FRANCE NM 307,62 2017,85 12/03

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 499,94 3279,39 11/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 406,33 2665,35 12/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 55,76 365,76 13/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 72,82 477,67 13/03

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,60 128,57 13/03

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,80 280,75 13/03

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,20 316,17 13/03

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,59 312,17 13/03

ÉCUR. EXPANSION C............ 14341,50 94074,07 13/03

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,07 269,40 13/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 58,13 381,31 13/03

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,67 1434,38 13/03

ÉC. MONÉT.D....................... 188,57 1236,94 13/03
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 172,68 1132,71 13/03

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 41,53 272,42 13/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,60 1794,70 13/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,53 187,14 13/03

GÉOPTIM C .......................... 2247,80 14744,60 13/03

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,66 247,03 13/03

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,71 221,12 13/03

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,80 280,75 13/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE ............ 478,62 3139,54 13/03

ATOUT FONCIER .................. 352,44 2311,85 13/03

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 85,63 561,70 13/03

ATOUT FRANCE EUROPE...... 203,38 1334,09 13/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 49,56 325,09 13/03

ATOUT FUTUR C .................. 218,96 1436,28 13/03

ATOUT FUTUR D .................. 198,42 1301,55 13/03

ATOUT SÉLECTION............... 118,74 778,88 13/03

COEXIS ................................. 337,67 2214,97 13/03

DIÈZE ................................... 458,12 3005,07 13/03

EURODYN............................. 574,86 3770,83 13/03

INDICIA EUROLAND............. 124,67 817,78 12/03

INDICIA FRANCE .................. 426,01 2794,44 12/03

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 42,27 277,27 13/03

INDOCAM ASIE..................... 19,37 127,06 13/03

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 177,13 1161,90 13/03

INDOCAM ORIENT C ............ 34,38 225,52 13/03

INDOCAM ORIENT D............ 30,63 200,92 13/03

INDOCAM JAPON ................. 146,81 963,01 13/03

INDOCAM STR. 5-7 C............ 339,38 2226,19 12/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 211,15 1385,05 12/03

OBLIFUTUR C ....................... 98 642,84 13/03

OBLIFUTUR D....................... 84,35 553,30 13/03

REVENU-VERT ...................... 172,23 1129,75 13/03

UNIVERS ACTIONS ............... 59,30 388,98 13/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 43,14 282,98 13/03

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 88,18 578,42 12/03

INDOCAM VAL. RESTR.......... 303,54 1991,09 12/03

MASTER ACTIONS ................ 48,02 314,99 09/03

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,33 198,95 09/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,13 132,04 12/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,31 126,67 12/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,33 126,80 12/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,08 118,60 12/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 17,24 113,09 12/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 17,12 112,30 12/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,72 116,24 12/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,01 105,02 12/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,65 502,79 13/03

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,66 535,65 13/03

UNIVAR C ............................. 187,55 1230,25 15/03

UNIVAR D............................. 184,81 1212,27 15/03

CIC EPARCIC......................... 419,16 2749,51 13/03

CIC FINUNION ..................... 170,59 1119 13/03

CIC FRANCIC ........................ 34,34 225,26 13/03

CIC MONDE PEA .................. 33,83 221,91 13/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,98 98,26 13/03

CIC OBLI LONG TERME D.... 14,98 98,26 13/03

CIC PIERRE .......................... 36,32 238,24 13/03

EUROCIC LEADERS .............. 443,04 2906,15 13/03

MENSUELCIC....................... 1427,32 9362,61 13/03

RENTACIC............................ 23,03 151,07 13/03

UNION AMÉRIQUE .............. 463,30 3039,05 13/03

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 628,26 4121,12 13/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 9,77 64,09 13/03

CIC TECHNO. COM .............. 118,08 774,55 13/03

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,69 1460,75 13/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 959,14 6291,55 13/03

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,35 5492,66 13/03

SICAV 5000 ........................... 178,40 1170,23 13/03

SLIVAFRANCE ...................... 310,55 2037,07 13/03

SLIVARENTE......................... 40,16 263,43 13/03

SLIVINTER ........................... 158,40 1039,04 13/03

TRILION............................... 749,12 4913,91 13/03

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,56 1282,79 13/03

ACTILION DYNAMIQUE D * . 188,44 1236,09 13/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE 77,40 507,71 13/03

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,04 1194,10 13/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 174,02 1141,50 13/03

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,85 1127,26 13/03

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,96 1075,51 13/03

INTERLION .......................... 227,58 1492,83 13/03

LION ACTION EURO ............ 101,54 666,06 13/03

LION PEA EURO................... 102,19 670,32 13/03

CM EURO PEA...................... 24,14 158,35 13/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 6,07 39,82 13/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,83 254,71 13/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,99 249,20 13/03

CM MONDE ACTIONS.......... 327,40 2147,60 13/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,83 687,64 13/03

CM OPTION DYNAM............ 33,21 217,84 13/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,07 354,68 13/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 159,66 1047,30 13/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,91 2164,07 13/03

CM OBLIG. QUATRE............. 164,83 1081,21 13/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,02 124,76 13/03

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 135,42 888,30 13/03

ASIE 2000 ............................. 72,53 475,77 13/03

NOUVELLE EUROPE ............. 236,46 1551,08 13/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3508,07 23011,43 12/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3296,13 21621,20 12/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 336,59 2207,89 12/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 61,57 403,87 13/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 101,30 664,48 13/03

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 124,49 816,60 13/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 376,41 2469,09 13/03

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 102,36 671,44 13/03

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 29,05 190,56 13/03

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 224,89 1475,18 12/03

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6786,14 44514,16 12/03

STRATÉGIE INDICE USA....... 9271,15 60814,76 12/03

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,35 684,49 13/03

ADDILYS D........................... 103,53 679,11 13/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 27,04 177,37 13/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 26,52 173,96 13/03

AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,43 238,97 13/03

AMPLITUDE EUROPE D........ 35,36 231,95 13/03

AMPLITUDE MONDE C ........ 244,68 1605 13/03

AMPLITUDE MONDE D........ 221,45 1452,62 13/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 17,56 115,19 13/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 17,04 111,78 13/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 46,26 303,45 13/03

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 111,82 733,49 13/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,84 228,54 13/03

GÉOBILYS C ......................... 117,92 773,50 13/03

GÉOBILYS D ......................... 108,46 711,45 13/03

INTENSYS C ......................... 20,10 131,85 13/03

INTENSYS D......................... 17,46 114,53 13/03

KALEIS DYNAMISME C......... 229,53 1505,62 13/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,23 1464,29 13/03

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,83 563,01 13/03

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 203,75 1336,51 13/03

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 197,39 1294,79 13/03

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 189,22 1241,20 13/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,91 1199,81 13/03

KALEIS TONUS C.................. 78,67 516,04 13/03

OBLITYS C............................ 110,04 721,82 13/03

OBLITYS D ........................... 110,04 721,82 13/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,37 304,17 13/03

POSTE GESTION C ............... 2548,08 16714,31 13/03

POSTE GESTION D............... 2335,05 15316,92 13/03

POSTE PREMIÈRE................. 6925,64 45429,22 13/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41106,59 269641,55 13/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8845,35 58021,69 13/03

PRIMIEL EUROPE C.............. 75,92 498 13/03

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 782,36 5131,95 13/03

THÉSORA C .......................... 181,95 1193,51 13/03

THÉSORA D.......................... 154,08 1010,70 13/03

TRÉSORYS C......................... 46109,96 302461,51 13/03

SOLSTICE D.......................... 361,12 2368,79 13/03

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 89,20 585,11 13/03

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 70,76 464,16 13/03

DÉDIALYS SANTÉ ................. 96,44 632,60 13/03

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 42,77 280,55 13/03

DÉDIALYS TELECOM ............ 60,53 397,05 13/03

POSTE EUROPE C................. 89,53 587,28 13/03

POSTE EUROPE D ................ 85,91 563,53 13/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,62 1270,06 13/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,74 1165,90 13/03

REMUNYS PLUS ................... 100,56 659,63 13/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,62 1027,36 13/03

CADENCE 2 D....................... 154,53 1013,65 13/03

CADENCE 3 D....................... 153 1003,61 13/03

CONVERTIS C ....................... 239,95 1573,97 13/03

INTEROBLIG C ..................... 57,16 374,95 13/03

INTERSÉLECTION FR. D ....... 83,60 548,38 13/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,22 1260,88 13/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 265,49 1741,50 13/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 176,48 1157,63 13/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 168,32 1104,11 13/03

SÉLECT PEA 1 ....................... 235,45 1544,45 13/03

SG FRANCE OPPORT. C ........ 499,77 3278,28 13/03

SG FRANCE OPPORT. D........ 467,95 3069,55 13/03

SOGENFRANCE C ................. 536,97 3522,29 13/03

SOGENFRANCE D................. 483,89 3174,11 13/03

SOGEOBLIG C....................... 109,01 715,06 13/03

SOGÉPARGNE D ................... 44,80 293,87 13/03

SOGEPEA EUROPE................ 257,49 1689,02 13/03

SOGINTER C......................... 64,41 422,50 13/03

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,12 118,86 12/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,62 404,20 12/03

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 36,54 239,69 13/03

DÉCLIC BOURSE PEA............ 58,09 381,05 12/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,41 114,20 12/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,88 110,73 12/03

DÉCLIC PEA EUROPE............ 29,08 190,75 12/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 71,79 470,91 12/03

FAVOR .................................. 378,19 2480,76 13/03

SOGESTION C....................... 52,68 345,56 12/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 597,56 3919,74 12/03
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Castorama, dont le titre progressait de
1,23 %, à 246 euros, en début de séance mer-
credi 14 mars, a enregistré un bénéfice net
2000 en hausse de 23,4 %, à 396 millions
d’euros. Le distributeur va proposer une divi-
sion par quatre du nominal de son action.
b STMicroelectronics, dont l’action
gagnait 3,59 %, à 36,31 euros, prévoit pour
le premier trimestre une croissance à deux
chiffres de son activité. Le chiffre d’affaires
devrait néanmoins être inférieur à 2 mil-
liards d’euros.
b Accor, qui progressait en Bourse de
2,63 %, à 47,19 euros, attend une croissance
à deux chiffres de son résultat avant impôts
de 2001 à 2005, assorti du « doublement en
cinq ans » de son bénéfice net par action. Le
groupe a enregistré une hausse de 27 % de
son bénéfice net part du groupe en 2000, à
447 millions d’euros.
b Le conseil d’administration d’Eridania
Béghin-Say a donné son aval au projet de
scission du groupe en quatre entités (lire
page 20). Le titre était en hausse de 0,6 %, à
101,1 euros.
b Les groupes électroniques français Thom-
son Multimédia, dont l’action gagnait
3,76 %, à 45,03 euros, et japonais NEC veu-
lent fusionner leurs activités mondiales
dans les écrans à plasma au sein d’une socié-
té commune.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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En vente chez votre marchand de journaux - 25 F - 3,81 €

Egalement au sommaire :

Mirage des réformes économiques en
Algérie (Djillali Hadjadj) ; L’Afrique
de l’Ouest dans la zone des tempêtes
(Philippe Leymarie); D’une Intifada à
l’autre, la société palestinienne en mou-
vement(Nadine Picaudou); Le double
langage des ex-communistes roumains
(Edith Lhomel); Les « piliers » de la
Belgique vacillent (Serge Govaert);
L’information contre l’Etat (Armand
Mattelart) ; Violences impunies contre
les femmes, un rapport d’Amnesty
International ; Stratégies mondiales
pour la santé populaire (Philippe
Demenet); etc. 

DÉMOCRATIE
Premières victoires pour

les expériences participatives
L’apolitisme très politique
des journaux municipaux
Ces sondés qui ne veulent

plus parler

GÉOPOLITIQUE
Une géographie

du « monde inutile »
L’Occident en quête

de supplétifs
Morosité « fin de siècle »

parMariano Aguirre,
Gilbert Achcar, Pierre Conesa

Marcos 
marche sur Mexico

par Ignacio Ramonet

De la nature des génocides
par Ryszard Kapuscinski

Les preuves trafiquées,
du terrorisme libyen

par Pierre Péan

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36 

Téléphone : 01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Sylvia (Sylvette) DUPUY
est très fière d’annoncer la naissance de
son premier petit-fils,

Jules,

chez
Ivan LEBOUC et Catherine VAULTIER,

le 12 mars 2001.

2 bis, rue Jean-Viollis,
31300 Toulouse.
5, rue Carducci,
75019 Paris.

Décès

– On nous prie d’annoncer le décès de

Wolf APOTHEKER,

survenu le 12 mars 2001, à l’âge de
quatre-vingt-onze ans.

SAP France,
59, boulevard Malesherbes,
75008 Paris.

Le docteur Paule COMBES,
née JOFFRE,

nous a quittés le 26 février 2001 dans sa
quatre-vingt-treizième année.

24380 Saint-Mayme-de-Peyrerol.

– Mme Sylvie Falk-Vairant et M. Alain
Pujol,

Mme Muriel Falk-Vairant et M. Vladimir
Burkovic,
ses filles et gendres,

Ses petits-enfants,
Les familles, parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Paul FALK-VAIRANT,

survenu à Chantilly, le 9 mars 2001, dans
sa quatre-vingtième année.

Une cérémonie se déroulera au
crématorium du Père-Lachaise, le samedi
17 mars, à 10 h 45.

Les obsèques auront lieu au cimetière
Saint-Georges de Genève.

19, domaine des Aigles,
60500 Chantilly.

– Le président du CNRS,
La directrice générale du CNRS,
Le directeur de l’Institut de physique

nucléaire et de physique des particules
(IN2P3/CNRS),

Le directeur du laboratoire de physique
nucléaire et hautes énergies (CNRS/
Paris-VI-VII),

Ses collègues,
Le personnel de l’IN2P3,

ont la tristesse de faire part du décès de

Paul FALK-VAIRANT,
ancien professeur à l’université Paris-VI,

ancien directeur
de la recherche au CERN,

ancien directeur adjoint scientifique
de l’IN2P3,

survenu vendredi 9 mars 2001,
et assurent sa famille et ses proches de
toute leur sympathie.

– Les familles Grézel et Möckli
ont la douleur d’annoncer le décès de

Suzanne GRÉZEL,
Susi,

épouse de

Jean,

le 7 mars 2001, dans sa soixante et unième
année.

– Le ministère de l’emploi et de la
solidarité,

Et plus particulièrement ses collègues
et amis de la DARES,
ont la tristesse d’apprendre la soudaine
disparition de

Jean-Claude GUERGOAT.

Ils s’associent à la douleur de sa
femme, Marie-France, et de sa fille,
Mathilde, et leurs présentent leurs
condoléances les plus sincères.

– Catherine Legrand,
son épouse,

Dominique et Pierre Henry,
ses enfants,

Isabelle, Cécile et Benjamin,
ses petits-enfants,

Jacques et Jeanine Henry,
ont la douleur de faire part du décès de

André Jean LEGRAND,
enseignant,

le 12 mars 2001, dans sa soixante-treizième
année.

La Souche-Tour-de-Marignan,
74140 Sciez.

– Hélène et Yvan Kerbrat,
Nathalie, Yann et Romain,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

M me Pacha LUNC.

L’inhumation des cendres aura lieu le
16 mars 2001, à 15 h 30, au cimetière
d’Antony (Hauts-de-Seine), 110, rue de
Châtenay.

– Mme Claude Bloch,
sa mère,

Silvia Serrano-Katchlichvili et Manuel
Serrano,
ses enfants,

Amaya Bazquez-Provoost,
sa compagne, sa famille et ses proches,
font part du décès de

Carlos SERRANO,

survenu le 12 mars 2001.

La levée du corps aura lieu le vendredi
16 mars, à 14 h 30, à l’hôpital Saint-
Antoine, à Paris, et l’inhumation à
15 h 30, au cimetière du Père-Lachaise,
entrée principale, 88, boulevard Ménil-
montant, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– La directrice
de l’UFR d’études ibériques et latino-
américaines de l’université de Paris-
Sorbonne (Paris-IV),

Les enseignants,
Les personnels administratifs,
Et les étudiants,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Carlos SERRANO,
professeur à l’UFR d’études ibériques et

latino-américaines.

L’inhumation aura lieu le vendredi
16 mars 2001, à 15 h 30, au cimetière du
Père-Lachaise.

– Annick-Chandra,
Yveline,
Gabrielle Pellé

et leurs enfants,
font savoir à tous ceux qui l’ont apprécié
et aimé, que

Yves Jacques PELLÉ

nous a quittés le 8 mars 2001.

Pellé,
6, rue de la Cascade,
69290 Saint-Genis-les-Ollières.

– Philippe Rondot,
Pascal et Valérie Rondot,

leur fille Juliette,
Nathalie et Laurent Millot,

leurs filles Camille, Sixtine, Constance,
ont la douleur de faire part du décès, le
5 mars 2001, dans sa cinquante-sixième
année, de

Michelle RONDOT,
née QUEROY,

leur épouse, mère et grand-mère.

La cérémonie religieuse a eu lieu, dans
l’intimité, à Fléty.

Rectificatif

– Blois. Saint-Raphaël.

Dans l’avis de décès de

M. Philippe CLAPPE,

il a été omis :
M. Christophe Clappe,

son frère.

Anniversaires de décès

– 15 mars 1994.

Joseph BARRY.

Son œuvre demeure.

– Il y a vingt-cinq ans,

Joseph ROSENFELD

nous quittait.

Une pensée est demandée pour lui et
son épouse,

Jacqueline.

Assemblées générales

La Société française d’anesthésie
et de réanimation

informe ses membres de la tenue
de son assemblée générale ordinaire,
le vendredi 16 mars 2001, à 16 heures,

au siège social :
74, rue Raynouard, Paris-16e.

Celle-ci sera suivie, à 17 heures,
d’une assemblée générale extraordinaire
proposant une modification des statuts

et du règlement intérieur.

Colloques

– Souvenons-nous. Le 15 mars 1962,
un commando Delta de l’OAS assassinait,
à Alger, six inspecteurs de l’éducation
nationale : leur chef, l’inspecteur d’aca-
démie Max Marchand, son adjoint,
l’écrivain Mouloud Feraoun, et Marcel
B a s s e t , R o b e r t E y m a r d , A l i
Hammoutène, Salah Ould Aoudia.

En raison des élections, la commé-
moration de ce forfait est reportée au
samedi 24 mars 2001, en l’auditorium du
Musée des beaux-arts, square Verdrel, à
Rouen (Seine-Maritime), où se tiendra un
colloque parrainé par M. Jack Lang,
ministre de l’éducation nationale, sur le
thème : « Education et citoyenneté ».

Michel Lambart,
vice-président des Amis de Max
Marchand, de Mouloud Feraoun et
de leurs compagnons,
BP 90,
91703 Sainte-Geneviève-des-Bois Cedex.

Le dimanche 25 mars,
de 9 heures à 18 heures,
au Palais du Luxembourg,

15, rue de Vaugirard, 75006 Paris,
JOURNÉE SÉMINAIRE,

« Actuel de la Shoah,
témoigner de l’impensable ».

Inscription obligatoire avant le 20 mars.
Participation : 100 F.

Ordre : Psychanalyse actuelle.
« Actuel », 6-8, rue Aubriot, 75004 Paris.

Tél. : 01-48-87-04-66.

Séminaires

– La revue Passage et le Forum de
l’entreprise et des savoirs (FESA)
organisent un séminaire au Sénat le
22 mars 2001 (sous forme d’un petit
déjeuner).

Conférence de M. Yves Cousquer,
président d’Aéroport de Paris, qui
interviendra sur le thème : « De la poste
aux transports : histoires de temps ».

Renseignements et inscription
auprès de la revue Passages et du FESA.

Tél. : 01-45-86-30-02. 
Fax : 01-44-23-98-24.

Email : passages@club-internet.fr

Communications diverses

– « Les grands rendez-vous de la
science et de l’histoire », organisés en
partenariat avec l’Association science,
techno log ie , soc ié té (ASTS) , se
dérouleront du lundi 19 au samedi
24 mars 2001et porteront cette année sur
les avancées scientifiques et techniques au
XIX e siècle.

De purement mécanique, l’univers
devient aussi thermodynamique, c’est au
XIX e siècle que se préparent les grandes
révolutions de la mécanique quantique et
de la relativité restreinte.

Palais de la découverte,
avenue Franklin-Roosevelt,

75008 Paris,
Mo Franklin-Roosevelt (lignes 1, 9).
Programme disponible sur le site :
http://www.palais-decouverte.fr

Renseignements au 01-40-74-81-59.
Entrée gratuite sur inscriptions à :

histoiresciences@palais-decouverte.fr

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,
Internet, bureautique.

ALDISA. Tél. : 01-46-67-18-90

Soutenances de thèse

– Fabrice Fort a soutenu, le 23 février
2001, à l’université de Corse, une thèse de
doctorat en sciences de gestion intitulée :
« Le management des structures
d’insertion par les activités écono-
miques : l’introduction des techniques
de management dans les associations
intermédiaires ».

Le jury, composé de M. Claude Treyer
(président), professeur associé à l’univer-
sité Paris-XIII, directeur du développe-
ment du groupe Intelsup, René Didier,
doyen honoraire de la faculté d’adminis-
tration de Moncton (New-Brunswick),
Jacques Orsoni, directeur de l’IAE
(université de Corse), Jean-Marie Peretti
(université de Corse), Max Peyrard
(université Paris-I - Panthéon-Sorbonne),
lui a décerné la mention Très Honorable
avec ses félicitations à l’unanimité.

DISPARITIONS

Robert Ludlum
Un auteur de romans d’espionnage, fasciné par les complots

IL AVAIT pour livre de chevet les
Mémoires de Saint-Simon et, même
si cela peut surprendre, on
comprend qu’il ait apprécié l’obser-
vateur implacable des intrigues de
la cour, lui qui avait fait du thème
du complot le cœur de tous ses ro-
mans d’espionnage. Robert Lu-
dlum, qui est mort des suites d’une
crise cardiaque lundi 12 mars à l’hô-
pital de Naples, en Floride, était un
des maîtres du thriller politique. Il
n’avait pas, comme Ian Flemming,
une connaissance particulière du
monde des services secrets, ni les
ambitions littéraires d’un John Le
Carré, et se présentait lui-même
comme « un professionnel
compétent qui livre des produits de
qualité respectable ». Mais l’efficaci-
té de son style, malgré des intrigues
d’une complexité parfois dérou-
tante, ont fait de lui un des auteurs
de suspense les plus lus. Traduit en
trente-deux langues, il a vendu plus
de deux cent cinquante millions
d’exemplaires de ses livres.

Né à New York le 25 mai 1927,
Robert Ludlum rêvait de devenir
acteur. En 1943, à l’âge de seize ans,
il décroche son premier rôle impor-
tant à Broadway. Mais il est égale-
ment attiré par l’action et profite
d’une tournée à Detroit pour fran-
chir la frontière canadienne et aller
à Toronto dans le but de s’engager
dans l’aviation. Sa candidature est
rejetée en raison de son âge mais,

avant la fin de la seconde guerre
mondiale, il parvient tout de même
à s’enrôler dans les marines améri-
cains. A partir de 1947, Robert Lu-
dlum se consacre au théâtre, jouant
aussi bien Bernard Shaw que Sha-
kespeare. Il devient ensuite metteur
en scène, puis producteur, et fonde
dans le New Jersey un théâtre dé-
centralisé, The Playhouse on the
Mall, qui obtient un beau succès.
Mais il finit par se lasser de cette vie
de bohème et, à quarante ans, dé-
cide de tenter sa chance dans
l’écriture.

L’idée de son premier roman,
L’Héritage Scarlatti, lui est donnée
par un reportage publié par le Lon-
don Illustrated News en 1925. Sur
l’une des photos, on voit un Berli-
nois de la République de Weimar
pousser une brouette remplie de
deutschemarks avec lesquels il peut
à peine s’acheter une miche de
pain ; sur l’autre, des milliers de na-
zis en uniforme impeccable qui dé-
filent à Munich. D’où venait
l’argent qui finançait les troupes
d’Hitler ? Ludlum imagine une mul-
tinationale tentaculaire destinée à
recueillir des fonds pour les nazis.
Après Le Week-End Osterman et
Une invitation pour Matlock, il pu-
blie deux romans sous le pseudo-
nyme de Jonathan Rider, La Conspi-
ration Trevayne et Le Secret Halidon.
C’est avec L’Echange Rhinemann,
en 1974, publié sous le pseudonyme

de Michael Sheperd, et surtout Le
Duel des Gémeaux, en 1976, une
sombre histoire où un avocat avec
l’aide de son frère jumeau s’efforce
de mettre en lieu sûr de précieux
documents, écrits de la main de
saint Pierre, où il est affirmé que le
Christ n’a jamais été crucifié, que
Ludlum rencontre un énorme
succès.

SENS DU CONFLIT
Tous ses romans reposent plus

ou moins sur le même schéma, une
vaste conspiration qui menace la li-
berté du monde. A force d’avoir
monté des pièces où il ne se passait
rien, il s’est convaincu de la nécessi-
té de deux choses, le sens du conflit
et le coup de théâtre, mais aussi
une volonté de caractériser les per-
sonnages. Le portrait qu’il fait de

John Edgar Hoover, directeur du
FBI, dans Le Manuscrit Chancellor
est une de ses réussites. Son roman
le plus récent, Opération Hadès,
écrit en collaboration avec Gayle
Lynds, vient d’être traduit en fran-
çais. Un médecin militaire y tente
de démasquer une vaste machina-
tion qui fait planer sur le monde la
menace d’un mystérieux virus. Les
deux derniers romans de Robert
Ludlum, Le Complot des Matarese et
L’Opération Hadès sont publiés
chez Grasset, tous les autres chez
Robert Laffont. Au moment de sa
mort, Robert Ludlum travaillait
simultanément à plusieurs romans
dont trois au moins devraient
paraître à titre posthume aux
Etats-Unis.

Gérard Meudal

a LE PÈRE JEAN CORBON est
mort accidentellement à Beyrouth
dimanche 26 février. Né à Paris le
29 décembre 1924, ordonné chez
les Pères blancs, très attaché aux
rites orientaux, Jean Corbon était
devenu prêtre, en 1956, du diocèse
grec-melkite de Beyrouth. Il avait
participé au concile Vatican II
(1962-1965) auprès des observa-
teurs orthodoxes. Militant pour la
réconciliation avec les Eglises
d’Orient, il fut membre de la
commission foi et constitution du

Conseil œcuménique des Eglises
de Genève (1972-1979), puis de la
commission de dialogue catho-
liques-orthodoxes, où il joua un
rôle décisif dans les accords sur
l’« uniatisme » signés, en 1993, à
Balamand (Liban). Le Père Corbon
fut également membre de la
Commission théologique interna-
tionale (1986-1996) au Vatican.
Théologien estimé, il avait ensei-
gné à l’université Saint-Joseph de
Beyrouth et à l’université du Saint-
Esprit de Kaslik (Liban).



Graves incidents au Parc des Princes

– Vous vous présentez désor-
mais comme un opposant au pré-
sident de la Ligue nationale de
football, Gérard Bourgoin. Com-
ment jugez-vous son bilan
depuis son élection, le 6 juillet
2000 ?

– Le mode de gestion de la Ligue
nationale nous conduit dans le
mur. Les crises ne sont pas maîtri-
sées. Dans l’affaire des faux passe-
ports, on n’est pas sûr que les
résultats du championnat de pre-
mière division seront homologués
avant le 15 juin. Du coup, cette
compétition est en train de perdre
de sa crédibilité auprès du public,
des sponsors et des clients que
sont les chaînes de télévision, qui
ont payé relativement cher les
droits de retransmission. Nous
leur donnons un spectacle lamen-
table.

» Le risque, c’est que, dans un
proche avenir, les diffuseurs
jugent le championnat surévalué.
On est en train de tuer la poule
aux œufs d’or. Autre exemple : on
ne connaît toujours pas le résultat
du match Strasbourg-Metz, inter-
rompu (le 21 décembre 2000),
alors que les incidents dégradants
qui ont émaillé le match entre Mar-
seille et le Paris-Saint-Germain
n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire de la Ligue. On a vu que les
arbitres ont perdu toute confiance
dans la capacité de la Ligue à assu-
rer son rôle d’organisateur du
championnat. Dernier avatar pro-
prement hallucinant : des prési-
dents de club militent pour le
retour d’une première division à
vingt équipes sous le prétexte que
cela permettrait de repêcher des
clubs sous la menace d’une reléga-
tion mais qui représentent des bud-
gets importants. Les arguments
économiques prennent le pas sur
le sportif.

– Gérard Bourgoin est-il res-
ponsable de ce que vous jugez
comme des dérives ?

– Tout cela dépasse très large-
ment le problème de la personnali-
té très controversée de Gérard
Bourgoin, qui communique d’une
manière spectaculaire et parfois
désordonnée. Il s’est entouré d’un

bureau composé de présidents de
club importants et de responsa-
bles des différents lobbies. C’est
un système qui est en cause. La
Ligue, faute d’un patron fort, est
ballottée entre les intérêts particu-
liers.

» Beaucoup de présidents de
club ne se reconnaissent pas en
l’homme qu’ils ont porté à la prési-
dence de la Ligue. Si Aimé Jacquet
disait aujourd’hui tout ce qu’il a
sur le cœur... Il y a des personnali-
tés qui ne s’expriment pas, mais
qui n’en pensent pas moins. La
Ligue devrait plutôt essayer d’atti-
rer, par exemple, Jacques Delors.
On pourrait imaginer qu’il soit à la
tête d’une grande commission de
l’éthique.

– Gérard Bourgoin a été notam-
ment élu pour réformer le mode
de répartition des droits télévi-
sés. Or ce dossier est en som-
meil. Ne s’agissait-il pas d’un ali-
bi pour évincer Noël Le Graët de
la présidence de la Ligue ?

– C’était un faux débat, en effet.
Le clivage avec Noël Le Graët était
artificiel. La centralisation des
droits télé, qui a été mise en avant
au moment de l’élection à la
Ligue, ne peut être remise en cau-
se que par la législateur. De toute
manière, je ne souhaite pas que
l’on touche à la répartition de la
manne. L’équité entre les clubs
doit être préservée. On se deman-
de, au fond, à quoi a pu servir le
scrutin du 6 juillet 2 000.

– Vous aviez pourtant voté en
faveur de Gérard Bourgoin.

– Je regrette de lui avoir apporté
mon soutien. Je n’ai aucune raison
d’en être fier, bien au contraire. Ce
regret est aujourd’hui partagé par
de nombreux responsables de
club.

– Quelles sont vos proposi-
tions pour redresser l’image de
la Ligue ?

– Commençons par préparer l’as-
semblée générale du 14 juin. La
Ligue doit redevenir une structure
respectée, avec un président consi-
déré comme moralement indépen-
dant. L’UCPF (Union des clubs pro-
fessionnels de France) a vocation
à être un interlocuteur de premier

ordre pour la Ligue, mais elle ne
doit en aucun cas être une anten-
ne de cette organisation.

» Le bureau, émanation res-
treinte du conseil d’administra-
tion, ne doit pas être monolithi-
que comme c’est le cas à l’heure
actuelle. Il est composé de person-
nes averties, mais qui ne sont pas
indépendantes. Par ailleurs, le pré-
sident de la Ligue a tout intérêt à
s’appuyer sur un directeur géné-
ral, une direction financière, juridi-
que et commerciale. On peut se
payer une année de récréation.
Au-delà, ce serait de l’impéritie,
on risque le ridicule.

– Votre démarche ne va-t-elle
pas se heurter à l’opposition du
président de l’Olympique lyon-
nais, Jean-Michel Aulas, qui est
considéré comme le tuteur de
Gérard Bourgoin?

– Jean-Michel Aulas se bat
depuis quinze ans à la tête de l’OL.
La réussite de ce club lui appar-
tient. Je lui tire mon chapeau. Cela
n’interdit pas de dire que je ne
comprends pas son rôle de vice-
président délégué à la Ligue. Il
prend des risques à s’exprimer
dans cette fonction et fait prendre
des risques au football profession-
nel. Il est à l’origine de la crispa-
tion actuelle. Son action vouée à la
modernisation des instances, ce
qui était légitime, a abouti à une
catastrophe et au discrédit de la
Ligue. Son rang de grand prési-
dent de l’OL ne lui donne pas le
droit de gérer le football profes-
sionnel.

– Etes-vous candidat à la suc-
cession de Gérard Bourgoin?

– Non. En tant que chef d’entre-
prise, j’ai des responsabilités
vis-à-vis de mes employés et de
mes actionnaires. Je suis candidat
pour participer à la refondation de
la Ligue et à un rôle au sein de la
direction de l’instance, pour garan-
tir l’indépendance de celle-ci. Main-
tenant, si on me demande d’y aller,
ce sera à mes conditions. La ges-
tion de la Ligue doit être une réfé-
rence sociale. »

Propos recueillis par
Elie Barth et Frédéric Potet

AU MOINS seize personnes ont
ét hospitalisées, mardi 13 mars, à la
suite de bagarres survenues entre
supporteurs, en marge du match de
Ligue des champions Paris-
SG–Galatasaray, remporté par le
club parisien (2-0). Mercredi matin,
les services de la préfecture de poli-
ce de Paris, interrogés par Le Mon-
de, ne confirmaient pas le bilan de
cinquante-six blessés, établi, la
veille, par le Comité français de
secourisme. Dans l’attente de vérifi-
cations, le nombre d’interpella-
tions s’élevait à six.

Ces incidents, qui pourraient
valoir au club de la capitale de lour-
des sanctions (amendes, suspen-
sion de stade…), sont les plus gra-
ves survenus dans le stade parisien
depuis le 28 août 1993 et l’agres-
sion, lors d’une rencontre PSG-
Cæn, par des hooligans locaux,
d’un groupe de policiers (10 CRS
blessés). L’implication de suppor-
teurs turcs dans ces affrontements
vient également rappeler que Gala-
tasaray est confronté depuis long-
temps au hooliganisme. En
avril 2000, deux Anglais avaient été
tués à coups de couteau, à Istanbul,
avant un match contre Leeds Uni-
ted. Par le passé, d’autres rencon-
tres entre Galatasaray et le PSG
avaient donné lieu à des accrocha-
ges, sans atteindre, toutefois, la gra-
vité de ceux de mardi.

Cette fois, les bagarres les plus
sérieuses n’ont pas eu pour cadre la
tribune Boulogne, lieu de rassem-
blement habituel des quatre à cinq
cents supporteurs violents du PSG,
mais un secteur réputé beaucoup
plus calme, situé à gauche du vira-

ge Auteuil. Le visionnage des ban-
des de vidéosurveillance, qui s’était
révélé décisif après PSG-Caen,
devrait permettre de préciser les
responsabilités des deux « camps »
dans ces affrontements.

Selon nos informations, l’origine
du conflit pourrait être une tentati-
ve de vol de l’une des banderoles
des « Ultras » parisiens. En repré-
sailles, plusieurs groupes de jeunes
supporteurs du virage Auteuil se
seraient associés pour forcer les
grilles et aller attaquer les Turcs.
Parmi ceux-ci, se trouvaient plu-
sieurs militants d’extrême gauche
qui entendaient profiter de l’occa-
sion pour protester contre le gou-
vernement de leur pays. Selon la
police, cet aspect « politique » n’a
toutefois pas été décisif dans le
déclenchement des violences.

INTERVENTION TARDIVE
Ces bagarres ont obligé l’arbitre

à interrompre la rencontre pendant
une vingtaine de minutes. Les sta-
diers étant débordés – quatre d’en-
tre eux auraient été blessés –, deux
escadrons de gendarmes mobiles
ont dû intervenir pour ramener le
calme. Certains spectateurs « neu-
tres » ont estimé l’intervention des
forces de l’ordre beaucoup trop tar-
dive, ce que conteste la préfecture.

Plus de mille hommes (policiers,
CRS, gendarmes mobiles) avaient
été mobilisés pour ce match sans
enjeu sur le plan sportif, mais très
risqué en termes de sécurité,
notamment en raison de la présen-
ce de nombreux spectateurs de la
communauté turque de la capitale.
Ces spectateurs, qui avaient acheté

leurs billets à Paris, ne pouvaient
être encadrés comme leurs milliers
de compatriotes regroupés dans
une tribune spéciale. Inévitable-
ment, certains d’entre eux se sont
donc retrouvés dans des secteurs
« parisiens » ou à proximité de tri-
bunes « sensibles », comme le vira-
ge Auteuil, où sont rassemblées les
plus importantes associations de
jeunes supporteurs du PSG. A l’is-
sue de la partie, d’autres incidents
ont été signalés aux abords de la
porte de Saint-Cloud, entre des
Parisiens et des petits groupes de
Turcs.

Philippe Broussard

a Le Football Club Nantes-Atlan-
tique s’est qualifié, mardi 13 mars,
pour les demi-finales de la Coupe
de la Ligue. Vainqueur à Troyes
(1-0), Nantes se déplacera à Lyon
le mardi 10 avril, l’autre demi-fina-
le devant opposer Monaco à Niort
le lendemain.

L’opposition à Gérard Bourgoin s’organise au sein du football professionnel
Huit mois après son élection « par défaut » à la présidence de la Ligue nationale de football (LNF), l’ancien « roi du poulet » est loin
de faire l’unanimité, même dans son propre camp. Autour de Pierre Blayau, les partisans d’un départ provoqué s’agitent en coulisses

Scénario pour un « coup d’Etat »

Trois clubs espagnols en quarts de finale
Après son match nul face au Milan AC (1-1), le Deportivo La Coro-

gne termine la deuxième phase de la Ligue des champions en tête du
groupe B, et rejoint le Real Madrid et le FC Valence, vainqueur du
Panathinaïkos (2-1), en quarts de finale. Cette réussite du football
espagnol, qui avait déjà placé trois représentants en demi-finales de
la Ligue des champions 2000, contraste avec les médiocres résultats
des clubs italiens, grands absents des phases finales des compétitions
européennes. A Milan, la police anti-émeutes a par ailleurs repoussé
plusieurs dizaines de supporteurs excédés par l’élimination du
Milan AC. Le président du club, Silvio Berlusconi, a ouvertement criti-
qué les choix de son entraîneur, Alberto Zaccheroni. Dans le grou-
pe A, Manchester United a assuré sa qualification grâce à un net suc-
cès sur Sturm Graz (3-0).

LIGUE DES CHAMPIONS
(2e phase, 6e journée)
b GROUPE A
FC Valence (Esp.)-Panathinaïkos

(Grè.) 2-1
Manchester United (Ang.)-Sturm

Graz (Aut.) 3-0
CLASSEMENT

1. FC Valence, 12 pts ; 2. Man-
chester United, 12 pts ; 3. Sturm
Graz, 6 pts ; 4. Panathinaïkos,
2 pts.

Valence et Manchester qualifiés.

b GROUPE B
Milan AC (Ita.) - La Corogne

(Esp.) 1-1
Paris-SG (Fra.)-Galatasaray (Tur.)

2-0

CLASSEMENT
1. La Corogne, 10 pts ; 2. Galata-

saray, 10 pts ; 3. Milan AC, 7 pts ; 4.
Paris-SG, 5 pts.

La Corogne et Galatasaray quali-
fiés.

Les quarts de finale de la Ligue des
champions auront lieu les 3 et 4 avril
(aller), puis les 17 et 18 avril (retour).

Pierre Blayau, vice-président du Stade rennais

« Nous donnons un spectacle lamentable »

LA PROCHAINE assemblée générale de la
Ligue nationale de football (LNF), le 14 juin à
Sochaux, sera-t-elle le théâtre d’un bouleverse-
ment à la tête de l’organisation présidée par
Gérard Bourgoin ? Si l’ancien homme d’affaires
n’a pas quitté son poste d’ici là, ses opposants
ne manqueront pas l’occasion d’essayer de le
destituer. Un scénario est d’ores et déjà ficelé.
Tout devrait commencer ces prochaines semai-
nes par la constitution d’un « mouvement d’op-
position ». Dans l’entretien qu’il a donné au
Monde, Pierre Blayau appelle à une « réunion »
des présidents de club déçus par la gestion de
Gérard Bourgoin. L’ancien président de Mouli-
nex a pris le pouls du mécontentement

ambiant. S’il décide de se lancer dans la
bataille, c’est qu’il croit en ses chances.

L’AG du 14 juin doit, en principe, aboutir au
remplacement des membres du conseil d’admi-
nistration, qui, par le jeu des rétrogradations
sportives, ne pourront plus se maintenir à leur
poste pour la saison 2001-2002. Si les résultats
restent en l’état, Gérard Bourgoin risque de per-
dre trois présidents de club qui l’avaient porté à
la présidence de la LNF il y a huit mois.

Par ailleurs, l’un des deux fauteuils réservés à
l’Union nationale des entraîneurs et cadres tech-
niques professionnels du football (Unecatef)
pourrait également se trouver vacant si Guy
Roux, son actuel président, n’était pas recon-

duit à la tête de cette organisation, lundi
19 mars. Pierre Blayau, enfin, pourrait démis-
sionner spontanément du conseil d’administra-
tion, cela afin d’augmenter le nombre de nou-
veaux membres à élire.

Immanquablement se posera la question de
la nouvelle couleur politique de la Ligue.
D’après les statuts de la LNF, il suffit qu’un
tiers des membres du conseil d’administration
réclame un vote de défiance pour que l’on pro-
cède à une réélection générale. Pierre Blayau
serait alors en position de propulser son candi-
dat, qui pourrait n’être autre que… lui-même.

F. P.

DIMANCHE 11 mars, Gérard
Bourgoin a été réélu maire de
Chailley, un village de 609 habi-
tants situé dans l’Yonne. Si cette
victoire n’est pas une surprise –
Gérard Bourgoin était le seul can-
didat –, sans doute aura-t-elle
pour effet de rasséréner celui qui,
depuis qu’il a été élu à la présiden-
ce de la Ligue nationale de foot-
ball (LNF) voilà huit mois, n’en
finit plus de voir contestée sa légi-
timité à la tête du premier sport
professionnel de France.

Les couloirs de la Ligue bruis-
sent actuellement de claquements
de portes, d’invectives et de rêves
de reconquête. Des menaces de
« putsch » se font régulièrement
entendre alors que de nombreux
salariés de la Ligue regrettent le
« bon vieux temps », incarné par
l’ancien président, Noël Le Graët.
Gérard Bourgoin serait-il le seul à
ne se rendre compte de rien ? « Je
ne sens pas de tension particuliè-
re », dit-il.

Comment oublier que, le
6 juillet 2000, l’ancien « roi du pou-
let » avait été élu « par défaut » à
la présidence de la LNF ? Le cou-
rant libéral des présidents de club
– emmené par Jean-Michel Aulas
(Lyon), Jean-Louis Campora
(Monaco) et Gervais Martel (Lens)
– avait alors misé sur un autre can-
didat, Me André Soulier. La non-
élection de l’avocat lyonnais au
sein du collège des « membres
indépendants » de la LNF avait
conduit finalement les opposants
à Noël Le Graët à provoquer la
candidature de Gérard Bourgoin.
Son intronisation par le conseil
d’administration de la Ligue se fit

au forceps, l’ancien vice-président
de l’AJ auxerroise ne l’emportant
que d’une voix (12 contre 11).

Que reste-t-il de cette majorité
fragile, huit mois plus tard ? L’un
de ceux qui votèrent pour Gérard
Bourgoin, le vice-président du Sta-
de rennais, Pierre Blayau, a chan-
gé de camp (lire ci-dessous).

Du côté de ceux qui lui sont res-
tés fidèles, les déclarations de sou-
tien n’ont guère afflué, notam-
ment après sa mise en examen
« pour abus de pouvoir et abus de
bien sociaux » dans l’affaire concer-
nant son ancien groupe de produc-
tion de volailles (Le Monde du
19 février). Si aucune voix ne
s’était alors élevée pour réclamer
sa démission après la décision du
juge d’instruction de Sens, de nom-
breux dirigeants ne se gênent
plus, aujourd’hui, pour critiquer,
en privé, sa façon si particulière de
gouverner.

Le fameux voyage à Cuba, peu
de temps après son élection, est
encore dans tous les esprits. En
allant remettre la médaille de la
LNF à 32 champions de ce pays où
il a lui-même créé une entreprise
pétrolière il y a quelques années,
Gérard Bourgoin a consterné ses
propres partisans. « Ce fut halluci-
nant ! Je me suis retrouvé dans la
position d’animer une table ronde
sur les statuts des clubs français et
sur leur capacité à générer des reve-
nus, alors que j’avais en face de moi
des Cubains, dont le souci principal
était plutôt de trouver à manger »,
raconte un membre de la déléga-
tion.

CRISPATIONS
Les critiques ont commencé à

tomber sur Gérard Bourgoin, sans
que celui-ci s’en montre affecté.
Adepte des discours musclés, l’an-
cien pilote de rallye cultive une

image de baroudeur, comme en
témoigne ce commentaire fleuri
qu’il lui arrive de livrer à des amis :
« Je dirige la Ligue avec ma bite et
mon couteau ! »

Depuis son élection, Gérard
Bourgoin a eu plusieurs fois l’occa-
sion de constater qu’il était loin de
susciter l’adhésion. Une visite
impromptue dans le vestiaire des
arbitres à la mi-temps d’un match
à Auxerre – son ancien club – a fait
beaucoup jaser. Son « train de
vie » a également été mis en
avant : alors que ses notes de frais
font régulièrement tiquer le tréso-
rier de la Ligue, Charles Talar, la
location d’un appartement de
fonctions pour 24 000 francs men-
suel, rue de Lübeck, dans le
16e arrondissement de Paris, scan-
dalise au-delà même de ses détrac-
teurs.

Concernant la crise des faux pas-
seports, dont il a hérité malgré lui,

sa gestion du dossier a provoqué,
là encore, quelques crispations.
Longtemps, une rumeur prêta au
président de la Ligue l’organisa-
tion, au tout début du « feuille-
ton », d’une réunion « secrète »
avec les présidents des commis-
sions chargées de juger l’affaire.
Gérard Bourgoin a reconnu l’ exis-
tence de cette réunion, mais réfute
l’idée d’avoir pu tenter d’interférer
sur l’indépendance de ces commis-
sions : « Compte tenu que cette
affaire était médiatiquement brû-
lante et sportivement angoissante
pour le public de France, expli-
que-t-il, j’ai cru utile de recomman-
der aux présidents des commissions
d’aller vite dans leurs décisions, quit-
te à se réunir deux fois par semaine.
Je leur ai également dit qu’ils pour-
raient compter sur les services géné-
raux de la Ligue pour régler tout pro-
blème d’intendance. »

Gérard Bourgoin se refuse, par

ailleurs, à croire à des projets de
destitution qui se trameraient
dans son dos. « Lors du dernier
conseil d’administration de la
Ligue, le 23 février, tout était réuni
pour qu’il y ait sujet à discorde, puis-
que j’ai proposé, de mon propre
chef, deux nominations : celle de
Jean-Louis Triaud au poste de vice-
président et celle de Frédéric Thi-
riez à celui de trésorier général
adjoint. Or, tous deux ont été élus
avec une large majorité. Je me sou-
viens également qu’à l’issue de ce
« CA », certains de mes opposants,
comme l’ancien président du
Havre, Jean-Pierre Hureau, avaient
souligé l’ existence d’un véritable
dialogue au sein de la Ligue. Je ne
vois donc pas où est le problème »,
s’étonne-t-il.

Alors que le juge d’instruction
de Sens doit encore se prononcer
sur d’autres chefs d’inculpation
dans l’affaire de son groupe de
volailles, Gérard Bourgoin conti-
nue d’affirmer qu’il restera à la
barre de la LNF quoi qu’il arrive.

Trouvera-t-il toutefois encore
des soutiens dans l’hypothèse
d’une nouvelle mise en examen ?
Son propre camp a d’ores et déjà
envisagé le scénario d’une démis-
sion. Frédéric Thiriez, avocat au
Conseil d’Etat et à la Cour de cas-
sation, a ainsi été « pressenti »
pour assurer l’intérim dans l’atten-
te de nouvelles élections. Cet
ancien partisan de Noël Le Graët
est l’un des rares – sinon le seul –,
dans le contexte sulfureux de la
Ligue, à rassembler un consensus
sur sa personne.

F. P.

Les résultats

A U J O U R D ’ H U I

SPORTS Président de la Ligue
nationale de football (LNF) depuis le
6 juillet 2000, Gérard Bourgoin se
voit de plus en plus contesté. Ses
méthodes et sa gestion lui sont repro-

chées, y compris par certains de ceux
qui l’ont élu. b MIS EN EXAMEN dans
le cadre de ses activités profession-
nelles, l’ancien « roi du poulet » a vu
par ailleurs sa façon de gérer l’affaire

des faux passeports très critiquée.
b UN MOUVEMENT d’opposition ras-
semblé autour de Pierre Blayau, vice-
président du Stade rennais, est en
train de se constituer. Il pourrait cher-

cher à provoquer le départ de Gérard
Bourgoin à l’occasion de la prochaine
assemblée générale de la LNF, le
14 juin. b DANS UN ENTRETIEN avec
Le Monde, Pierre Blayau affirme

regretter d’avoir apporté son soutien
à Gérard Bourgoin et appelle à une
« refondation » de la Ligue. « Nous
donnons un spectacle lamentable »,
affirme-t-il.
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Duel au large
de la Réunion

Loin derrière le bateau,
une nageoire noire
déchire les flots.
Un monstre sombre
et luisant
se jette vers le ciel.
Sa Majesté le marlin
défie le pêcheur.
Le combat
peut commencer

SAINT-GILLES (la Réunion)
de notre envoyé spécial

« Départ ! Départ ! » Le ronfle-
ment du moulinet sort l’équipage
de sa torpeur. Le retour vers le
port de Saint-Gilles (la Réunion)
s’annonçait tranquille. Une fin
d’après-midi brûlante sous l’été
austral, après des heures d’attente
et de veille sur une mer aveuglan-
te. A la recherche d’un indice : un
vol d’oiseaux, un friselis d’alevins,
une chasse de bonites. Et puis, stri-
dent, un cliquet qui se met à sif-
fler. Pour tous, une décharge
d’adrénaline. Un seul homme se
met à poste, alors que la ligne con-
tinue à se dévider à toute vitesse.
Baudrier autour des reins, il se
cramponne au manche de la canne
tandis que ses compagnons se sai-
sissent des perches silencieuses. A
grands coups de manivelle, ils
remontent les leurres, désormais
inutiles, qui sautillent dans le silla-
ge de la grosse vedette. En quel-
ques instants, le bouquet de can-
nes et de lignes haubanées par un
complexe système de poulies a dis-
paru. Le skipper donne ses ordres,
secs et précis.

« C’est un marlin ! » Là-bas, loin
derrière le bateau, une nageoire
noire déchire les flots scintillants.
Difficile encore d’estimer la taille
de l’animal. Il file à 30, 40 nœuds
peut-être, tentant le tout pour le
tout pour s’échapper. Juste de ful-
gurants éclairs sous la surface.
Tout à coup, à cent, presque deux
cents mètres, une explosion liqui-
de déchire la mer. Une masse énor-
me surgit de l’océan dans une
explosion de gouttelettes étince-
lantes, monstre sombre et luisant
qui se jette vers le ciel.

DES HEURES DE LUTTE
Dressé sur sa nageoire caudale,

le voilà qui d’abord s’écarte puis
revient brutalement sur le côté de
l’embarcation, dans un battement
forcené. Chacun se tait : peur et
respect. Les flancs de l’animal sont
bleutés, presque noirs. La bête est
si proche. Un œil brillant rivé en

bas du front bombé, tel un défi. Le
rostre menace. « Au moins quatre
mètres ! Plus de deux cents kilos ! »

Le combat peut commencer.
L’homme à la canne est mainte-
nant solidement cramponné au
grand fauteuil métallique boulon-
né sur la plage arrière. La ligne
vient de s’arrêter de filer. En se
penchant en avant, pour diminuer

la tension, il reprend deux, trois,
quatre tours, pour garder le
contact. Puis, immédiatement, se
redresse en prenant soin, surtout,
de ne pas mouliner. « Tu le
tiens ! » L’hameçon ne s’est pas
détaché. Mètre après mètre, le
bateau se rapproche de l’animal
qui, infatigable, poursuit sa course
éperdue sous la surface avant de
disparaître. Surtout ne pas forcer
au risque de casser le fil de Nylon :
80 centièmes de millimètres. A pei-
ne de quoi supporter le poids d’un
enfant.

Une véritable lutte. Elle peut
durer des heures. Par à-coups, le
moteur vient soulager l’homme
qui cherche à reprendre son souf-
fle. Des dizaines de mètres gagnés
et puis, à nouveau, le hurlement
d’un frein qui ne retient plus rien.
« Il repart. Laissez filer. » Tout est à
recommencer. L’homme, trempé
de sueur, le visage blême, va

reprendre la bataille. Pour lui, c’est
peut-être la première fois, mais
pas question de passer la main.

Cette année, la plus grosse prise
effectuée au large de l’île de la Réu-
nion a demandé onze heures de
lutte à un homme qui n’était plus
tout jeune. Il n’a pas demandé à
être remplacé, malgré les bras téta-
nisés, le dos douloureux. Ses com-
pagnons d’arme le soutenaient, le
conseillaient, l’alimentaient, lui
donnaient à boire. « Quand on
perd un poisson, c’est tout l’équipa-
ge qui a perdu. »

Dans le soleil couchant, le mar-
lin a fini par se rendre. Quelques
ultimes sauts, désespérés. Un der-
nier plongeon, comme pour une
fin choisie. Epuisé, il a été tiré jus-

qu’à la poupe. De terribles coups
de mailloche ont éteint les der-
niers soubresauts… encore capa-
bles de jeter un homme à la mer.

« ON DOIT RESPECT AU POISSON »
L’heure est à la fierté du retour

au port où une dizaine de bras
s’empressent pour hisser la bête
sur le quai. L’heure, également, du
palan pour la photo de l’animal, si
puissant qu’il semble quasi préhis-
torique. Le pêcheur a les bras bal-
lants, avec le sourire de celui qui se
demande si ses amis vont le croire,
une fois rentré chez lui.

A ses côtés, l’ardoise, avec la
date, le nom des héros : celui du
vainqueur et celui du vaincu
(« Marlin noir, 280 kilos »), la taille

de la ligne, la durée du combat et
le nom du skipper. Les histoires
peuvent commencer. Celles qu’on
se racontera, la prochaine fois,
pour meubler les heures d’attente,
celles du port, celles des passion-
nés, ceux du jour ou de toujours.
« Même si ce n’est pas la première
fois, insistent-ils, l’émotion est telle-
ment forte quand on voit le poisson
sortir de l’eau. Jamais on n’aurait
imaginé une telle puissance. Et puis,
un contact s’établit avec la bête, à
travers le fil. On sent ses réactions,
son énergie. Lui, il lutte pour sa sur-
vie. On lui doit le respect. »

S’il est trop jeune, l’animal sera
relâché. Souvent, les dents acérées
du poisson cassent la ligne ou l’ha-
meçon, d’un coup de gueule capa-
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Une explosion liquide
déchire la mer.
Le marlin, monstre sombre
et luisant, se jette vers le ciel,
un œil brillant rivé en bas
du front bombé,
dans un ultime défi
aux hommes (ci-dessus).
Le combat, qui peut durer
des heures, va s’achever
et le pêcheur, sanglé
sur son siège, savoure déjà
une victoire remportée
de haute lutte (à gauche).
Une tension qui contraste
avec la sérénité dans laquelle
baigne l’église de Cilaos,
au cœur d’un des trois
grands cirques de l’île
(page de droite en haut).

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S
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Au cœur de la capitale anglaise,
entre la Tamise et le Strand,
Somerset House, ancienne et
majestueuse demeure, notam-
ment de la future Elisabeth Ire

pendant le règne de sa demi-
sœur Marie Tudor, a également
abrité l’Amirauté et la Royal Aca-
demy. Aujourd’hui plus connue
sous le nom de Courtauld Galle-
ry (entrée côté Strand), elle
invite le visiteur à découvrir les
Hermitage Rooms (entrée côté
Tamise), cinq nouvelles salles de
l’aile sud transformée en
« dépendance » du célèbre
Musée de l’Ermitage de Saint-
Pétersbourg. Une initiative justi-
fiée par la ressemblance des
deux sites, inscrits l’un et l’autre
entre ville et fleuve, mais surtout
par l’engouement actuel de Lon-
dres pour la Russie.
Inaugurées en novembre 2000, les Hermitage Rooms présentent un
florilège des collections artistiques de Catherine II. On peut y admirer
notamment camées, médailles, miniatures, armes et objets décoratifs
en acier fin de Toula. A l’époque où William Chambers achevait
Somerset House (1776-1786), Catherine la Grande, connue pour son
anglomanie, s’attachait les services de l’architecte néoclassique écos-
sais Charles Cameron, élève de Charles-Louis Clérisseau dont vingt-
quatre gouaches à la gloire des ruines romaines décorent le couloir
de style pompéien qui dessert les salles. La tsarine devait également
jeter son dévolu sur 204 toiles de la collection de Sir Robert Walpole.
Le tollé suscité au Royaume-Uni par le transfert en Russie d’un tel
patrimoine explique sans doute que Catherine II, pour se faire par-
donner, ait offert à l’Angleterre son imposant portrait officiel, œuvre
du Suédois Alexander Roslin exposée aujourd’hui à Somerset House.
Egalement présenté, le « service des camées » (il comptait 744 piè-
ces !) que la souveraine avait commandé à la Manufacture de Sèvres
à l’intention de son favori de l’époque, le prince Grigori Potemkine.
Quant à la reconstitution de l’Ermitage, avec ses lustres, ses meubles,
ses poignées de portes, ses rideaux et ses parquets en marqueterie de
bois précieux, elle est à ce point remarquable qu’on oublierait pres-
que que cette « aile russe », écrin raffiné des goûts d’une souveraine
esthète et excessive, campe au bord de la Tamise et non de la Neva.
Une impression encore accentuée par la présence, dans la première
salle, d’un écran sur lequel sont projetées, en direct de Saint-
Pétersbourg, des images de la place du Palais.

de notre envoyée spéciale à Londres, Elisabeth Pineau

e En train, avec l’Eurostar, à partir de 590 F (90 ¤) l’aller-retour Paris-
Londres (tél. : 08-36-35-35-39, www.eurostar.com).
e A Somerset House (tél. : 00-44-20-7845-4630, www.hermitage-
rooms.com), une boutique propose des objets russes et on peut déjeu-
ner à The Admiralty, sur une vaste terrasse dominant la Tamise.
e Renseignements auprès de la Maison de Grande-Bretagne,
19, rue des Mathurins, 75009 Paris (01-44-51-56-20 et www.grande-
bretagne.net).
e Consulter le Routard « Londres » (Hachette), qui offre des plans en
couleurs, et le Vuitton City Guide, très pratique et truffé de lieux inso-
lites. Lire Catherine la Grande, d’Henri Troyat (J’ai Lu, nº 1618).

a 50 F (7,6 ¤) : le monde à Paris,
à l’occasion du Salon mondial du
tourisme qui se tient, du jeu-
di 15 au dimanche 18 mars, de
10 heures à 19 heures (nocturnes
jusqu’à 21 heures jeudi et vendre-
di), à Paris-Expo (hall 6), porte de
Versailles. En vitrine : 150 destina-
tions. Et plus de 600 exposants
(offices du tourisme, voyagistes,
distributeurs et éditeurs de guides)
auprès de qui s’informer pour
construire ses escapades de prin-
temps et ses vacances d’été. En

parcourant l’Espace Méditerranée
(avec une Italie qui célèbre le cen-
tenaire de la mort de Verdi) ou
celui des Caraïbes et de l’Améri-
que latine, en arpentant « la rue
américaine » et en respirant les
épices du Village africain. En sui-
vant également les parcours thé-
matiques consacrés à la croisière,
à la forme, aux activités de plein
air, aux lunes de miel et aux voya-
ges « nature ». Avec, en prime, un
cocktail d’animations pour un
dépaysement garanti.

Week-end « russe » à Londresb Accès. Vols directs (onze
heures de Paris) avec Air Liberté
(0803-805-805, www.air-liberté.fr)
et Air France (0820-820-820,
www.airfrance.fr),
à partir de 3 940 F (600 ¤).
b Pêche au gros. Ce reportage a
été réalisé à bord du Maéva, le
bateau de Maévasion, et du
Abalone, une embarcation affrétée
par le Réunion Fishning Club,
deux sociétés de pêche installées
sur le port de Saint-Gilles.
Maévasion (02-62-85-23-46)
organise des sorties à la
demi-journée : 600 F (91,5 ¤) pour
les pêcheurs, 300 F (45,7 ¤) pour
les accompagnateurs, avec des
tarifs dégressifs pour les groupes
de quatre à six personnes. S’il n’y
a eu aucune prise, on a droit à
une seconde chance. Tarifs
similaires pour les pêcheurs et
pour les groupes (mais 400 F, 61 ¤,
pour les accompagnateurs) sur les
bateaux du Réunion Fishing Club
(02-62-24-36-10).
b Randonnées. Parmi les
spécialistes, citons Allibert
(04-76-45-50-70), Aventure et
volcans (04-78-60-50-11),
Chamina Sylva (04-66-69-00-41),
Club aventure (04-96-15-10-36),
Grandeur nature (01-45-51-48-80),
Nouvelles frontières
(01-41-41-58-58) et Terres
d’aventure (01-53-73-77-77).

b A lire. La Réunion, île de mille
parts, de Philippe Dupuich et
Alain Lorraine (Actes Sud).
Bonjour la Réunion (les plus belles
balades de la Réunion) aux
éditions du Pélican. Le Guide du
routard (Hachette). Le Topo guide
des sentiers de randonnée
(Fédération française de la
randonnée pédestre et de la
Maison de la montagne de la
Réunion).
b Informations. Auprès du
Comité du tourisme de la
Réunion, 90, rue La Boétie,
75008 Paris (01-40-75-02-79 et
www. la-reunion-tourisme.com).
Sur place, à la Maison de la
montagne (centrale de réservation
pour les activités de pleine nature
et les hébergements en gîtes et
hôtels), 10, place du Barachois,
97400 Saint-Denis
(02-62-90-78-78) et au 2, rue
Mac-Auliffe, 97143 Cilaos
(02-62-31-71-71).

Joseph Damour a une passion : le pinpin. Le fruit du vacao n’a
aucun secret pour cet enfant de Saint-Philippe, bourgade du Sud sau-
vage, la plus belle côte de l’île. Pauvre et orphelin, il avait dû partager
cet aliment méprisé avec les cochons. Depuis, il n’a eu de cesse de
réhabiliter cette grosse pomme vernissée, au goût d’artichaut. A sa
table d’hôte, au milieu de la forêt du Bois-de-Couleur, le pinpin trône
à côté de la salade de palmiste, le plat noble des créoles.

Découvrir les traditions est un des charmes du tourisme rural, sur
une île où il n’existe que quelques belles plages protégées par des
lagons. Les randonneurs (à pied ou à VTT) peuvent ainsi s’arrêter
chez Jo et Marie-Anne Payet, au Guillaume-Saint-Paul, qui expli-
quent le fonctionnement de l’alambic utilisé pour distiller le géra-
nium, le cryptoméria et le pin. Ché Maoul, à Petite-Ile, Yves Hoareau,
qui bichonne son jardin de plantes médicinales, s’attache à recréer,
pour ses hôtes, « l’ambiance des kabars, ces concerts de maloya, la musi-
que traditionnelle réunionnaise, qui était à l’origine celle des esclaves ».
Des séjours chez l’habitant qui ne sont pas le moindre des charmes
de l’« île intense ».

A tous prix

ble de vous avaler un thon de
20 kilos. Parfois aussi, les
pêcheurs, fascinés, hésitent à fra-
casser la noble gueule d’un espa-
don voilier dont la nageoire dorsa-
le, déployée dans l’azur, a illuminé
l’horizon de transparences ver-
millon pendant le vol sans fin
entrepris pour se libérer. Impossi-

ble, également, d’oublier les aile-
rons bleutés des dorades choryphè-
nes, d’un jaune si criard dès
qu’elles sortent de l’eau. Ce sont
elles qui attirent le marlin, ce
grand nomade, étrange et mécon-
nu, qui change de sexe au cours
d’une longue existence passée à
remonter les courants chauds des

mers du Sud en compagnie des
dauphins et des baleines.

Des dauphins et des baleines
dont la présence, le long des côtes,
est l’indice d’une intense activité
pélagique, promesse de pêches
fructueuses. De quoi faire rêver le
Réunionnais englué au milieu des
embouteillages vers Saint-Denis,
sur la route de la côte. Ils sont
d’ailleurs de plus en plus nom-
breux à se retrouver au petit matin
à Saint-Gilles pour une partie de
pêche. Au pied de l’île-volcan plan-
tée dans l’océan Indien, rien ne
peut retenir les bancs qui filent
vers le sud. On a donc tendu des
cordes et des bouées pour attirer
les minuscules crustacés qui servi-
ront d’appâts : les DCP (dispositifs
de concentration de poissons)
ainsi qu’on les nomme, sans poé-
sie, dans les bureaux de l’Ifremer.

Sur une barque minuscule, un
homme solitaire traîne derrière lui
une ligne. Les mots d’Hemingway
remontent alors à la surface : « Le
vieux eut le temps d’apercevoir la
grande queue en forme de faux qui
s’enfonçait. »

Christophe de Chenay
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L’« île intense » vue de l’intérieur
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Miyake et Dior, le choc des extrêmes

Avec Miuccia Prada et Michael Kors chez Céline, Marc Jacobs est
un de ceux dont la collection est la plus auscultée, décortiquée puis
recopiée par les chaînes de prêt-à-porter. En septembre, on devrait
voir dans les vitrines des magasins Zara une version bon marché et
édulcorée de la minijupe en denim noir, du manteau d’homme en
drap de laine et des bottines lacées d’écuyère portées sur des collants
plumetis.

Pour l’hiver, le directeur artistique du prêt-à-porter Vuitton casse
la rigueur de l’uniforme en célébrant une féminité sage, dans des
robes à pois en jersey de soie ou des tuniques en mousseline à car-
reaux. Les crochets de lingerie et les pompons de vison remplacent
les boutons. Si le « simple » vison sert de garniture, le créateur améri-
cain ose la robe en loup marin et le cachemire gansé de putois.

SI LES COLLECTIONS se résu-
ment souvent à une affaire de lon-
gueur de jupes, d’intensité des cou-
leurs, voire d’empiècements pla-
cés ici plutôt que là, il arrive aussi
qu’elles voient s’affronter deux
conceptions contraires de la
mode. Inaugurée dans les années
1980 par les créateurs japonais, la
première fait du vêtement l’expres-
sion d’une intériorité, dégagée des
formes traditionnelles ou des cita-
tions pour s’ajuster aux contours
de l’âme, et qui peut exister sans le
regard d’autrui. Aucun défilé ne
l’incarnait mieux que celui d’Issey

Miyake. S’il est vrai que les petites
maisons se doivent souvent d’être
plus créatives, Issey Miyake a lié sa
réflexion sur le vêtement à des
recherches de matières – le métal,
les plissés… – et de formes – bos-
ses, ballons… – qui l’ont conduit à
inventer des techniques nouvelles
et à l’usage des couleurs primaires
gaies comme l’instinct de vie.

Lundi 12 mars, au Car-
rousel du Louvre, son
disciple Naoki Taki-
zawa a replacé les tech-
nologies nouvelles au
centre du lien qui unit
l’homme à la nature. Et
offert un pur moment
de poésie, aux accents
sirupeux d’un orchestre
de cordes – convoqué
pour l’occasion – dont
nul n’a songé à sourire.
Le chignon serré dans
des coiffes, le cou
rehaussé de colerettes
délicates – carrés de tis-
sus ou efflorescences de
plumes taillées –, les
mannequins, graves et
méditatives, droit sor-
ties de tableaux de pri-
mitifs flamands, défi-
laient dans des vête-
ments tout simples,
dont les imprimés noirs
et blancs semblaient
avoir été enneigés par
une tempête de fleurs
de cerisier… Après cet
envol délicat, attentif à
sa propre culture, surgis-
saient de savants aplats
de couleurs mêlées, iridescences
turquoise sur fond prune, chinés
de tons tendres, puis des vête-
ments-parures d’inspiration plus
terrienne, où les matières naturel-
les – soie, coton… –, cousues à la
main de bandelettes ou de gros
nœuds, prenaient des allures de
mousses et de champignons dans
une procession qui, les maquilla-
ges et les coiffures – de longues
perruques façon Louis XIV –
aidant, n’était pas sans évoquer le
Songe d’une nuit d’été.

Tout à l’inverse, le défilé de John
Galliano pour Dior, qui se dérou-
lait mardi dans le sous-sol du
palais de Chaillot, semblait exclusi-
vement s’adresser aux photogra-
phes et aux télévisions. Armées de
ghetto blasters, les modèles aux

déhanchements outranciers et aux
mimiques provocatrices sur-
jouaient la désinvolture de l’excen-
tricité britannique, coiffées de
chapkas et de bonnets péruviens
surdimensionnés, accumulant
l’une sur l’autre des tenues dont
chacune n’était pas sans intérêt –
même pour une marque de ce cali-
bre. Combinaison K-way, man-

teaux en fourrure retournés,
tatoués d’ornements, pantalons
taille basse incrustés de petits
miroirs, jupes transparentes de
bayadères… La preuve par le verti-
ge. Tout à son adrénaline, le stylis-
te s’égarait aussi dans des panta-
lons d’homme trop serrés qui
déformaient les fesses… Beau,
laid, ce sont là questions bien
secondaires lorsqu’il importe
avant tout d’engendrer un effet de
mode, dont profitera la vente des
accessoires.

Jacques Brunel

ALEXANDER McQUEEN serait-
il une nouvelle fois le sacrifié
médiatique de la saison ? Depuis
l’annonce prématurée de son
départ pour la concurrence (Gucci
est rentré à hauteur de 51 % dans
le capital de sa propre griffe), le
directeur artistique de Givenchy
vit une fin de contrat mouvemen-
tée, après la décision, en janvier,
de réserver le défilé de haute cou-
ture à un parterre choisi. Destinée
il y a encore une semaine à être
présentée au Carrousel du Louvre,
devant sept cents invités, la collec-
tion du créateur londonien pour
Givenchy sera finalement dévoilée
vendredi 16 mars dans les salons
couture maison, en deux mini-défi-
lés pour quatre-vingt-dix person-
nes. Mais, cette fois, pas question
de prétexter un travail inachevé :
une cinquantaine de modèles
seront montrés. « Etant donné cet-
te phase de transition, nous avons
estimé que c’était la manière la plus
appropriée de présenter la collec-
tion », tente-t-on d’expliquer chez
Givenchy devant cette « situation
difficile ». Phase de transition ? Si
Alexander McQueen mène à terme
son contrat chez Givenchy, qui
court jusqu’en octobre, il lui reste

deux collections à réaliser : la hau-
te couture de l’automne-hiver
2001-2002 et le prêt-à-porter de
l’été 2002.

Cité dans la liste des successeurs
potentiels de McQueen, le Belge
de vingt-quatre ans Olivier Theys-
kens a prouvé son savoir-faire, en
ne négligeant pas les emprunts au
« bad boy » de la mode. Les
tailleurs ont des proportions jus-
tes, le cuir est travaillé en puzzle.
Les pin-up rétros en gaine et bus-
tier de satin perle confirment le
retour de la lingerie et de l’esprit
boudoir dans la garde-robe de
jour. La panoplie se théâtralise
dans des jupes crinoline en mouve-
ment ou dans un manteau à traîne
draculesque, qui a clôturé le spec-
tacle. Les yeux ombrés d’un gris
fumée, la bouche pourpre parfaite-
ment dessinée, ses héroïnes far-
dées par le maquilleur Fred Farru-
gia semblent sorties d’un film
expressionniste.

« Couvrez-vous bien, il risque de
faire froid sur le lieu du défilé »,
avait prévenu Dries Van Noten sur
son carton d’invitation, avant d’ins-
taller son public dans l’ancien tri
postal de la gare Montparnasse.
Sous cette cathédrale de béton, tra-
versée par les pigeons et les cou-
rants d’air, le créateur a fait para-
de de belles matières (mohair
mousseux, velours brodé, tissus
cloqués, etc.), mais la direction est
floue. La silhouette s’allonge dans
des robes romantiques à manches
soufflées en crêpe froncée sous la
poitrine, qui rappellent celles de sa
consœur anversoise Véronique
Branquinho.

VISAGES IMPRIMÉS
Avec quelques parenthèses

romantiques, Eric Bergère invite à
un voyage entre Farrington et Win-
nipeg. D’un côté, « une silhouette
victorienne un peu déjantée » avec
des vestes cintrées, des jupes culot-
tes ou des panoplies de chasse à
courre. De l’autre, une plongée
dans le froid canadien en caban de
peau lainée ou veste de fourrures
mélangées (renard, lapin, chèvre).
Pour l’hiver prochain, les détails
country, le tweed et les carreaux
surgissent même chez le romain
Valentino. La princesse de Ryad en
visite à Paris en novembre garde
néanmoins sa chemise en dentelle
ivoire sous sa veste « week-end »
à carreaux. Parée pour une remise
d’Awards le soir, la femme Valen-
tino passe d’une jupe drapée en
satin duchesse à un fourreau en
point d’esprit. Elle s’offre le luxe
d’un pull en résille de cachemire
dont s’échappe une cascade de
fleurs en feutre, une des pièces les
plus remarquées de cette collec-
tion-fleuve (91 passages).

Jean-Charles de Castelbajac don-
ne d’autres couleurs à la fête avec
sa collection « All tomorrow’s par-
ties ». Quand Jean-Paul Gaultier
imprimait le visage de Kiki de
Montparnasse sur ses vêtements
haute couture de l’hiver 2000, le
couturier pop y pose celui de
Gainsbourg ou d’Andy Warhol.
Dommage que les collections ne
soient commercialisées qu’à
l’automne, l’effet dixième anniver-
saire de la mort de Gainsbourg
atténué et l’exposition sur les
années pop à Beaubourg termi-
née. Après les comics et les bandes
dessinées de Guy Peelært, il revisi-
te cette fois le graphisme des affi-
ches de films d’épouvante des
années 1950, au fil d’inscriptions
en lettres gothiques pour fiancées
de Dracula.

Chez Thierry Mugler, on plonge
dans un épisode de « Dallas ». Ses
créatures à la crinière fluo surgis-
sent dans des robes et des tailleurs
cintrés aux couleurs de cocktails. Il
entraîne ensuite dans une savane
moite, peuplée de femmes-fauves
en tuniques panthère et coiffées
de dreadlocks géantes. Vingt-six
maquilleurs, vingt-quatre coif-
feurs et dix manucures ont été
mobilisés pour transformer, en
quatre heures, les mannequins. Ce
défilé a eu le mérite de mettre en
scène le glamour, les courbes et les
déhanchements. Mais, au moment
où l’esthétique des années 1980
est réinterprétée par les faiseurs
de tendances, Mugler n’arrive pas
à s’échapper de ses classiques
pour les remettre au goût du jour.

Anne-Laure Quilleriet

PHOTOGRAPHIES
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La féminité sage de Vuitton

Chez Issey Miyake,
Naoki Takisawa explore

une nature pleine de poésie
peuplée de fleurs de cerisier

et de feuillages
en mouvement

En haut à droite,
robes de satin

et de mousseline ivoire
d’Olivier Theyskens.

Ci-dessous,
de gauche à droite,

manteau de laine bouillie
à boutons en vison

de Marc Jacobs
pour Louis Vuitton ;

corset « Gainsbourg »
sur une chemise en popeline

de Jean-Charles
de Castelbajac

et imprimés fauves
dans la collection

Thierry Mugler
dédiées aux années 1980.

Chez John Galliano
pour Dior, le ghetto blaster

devient l’accessoire
indispensable de l’hiver.

PRÊT-À-PORTER AUTOMNE-HIVER 2001-2002

Entre fête et tempête
En attendant McQueen chez Givenchy, Castelbajac donne
des couleurs pop à la fête et Mugler explore une savane glamour
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HORIZONTALEMENT

I. Vraisemblables ou non, elles
permettent d’avancer. - II. Bien en
place. Rossini a fait chanter cette
voleuse. - III. Biocarburant pur ou
mélangé. Conforme à l’idéal. - IV. La
moitié de tout.S’accrochent pour ne
pas rater leur train. - V. Laissât sa
place. Permet de voir ce qui se passe
à l’intérieur. - VI. Prisonnier de la
dune.Aux bouts de tout.- VII.Gonflé
pour des sportifs plutôt gonflés.
Arriverai avant les autres. - VIII.
Coule en Chine. Sont bien arrivés
chez nous. Bill peut le ressortir de

son étui. - IX.A la base du Parti.Dans
la poche des Nippons. - X. Durendal
et Excalibur. Détruites à la base.

VERTICALEMENT

1. Par tous les moyens, elle vous
fera perdre les vôtres. - 2. Harmonie
d’ensemble. Echelle du Levant. - 3.
Eviterait la folie aux bovins. Suite
organisée. - 4. Coulant à la taille.
Article. - 5. Par paquets de huit en
mémoire. Dans le plus simple
appareil. - 6.Personnel.Le quatrième
à l’arrivée, le premier à nous quitter
- 7. Tout ce qu’il prépare finira un

jour dans nos assiettes. Solides, elles
permettront d’aller loin.- 8.Droit sur
la table. Fin annoncée. Structure
commerciale. - 9.Garnitures du chef
assez plates. - 10. Stupéfiant quand
il part en fumée.Eliminé.- 11.Mettre
en doute. Soumise par Bercy. - 12.
Provoquées par le 1 vertical, elles
sont souvent fortes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 062

Horizontalement
I. Crocs-en-jambe. - II.

Renouveau Rn. - III. Occupé. Croît.
- IV. Clé. Piété. Ce. - V. Ha.
Mollasson. - VI. Emeut. On. Ile. -
VII. Pelé. Pic. Deb. - VIII. Digère. -
IX. Elite. Arte. - X. Désargentées.

Verticalement
1. Croche-pied. - 2. Réclame. Le.

- 3. Once. Eléis. - 4. Cou. Mue. Ta.
- 5. Suppôt. Der. - 6. Eveil. Pi. - 7.
Ne. Eloigné - 8. Jactance. - 9. Aurès.
Rat. - 10. Sidéré. - 11. Bricole. Té -
12. Enténébrés.
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FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
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PERPIGNAN
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WASHINGTON
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LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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7/17 S
7/20 S
8/18 S
8/15 C
8/12 C
8/11 P
8/12 P
8/17 N
7/13 C
5/16 S
7/12 P
7/15 S
6/17 N
7/17 S

10/14 C
7/12 P

9/16 S
8/15 P
6/18 S
6/18 S
9/14 C
6/15 N
6/13 P
3/18 S
9/15 C

24/29 C
23/29 S
26/30 P

8/15 S
12/19 S

5/9 C

24/30 S

25/30 S
22/28 S

2/5 C
4/16 S

3/9 S
2/12 S
6/10 P
3/12 S
3/12 S
0/4 C
3/7 P

3/10 P
5/13 S
-4/2 C
8/13 S

5/17 S
7/19 S
4/8 P

8/10 C
7/10 C

2/6 P
10/18 C

3/9 C
2/9 C

10/18 S
-4/-1 C
9/17 S

0/7 S
8/17 S

12/25 S
3/10 S
-4/4 C
-1/4 C

11/15 S
2/6 C

1/8 C
22/27 S
22/31 S
17/26 S

7/12 S
3/12 S

20/24 P
13/20 S

6/28 S
-6/2 S
3/8 C

9/15 C
13/30 S

-4/2 S
2/12 P

9/23 C
16/22 S
22/29 P

10/21 S

16/28 S
14/21 S

14/23 S
17/28 S

22/29 P

21/32 S
15/21 S

26/31 S
23/30 S
19/24 C
20/26 S
13/21 S
15/29 S
-3/12 S

2/8 S
26/32 S
20/25 S

8/18 S
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BRIDGE PROBLÈME No 1936

LES GRANDS MAÎTRES
Lors des championnats d’Europe

par paires de Rome 1995, épreuve
des Grands Maîtres, seul Christian
Mari a réussi un contrat de
5 Cœurs. Voici la donne.

Ouest ayant entamé la Dame de

Pique, comment espérer réussir ce
contrat de CINQ CŒURS quand on
ne voit pas les mains adverses ?

Réponse
Pour réussir il ne faudrait perdre

qu’un Carreau et qu’un Cœur, donc
couper deux Carreaux (pour affran-
chir la couleur), trouver le Roi de
Cœur bien placé et la couleur répar-
tie 3-3. Mais si on regarde les Cœurs
d’Ouest, la chute semble inévitable.
Or, Mari a réussi en jouant en… dou-
ble coupe !

Il a tiré l’As et le Roi de Pique
(défausse d’un Carreau), puis a joué
l’As de Carreau et a coupé le 8 de Car-
reau avec le 4 de Cœur. Ensuite, il a
coupé un Pique avec le 2 de Cœur et
a réalisé As et Roi de Trèfle (pour la
défausse du 10 de Carreau). Alors, il
a coupé le 2 de Trèfle avec le 3 de
Cœur, et enfin, a coupé une seconde
fois Carreau avec le 9 de Cœur et le
dernier Trèfle du mort avec son 8 de
Cœur. Ouest, qui n’avait plus que
ses quatre Cœurs, a surcoupé, mais
a dû rejouer atout et se jeter dans la
fourchette As-Dame de Cœur, la dixiè-
me et la onzième levées !

LE STRATAGÈME DE VERSACE
A Pékin, lors du championnat du

monde, il y a cinq ans, les Italiens
ont une séquence maudite contre les
Chinois. Mais Versace se consola grâ-
ce à un 3 SA théoriquement infaisa-
ble. Avant de le remplacer en Sud,
cachez les mains d’Est-Ouest.

Ouest (Fu) ayant entamé le 4 de
Cœur pour le 3 du mort, le 10 d’Est
et la Dame de Cœur, grâce à quel
stratagème Versace, en Sud, a-t-il
gagné ce « TROIS SANS ATOUT ? »

Note sur les enchères
Ces italiens utilisent, en général,

un système assez artificiel, mais, ici,
ont été très classiques en ouvrant
« 2 SA » (20-22). Nord était certain
qu’il fallait jouer « 3 SA » ou
« 4 Piques », mais renonça à dire
« 3 Trèfles » car, avec une distribu-
tion 4-3-3-3, mieux vaut jouer
« 3 SA » sans fournir l’indication
d’une majeure quatrième.

Philippe Brugnon

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 01 - 063

FAUT-IL bêcher les plates-ban-
des, les massifs au printemps ?
Une réponse de Normand : oui et
non ! En tout cas, avant de
bêcher, il faut désherber chimique-
ment ou mécaniquement. Le
mieux, bien sûr, est de le faire
avec un outil adapté. Une binette
à double tête – d’un côté une lame
en forme de fer de lance, de
l’autre une petite fourche à deux
dents – fera très bien l’affaire.

Il est aussi possible de pulvéri-
ser un désherbant systémique.
Absorbé par les feuilles, il sera
véhiculé par la sève jusqu’aux raci-
nes de l’adventice, qu’il tuera. Les
produits ne manquent pas et sont
très efficaces. Evidemment, ils ne
sont pas très écologiques, mais
certaines plantes ne peuvent pas
être éradiquées autrement. C’est
le cas, notamment, de certaines
bulbeuses comme l’oxalis, dont
les feuilles sont belles et ressem-
blent à celles du trèfle. Mais cette
peste s’étend partout au jardin,
dès lors que l’on bouscule un tant
soit peu les petits bulbes en
bêchant le sol.

C’est aussi le cas de la ficaire,
qui envahit les terrains humides
et dont les petites fleurs jaunes

illuminent la fin de l’hiver, mais
sa propension à s’étaler peut être
gênante…, encore que cette petite
bulbeuse de trois ou quatre centi-
mètres de hauteur, spontanée en
France, est un joli couvre-sol bien
utile dans les terres lourdes
situées à l’ombre. C’est encore le
cas du chiendent, impossible à
éradiquer mécaniquement et
dont la moindre portion de racine
laissée en terre donne bientôt
naissance à un nouveau pied.
C’est enfin le cas du liseron, dont
les longues racines blanches s’éta-
lent au loin. Malheur à celui qui,
en bêchant, casse ces longs « spa-
ghettis » : chaque portion est un
nouveau pied en puissance !

Mais s’il faut désherber avant
de bêcher, c’est aussi que la majo-
rité des mauvaises herbes vivaces
ne sont pas tuées quand elles sont
enfouies. D’abord, l’herbe finit
toujours, comme le bouton d’or,
par repousser, même quand elle
est tête-bêche, racines en l’air. Et
un massif qui paraît tout propre
est désolant un mois plus tard.

De nombreux nouveaux jardi-
niers, qui ignorent ce détail, ne
réussissent pas à entretenir conve-
nablement leur jardin, et s’en

désolent. D’autres, pourtant pro-
fessionnels, ne s’en soucient pas
davantage…

AU POTAGER, ASSURÉMENT, SAUF…
Venons-en maintenant à la ques-

tion posée : faut-il bêcher ou pas
les plates-bandes ? Repoussons
encore un peu la réponse, en affir-
mant qu’au potager, il le faut assu-
rément…, sauf quand on sème de
la mâche, au mois d’août. Sur une
terre non bêchée, la mâche
devient plus grosse, plus belle que
semée sur un sol travaillé.
D’autant qu’il faut toujours la culti-

ver sur un terrain qui vient de voir
pousser des haricots, car cette
légumineuse a la propriété de fixer
l’azote de l’air dans le sol. Azote
dont la mâche, plante à feuilles, a
besoin pour se développer.

Donc le potager sera impérative-
ment bêché au printemps… après
avoir été désherbé. Notons qu’il
n’est pas nécessaire de détruire
toutes les mauvaises herbes des
endroits du potager qui vont rece-
voir des plans de pommes de ter-
re, car cette solanacée a un pou-
voir désherbant naturel très effica-
ce… qui bute quand même devant

le liseron, dont les racines percent
parfois ses tubercules.

Et les fleurs ? Ça dépend ! Les
terres très souples et légères
seront juste griffées après épanda-
ge d’un engrais complet. Idem des
terres sableuses. Tandis que la
question se pose dès que l’on culti-
ve dans les terrains lourds, voire
glaiseux. Ceux-là sont les plus diffi-
ciles à dompter, mais ce sont aussi
ceux qui donnent les meilleurs
résultats ! S’ils sont humides en
permanence, les plantes qui y
poussent ont tendance à rester à
la surface car elles n’ont pas
besoin de s’enfoncer profondé-
ment pour chercher l’eau dont
elles ont besoin.

LAISSER FAIRE LA NATURE
Il est donc toujours un peu ris-

qué de bêcher car, en retournant
la terre, le jardinier bouscule inévi-
tablement les racines, les blesse et
les dérange. Y compris celles des
rosiers, qui n’aiment vraiment pas
ce traitement brutal.

Pourtant, les sols lourds ont ten-
dance à se colmater sous l’effet
des pluies, et le risque d’asphyxie
des racines est alors grand. Que
faire ? Le mieux est de recouvrir,

chaque automne, le sol de tourbe,
de terreau, voire de feuilles mor-
tes et de débris végétaux préalable-
ment broyés, de compost, sur une
épaisseur de trois ou quatre centi-
mètres.

Au tout début du printemps, les
micro-organismes, les lombrics
feront le travail habituellement
dévolu au jardinier en intégrant
intimement ces matériaux au sol.
Il suffira alors d’en remettre une
nouvelle couche après désherba-
ge, au printemps. En quelques
années, sans bêcher, ces terres
lourdes s’assoupliront.

On en fera autant pour les ter-
res sableuses qui ne se colmatent
pas, puisqu’elles sont filtrantes, et
ces amendements naturels leur
donneront un peu plus de consis-
tance. L’avantage de cette techni-
que est de ne pas bousculer les
couches du sol et de laisser faire la
nature. Il suffit de gratter la cou-
che superficielle d’un sol recou-
vert de compost pour s’apercevoir
que la vie y grouille, que l’action
conjuguée de la chimie et des vers
de terre vaut mieux qu’un bon
coup de bêche.

Alain Lompech

Situation le 14 mars 0 heure TU

Ouest Nord Est Sud
– 1 ; passe 2 L

passe 2 ; passe 3 K
passe 3 ; passe 4 K
passe 5 ' passe 5 K...

; D 5 4 3
K R 9 3
L 10 5 2
' 10 4 3

; 9 2  
N

 ; V 8 6
K A 8 7 4

O E K 10 5 2
L R 4 3 L A V 8 7 6
' V 8 7 2  

S
 ' 9 5

; A R 10 7
K D V 6
L D 9
' A R D 6

Ann : E. don. Tous vuln.

Le compost est l’un des amendements les plus riches et les plus uti-
les du jardin. Le tas de compost doit être placé dans un coin, à l’om-
bre ou à mi-ombre. Tous les débris végétaux peuvent y être mis à com-
poster, à l’exception des mauvaises herbes montées à graines, des
liserons, qui s’y bouturent facilement, des orties fraîches (il faut les
laisser faner au soleil pendant quelques heures) et des feuilles mor-
tes d’arbres fruitiers. Les tontes de gazon, sauf si la pelouse a été trai-
tée au désherbant sélectif, les épluchures de légumes, les vieux
papiers rejoindront le tas de compost, ainsi que les débris de taille de
haie, préalablement passés au broyeur. Le tas sera remué une fois
par semaine, afin d’assurer une décomposition homogène des végé-
taux. Quand le compost est noirâtre, devient souple et sent bon, il est
temps de l’utiliser au jardin.

Prévisions pour le 16 mars 0 heure TU

Ouest Nord Est Sud
Fu Lauria Wang Versace
– – passe 2 SA

passe 3 SA passe passe...

; A R 9 7 5 2
K 9 4
L 7
' A R 7 2

; D V 10  
N

 ; 8 6 3
K R 10 6 5

O E K V 7
L D 5 2 L R 9 6
' V 10 9  

S
 ' D 8 5 4 3

; 4
K A D 8 3 2
L A V 10 8 4 3
' 6

Ann. : N. don. Tous vuln.

a AVION. Maersk Air propose, à
compter du lundi 26 mars, une
liaison quotidienne entre Mar-
seille et Birmingham, au Royaume-
Uni. Ce vol de British Airways s’ef-
fectuera à bord d’un Boeing
737-500 de cent quatorze sièges. Il
en coûtera 995 F (152 ¤) l’aller-
retour, hors taxes.
a ALLEMAGNE. Pour la quatriè-
me année, l’Office national alle-
mand du tourisme publie un petit
guide gratuit, L’Allemagne à prix
malins, répertoriant 83 hôtels et
pensions (photos couleur à l’ap-
pui), où l’on parle français. Des
adresses, réparties sur cinq
régions, qui permettent de décou-
vrir les plus beaux endroits du
pays de Goethe, avec un budget
raisonnable (entre 100 F et 250 F,
par personne et par nuit. A
commander par téléphone, au
01-40-20-01-88, par Minitel (36-15
Allemagnetour) ou par Internet
gntopar@d-z-t.com.

Préparer un bon compost

Amélioration sur la moitié sud

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

LE CARNET
DU VOYAGEUR

JARDINAGE

Bêcher ou ne pas bêcher au printemps, voilà la question !

JEUDI. Au large de la dépres-
sion située sur le proche Atlanti-
que, le flux s’oriente au sud sur la
France, rejetant l’humidité océani-
que au nord de la Loire. La dou-
ceur va s’affirmer sur les régions
méridionales.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Près des côtes de la
Manche, la grisaille se montre
tenace, avec même de la pluie
matinale. Du sud de la Bretagne
au val de Loire, les éclaircies se
développent l’après-midi. Un vent
d’ouest souffle modérément sur
les côtes. Il fait de 12 à 15 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Arden-
nes. Sur le Nord-Picardie, la Haute-
Normandie et les Ardennes, temps
humide avec des pluies plus mar-
quées le matin. En Ile-de-France et
Beauce, la chape de grisaille mati-
nale encore accompagnée de quel-
ques gouttes va lentement se
déchirer l’après-midi. Dans le
Berry, la grisaille finit par s’évapo-
rer en fin d’après-midi. Il fait de 12
à 15 degrés du Nord au Sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.
Près de la frontière allemande, le
gris reste de mise mais les pluies
sont de faible intensité. De la Bour-
gogne à la Franche-Comté, le cou-
vercle gris du matin s’étiole l’après-
midi mais les éclaircies restent timi-
des. Il fait de 12 à 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Beau temps en
Aquitaine et Midi-Pyrénées avec
des brumes matinales éphémères.
Après une matinée compromise,
le soleil gagne dans l’après-midi
les terres poitevines. Il fait de 15 à
18 degrés, localement 21 au pied
des Pyrénées.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le soleil s’impose de la Cor-
rèze au sud de l’Auvergne et au
Dauphiné. Il doit composer avec
des nuages sans gravité plus au
nord. Il fait de 14 à 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Plein soleil. Le vent marin se lève
en soirée dans le golfe du Lion. Il
fait de 15 à 18 degrés.

A U J O U R D ’ H U I



La Maîtrise de Radio France, aînée d’une génération nouvelle de chœurs d’enfants
De nombreux artistes lyriques de renom ont été formés dans ces structures associant un enseignement musical à un enseignement général,

et en gardent un souvenir ému. Les maîtrises souffrent cependant d’un statut inadapté pour remédier pleinement au problème de la mue des garçons

Dernières répétitions
dans une école communale à l’ancienne

QUAND elle fut fondée, en 1946,
par le compositeur Henri Barraud,
la Maîtrise de Radio France avait
pour objectif de « construire un puis-
sant vivier de choristes destiné au
chœur de l’ORTF ». Aujourd’hui, tel-
le que définie par un rapport rédigé
en août 2000 par Toni Ramon, son
chef depuis 1998, sa raison d’être
est plus large : « La production cho-
rale de haut niveau, considérée com-
me une activité extrêmement forma-
trice et le travail quotidien de la voix,
de la formation musicale, de la prati-
que du chœur et autres disciplines
liées à la construction d’un futur musi-
cien. »

Conformes au modèle des quel-
que quatre cents maîtrises religieu-
ses qui existaient avant que la Révo-
lution française ne les décime, les
maîtrises modernes laïques (com-
me celles de Radio France ou, entre
autres, du Centre de musique baro-
que de Versailles, de Caen, de Col-
mar) ou religieuses (celles, notam-
ment, des cathédrales de Dijon,
Angers, Lyon et Notre-Dame-de-
Paris) associent un enseignement
musical spécialisé à un enseigne-
ment général. Comme ses équiva-
lents, la Maîtrise de Radio France
est liée à un établissement scolaire,
l’école primaire de la rue Robert-
Estienne, dans le 8e arrondisse-
ment, à Paris, et à différents collè-
ges et lycées parisiens – un déména-
gement est prévu dans quelques
mois, au lycée La Fontaine, dans le
16e arrondissement où seront ras-
semblés les niveaux et les activités.
Même rythme pour tout le monde :
études générales le matin, cours par-
ticuliers et travail collectif à la maî-
trise l’après-midi, sans compter les
concerts et répétitions, certains
soirs, et pendant les vacances, pour
les cycles supérieurs.

Si, du CM1 à la terminale, les
horaires sont aménagés en « mi-
temps pédagogique », on ne sacri-
fie en rien les études générales.
Faut-il donc, pour entrer à la maîtri-
se, être un élève doué ? « Il faut
avoir obtenu de bons résultats scolai-
res de telle manière que les jeunes ne
soient pas perturbés par ce rythme
soutenu, précise Toni Ramon. Mais
en aucun cas, nous ne cherchons des
surdoués. Il nous est même arrivé de
rencontrer des enfants dont les diffi-
cultés en classe se sont aplanies dès
qu’ils sont entrés à la maîtrise, ayant

probablement trouvé un équilibre
entre les matières générales et l’ensei-
gnement artistique. » Faut-il être ins-
truit en musique ? « Quand nous
prenons les enfants au niveau du pri-
maire, nous ne leur demandons rien,
sinon d’avoir une jolie voix. S’ils se
présentent plus tard, nous sommes
obligés d’exiger un niveau minimum
de solfège. »

Beaucoup d’artistes lyriques
connus ont fréquenté la Maîtrise de
Radio France et en gardent un sou-
venir ému. Nora Gubisch, mezzo-
soprano (la Belle-Hélène d’Aix-en-
Provence et de Salzbourg), se remé-
more avec émerveillement ces
années : « La maîtrise, où je suis
entrée à l’âge de dix ans, en 1981, est
tombée à pic, car j’avais la vocation
de chanteuse depuis l’âge de cinq
ans ! J’y ai beaucoup appris, auprès
de Michel Piquemal, professeur de
chant, lui-même ancien de la maîtri-
se, ou du chef de l’époque, Henri Far-
ge, un musicien extraordinaire. Je me

souviens avec émerveillement des
quatre semaines d’été passées à Veni-
se, pour une production au Théâtre
de la Fenice… » Sa collègue, la
soprano Isabelle Poulenard, entrée
à la maîtrise quelque dix ans plus
tôt, en 1972, partage le même senti-
ment : « Avant d’y entrer, à l’âge de
onze ans, je n’avais jamais fait de
musique et y ai tout appris. L’envie de
faire ce métier s’est déclenchée lors
des spectacles de l’Opéra de Paris
auxquels la maîtrise participait alors.
J’ai porté des fleurs à Margaret Price,
côtoyé deux des “Trois ténors” ! Et je
garde un souvenir ému de mes profes-
seurs, Roberte Kiehl, qui nous faisait
aimer le solfège, et les professeurs de
chant, Michel Piquemal, Gerda Hart-
mann ou Marie-Thérèse Kahn. »

Isabelle Poulenard est directe-
ment passée de la maîtrise à l’école
de chant de l’Opéra, en 1979, puis a
commencé sa carrière alors qu’elle
n’avait pas vingt ans. Mais toutes
les jeunes filles de la maîtrise n’ont

pas eu cette chance. « Comme beau-
coup de mes camarades, j’ai eu du
mal à vivre de concerts classiques et
ai dû faire des séances d’enregistre-
ment de musique de variété, se sou-
vient Josette Petitberghien, une
autre ancienne de la maîtrise, for-
mée dans les années 1960, aujour-
d’hui documentaliste à la phonothè-
que de l’Institut national de l’audio-
visuel. Danièle Licari, la soliste du
Concerto pour une voix de Saint-
Preux, est une ancienne elle aussi !
Des groupes de variété s’étaient
même formés, comme les Djinns,
vingt filles qui se sont produites à
Bobino et ont enregistré avec Paul
Bonneau… »

Pour Guillaume Deslandres,
auteur de plusieurs rapports sur les
pratiques chorales (dont les activi-
tés maîtrisiennes) commandés par
le ministère de la culture ou la Cité
de la musique, le statut des maîtri-
ses manque de cadre : « D’une
manière générale, les relations entre

les maîtrises et l’éducation nationale
sont trop sujettes au gré à gré. Il est
urgent de faire voter un texte de réfor-
me des classes à horaires aménagés
et de réfléchir à ce qui se passe après
les études maîtrisiennes et à l’inser-
tion professionnelle des jeunes chan-
teurs. Le problème crucial est celui
des garçons qui, à la mue, se retrou-
vent quasiment jetés en dehors de ces
structures. »

Toni Ramon a réfléchi à ces pro-

blèmes et tente de trouver des solu-
tions au sein même de la Maîtrise
de Radio France : « Au drame qu’est
la mue en elle-même s’ajoute la priva-
tion de la musique. Nous essayons de
garder les garçons en les faisant béné-
ficier de l’enseignement de la maîtri-
se et, surtout, en tâchant qu’ils conser-
vent un rôle musical. Ils chantent les
parties graves, voire seulement quel-
ques notes… C’est une manière de
laisser les passionnés en contact avec
la musique sans les fatiguer. Pour les
filles, le travail se fait en douceur :
avec l’aide des professeurs, elles adap-
tent leur technique à la transforma-
tion de leur voix. »

Olivier Schneebeli, à la Maîtrise
du Centre de musique baroque de
Versailles, n’a pas les mêmes possi-
bilités, car il n’a que 25 postes envi-
ron à sa disposition, contre 85 à la
Maîtrise de Radio France : « Les gar-
çons, qui constituent les deux tiers des
effectifs des Pages de la Chapelle,
quittent les rangs à la mue, car nous
n’avons pas les moyens de les garder.
En revanche, il est arrivé que, quel-
ques années plus tard, certains d’en-
tre eux se présentent à l’audition d’en-
trée dans le chœur d’adultes. »
Même son de cloche chez Robert
Weddle, à la Maîtrise de Caen : « En
liaison avec le Conservatoire de

Caen, où nous sommes installés, nous
tâchons que les garçons qui ont mué
puissent développer une pratique ins-
trumentale, commencée d’ailleurs
dès leur arrivée à la maîtrise, quitte à
rejoindre plus tard le chœur en tant
qu’adultes. J’ai voulu que la Maîtrise
de Caen soit exclusivement masculine
car, il y a quelques années, la France
manquait cruellement de chanteurs
hommes. La situation a heureuse-
ment considérablement évolué. »

Toni Ramon, lui-même ancien
petit chanteur de l’Escalonia de l’Ab-
baye de Montserrat, s’est inscrit
dans la tradition essentiellement
féminine de la Maîtrise de Radio
France. S’il regrette les difficultés
rencontrées dans le recrutement des
garçons, il reconnaît profiter du
meilleur « retour sur investisse-
ment » pédagogique fourni par les
filles : « Il est dommage que les gar-
çons soient en minorité car leur pré-
sence profite au son et à l’ambiance
générale. Mais l’avantage de tra-
vailler avec une majorité de filles est
que cela se fait sur une plus longue
période, puisqu’elles quittent la maîtri-
se en moyenne quatre à six ans après
les garçons, chez qui la mue intervient
de plus en plus tôt. Autrefois, certains
muaient à dix-sept ans. Aujourd’hui,
il n’est pas rare de voir des garçons
muer vers douze ans… Nous n’avons
plus le temps de profiter des fruits de
leur éducation musicale… »

Renaud Machart

e Inscriptions (clôture le 30 avril,
concours d’entrée le 23 mai, gar-
çons et filles à partir de 9 ans) et
renseignements : Maîtrise de
Radio France, 8, rue Robert-Estien-
ne, Paris-8e. Tél. : 01-53-89-09-30.

La mue, « cataclysme vocal de la puberté »
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SURPRISE : la Maîtrise de Radio
France ne s’abrite pas sous le toit
rond et plat de la maison mère, ave-
nue du Président-Kennedy, mais rue
Marbeuf, au fond d’une impasse,
presque en face du dernier restau-
rant à la mode, ouvert par un produc-
teur-présentateur de télévision, et
au coin de la boutique du célèbre
bottier où certain ministre se chaus-
se à mesure. Là, rue Robert-Estien-
ne, se trouve une école communale
à l’ancienne, briques rouges et faïen-
ces colorées en façade. On monte un
escalier qui sent la craie et le bois ;
des volutes sonores s’échappent de
salles ; un petit bureau où tient la
petite équipe administrative, dirigée
par Catherine Nicolle, jouxtant celui
du directeur de la Maîtrise, le chef
franco-catalan Toni Ramon.

Pas un instant à perdre : le chef
part faire répéter la maîtrise à l’éta-
ge au-dessus. Le deuxième concert
de la série « Voix-ci, voilà » est dans
quelques jours. Efficacité et exigen-
ce, car il y a du pain sur la planche :
une œuvre contemporaine, du
Vaughan Williams, du Caplet et du
Schubert. Le lendemain, Marie-
Noël Maerten, chef assistant, fait
travailler les plus jeunes, qui ne se
produisent pas encore en concert.
Gentillesse et fermeté : « Ne chante
pas comme un petit, je veux un vrai
son », adresse-t-elle à un garçonnet.
Plus tard, elle découvre une bande
dessinée sur le pupitre d’un autre :
« Ça veut dire quoi ? Tu te prends
déjà pour un professionnel ? »

Le lendemain, on suit un après-
midi de cours donnés à deux grou-
pes de trois garçons et filles, âgés de
onze à dix-sept ans, par Lisette Mec-
catini, l’un des quatre professeurs
de chant de la Maîtrise (qui compte
autant de professeurs de formation
musicale, trois professeurs de pia-
no, un professeur de technique
Alexander – une méthode basée
sur une économie des énergies du
corps).

La jeune femme insiste sur la res-
piration, la circulation de l’air et du
son dans le corps, du coccyx au crâ-
ne. Il faut aussi préparer l’apprentis-
sage des morceaux pour l’audition
de contrôle. L’une des jeunes filles,
fine musicienne déjà, chante d’une
voix joliment placée. Une autre,
plus âgée mais venant d’arriver à la
Maîtrise, se débat avec un matériau
large et encore retors : « La difficulté
de notre rôle, dit Lisette Meccatini,
est de faire “sortir” la voix sans
l’abîmer. Tâche écrasante mais pas-
sionnante ! »

R. Ma.

e Prochains concerts de la série
« Voix-ci, voilà » : le 14 mars à
20 heures, église Notre-Dame des
Blancs-Manteaux, 1, rue de l’Abbé-
Migne, Paris 4e. Mo Rambuteau ;
les 4 et 5 avril à 20 heures, Maison
de Radio France, salle Olivier-Mes-
siaen, 116, avenue du Président-
Kennedy, Paris 16e. Mo Passy.
Entrée libre. Tél. : 01-56-40-15-16.

MUSIQUE Héritières des maîtri-
ses religieuses de l’Ancien Régime,
les maîtrises modernes associent
une éducation musicale spécialisée
à un enseignement général prodi-

gué à de jeunes chanteurs de neuf
ans à dix-huit ans. b CELLE DE
RADIO FRANCE, fondée en 1946, est
l’une des plus anciennes maîtrises
laïques françaises. Son chef, Toni

Ramon, fait travailler ses quatre-
vingt-cinq membres dans une école
du 7e arrondissement, à Paris. Les
enfants y reçoivent un enseigne-
ment dispensé par une équipe péda-

gogique d’une douzaine d’ensei-
gnants. b LA PLUPART des chefs de
maîtrise sont confrontés au problè-
me crucial de la mue chez les gar-
çons, laquelle se produit de plus en

plus tôt et ne permet pas de profi-
ter longtemps des acquis pédagogi-
ques. Le docteur Yves Ormezzano
est l’auteur d’un Guide de la voix
qui éclaire cette problématique.

« En aucun cas nous ne cherchons
des surdoués. Il nous est même arrivé
de rencontrer des enfants dont les difficultés
en classe se sont aplanies
dès qu’ils sont entrés à la maîtrise »

Toni Ramon,
chef de la Maîtrise de Radio France

La Maîtrise de Radio France avec son chef, Toni Ramon.

MÊME SI peu d’hommes se sou-
viennent avec précision du
moment de leur mue, celle-ci est
pourtant un événement-clé dans
la vie d’un jeune garçon. Si pour
certains le phénomène se produit
en douceur, sans cassure, d’autres
le vivent avec une certaine honte,
car sujet à moquerie : la voix de
l’enfant devenant adolescent
« bascule », et produit des
« couacs » qui font rire la galerie.
C’est ce qu’Yves Ormezzano, ORL-
phoniatre, attaché des Hôpitaux
de Paris et chargé d’enseigne-
ment à Paris-XIII, décrit, dans son
livre Le Guide de la voix (Editions
Odile Jacob), comme le « cataclys-
me vocal de la puberté ».

Quelques années avant celle-ci,
vers l’âge de dix ans, une premiè-
re phase de transformation de la
voix se produit : « La fréquence
fondamentale sera tombée à
250 Hz, soit une octave plus bas
que la voix du nourrisson, écrit le
docteur Ormezzano. […] Le
conduit vocal, après l’âge de neuf
ans, ne changera plus beaucoup de
forme : il se contentera de gran-
dir. » La seconde phase commen-
ce au moment de la puberté. La
mue du garçon est la plus connue
et la plus spectaculaire, mais on
oublie souvent que les filles
muent également, « même si, con-
vient Yves Ormezzano, les modifi-
cations vocales sont moindres et
passent même parfois inaperçues
tant est important un autre phéno-
mène : celui des premières règles,
sous l’influence et la mise en route
des cycles hormonaux. La mue com-

mence un peu plus tôt que chez le
garçon, puisque la puberté hormo-
nale des filles est un peu plus préco-
ce : le début est contemporain des
premières règles. La baisse de la
hauteur de la voix n’est que d’une
tierce environ et non d’une octave,
sans changement de mécanisme
laryngé. »

Les modifications anatomiques
laryngées observées chez les gar-
çons sont, selon Ormezzano, de
quatre types : augmentation de la
taille du larynx, épaississement de
l’épiglotte (partie supérieure du
larynx, surplombée par la luette),
des muscles et des ligaments.
Mais « le larynx de la jeune adoles-
cente n’augmente que de 34 % en
taille (deux fois moins que celui du
garçon). »

CONTINUER À CHANTER ?
Faut-il chanter pendant la

mue ? A la Maîtrise de Radio Fran-
ce, le directeur musical, Toni
Ramon, garde quelque temps les
jeunes adolescents qui viennent
de muer et les fait chanter pru-
demment. A la Maîtrise du Centre
de musique baroque de Ver-
sailles, le chef de chœur, Olivier
Schneebeli, ne garde aucun ado-
lescent, fille ou garçon, tandis que
beaucoup de professeurs demeu-
rent réservés quant à cette pério-
de délicate de l’évolution d’une
voix.

« J’ai senti instinctivement qu’il
me fallait reposer ma voix, à partir
de l’âge de quatorze ans, confie
Nora Gubisch, ancienne maîtri-
sienne à Radio France. J’ai alors

fait beaucoup de piano, conforté
ma culture musicale et, à dix-huit
ans, j’ai repris des études de chant
adulte dans un conservatoire. En
revanche, mon amie et collègue
Nora Amsellem, également ancien-
ne de la Maîtrise de Radio France,
n’a pas arrêté et a continué sa for-
mation sans hiatus et sans problè-
me, jusqu’à la carrière qu’on sait.
Je n’ai pour ma part rencontré
aucun dommage physiologique,
mais il faut reconnaître que certai-
nes jeunes filles sont sorties de la
maîtrise sans parvenir à s’adapter
à une vocalité d’adulte, quelques-
unes affectées même de problèmes
aux cordes vocales… »

Yves Ormezzano – dont Toni
Ramon recommande volontiers
l’ouvrage – fait la synthèse : « Cha-
que pédagogue a son avis sur la
question. (…) La réponse est sans
aucun doute dans le larynx et la
technique vocale des principaux
intéressés ! (…) S’il ne force pas
dans l’aigu en mécanisme léger (au
professeur de faire attention, au
chef de maîtrise de le changer de
pupitre), s’il ne force pas dans le
grave (en “écrasant”, diront les
chanteurs), bref, s’il possède une
bonne technique et un bon suivi,
pourquoi ne pas continuer à chan-
ter, à la condition expresse de
savoir s’arrêter au moindre signe
de fatigue ? »

R. Ma.

e Le Guide de la voix, d’Yves
Ormezzano, Ed. Odile Jacob.
432 p., 170 F (25,92 ¤).
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A 13 H 15, le roi est arrivé. La matinée de ce
12 mars était pluvieuse et le souverain, à che-
val, était soigneusement enveloppé au fond
d’une grande caisse. Celle-ci fut déposée avec
précaution dans le vestibule de Vaux-le-Vicom-
te, puis ouverte en présence du propriétaire
du château, Patrice de Voguë, et d’un aréo-
page de policiers. Louis XIV venait de Belgi-
que, où il avait passé quelque temps enfoui
dans la terre huileuse d’un garage. Hissé sur
un chariot à roulettes, il regagna prestement
le socle doré qu’il occupait presque trois ans
auparavant, au centre du salon d’Hercule.

C’est en effet le 23 juin 1998, alors que le
jour commençait à poindre, que l’œuvre de
Girardon fut brutalement arrachée à son
décor familier. Une douzaine de malandrins
avaient réussi à avancer sans bruit une voiture
au pied de l’édifice de Le Vau, à franchir les
douves au moyen d’une échelle, à briser une
grille, à forcer une porte fenêtre et à s’emparer
du cavalier, mais aussi de deux bronzes de la
Renaissance attribués à Jean Bologne et de
deux pendules Régence. L’opération ne dépas-
sa pas sept minutes, alors que le poids total
des pièces devait approcher les 200 kilos. Trois
ans après, à défaut des horloges, les trois bron-
zes sont de retour et les « amateurs » d’art
indélicats sont sous les verrous.

Pour l’Office central de lutte contre le trafic
des biens culturels (OCBC), cette prise confir-
me l’existence de la fameuse filière néerlando-
belge. « La piste des Pays-Bas est d’autant
moins une illusion qu’une chaîne complète a été
ici démantelée », indique Jean-François Leliè-
vre, responsable de l’OCBC. C’est Bernard Dar-
ties qui a mené l’enquête pendant près de
trois ans. Très vite des renseignements concor-
dants désignent Cornelius Martens, receleur
hollandais installé à Turnau en Belgique, déjà
condamné en France, comme le commandi-
taire du vol de Vaux-le-Vicomte.

CAVERNE D’ALI BABA
Il faut la saisie en France, près de Lyon, d’un

camion rempli d’objets volés et destiné, selon
son conducteur, à Martens pour qu’on puisse
perquisitionner chez lui. Une caverne d’Ali
Baba – « le produit de 400 à 500 butins, estimé
à 120 millions de francs », précisera le comman-
dant Darties – mais pas les bronzes de Vaux-le-
Vicomte. On arrête alors un de ses complices
belges, Willy Gueuns, qui reconnaît que Mar-
tens lui a cédé les statuettes. Louis XIV sera
retrouvé sous les dalles d’un garage de Lom-
mel, toujours à deux pas de la frontière hollan-
daise, et les Jean Bologne enterrés dans un jar-
din voisin. Enfin une dizaine de « petites

mains » ont également été interpellées. Certai-
nes d’entre elles auraient participé au casse de
Vaux-le-Vicomte. Le Louis XIV aurait été
acquis par Martens pour 60 000 F auprès des
casseurs. Une somme dérisoire.

Les receleurs-commanditaires ne désignent
pas de cibles précises, estime Bernard Darties,
mais indiquent ce qui prime sur le marché.
Actuellement, ce sont les bronzes, les tapisse-
ries et les horloges, avec une préférence pour
les époques Renaissance et le XVIIIe siècle fran-
çais. Les objets sont ensuite expédiés vers les
pays demandeurs : l’Allemagne et surtout les
Etats-Unis. La Belgique et les Pays-Bas sont
géographiquement bien placés, sur des routes
commerciales très fréquentées, avec les
grands ports d’Anvers et de Rotterdam. Enfin,
les différences de législation font que le recel y
est puni moins sévèrement qu’en France et
que la loi n’impose pas aux antiquaires la
tenue de livres de police où l’origine des objets
est indiquée – ce qui est la règle dans la plu-
part des pays européens. Ce n’est donc pas un
hasard si les « brocantes » pullulent dans ces
deux pays, où des objets à l’origine incertaine
s’échangent discrètement, en un temps
record.

Emmanuel de Roux

Le retour de Louis XIV à Vaux-le-Vicomte

QUAND tant de chanteuses et
tant de musiciens ont pris le parti
de démontrer leur abattage, leur
virtuosité et leur vélocité, Shirley
Horn a choisi de peser ses notes et
ses mots. You’re My Thrill, son nou-
veau et dixième disque consécutif
sur le label Verve, qui est sorti en
France mardi 13 mars, en est une
nouvelle manifestation.

Dans cet enregistrement, elle
retrouve le compositeur, arran-
geur et producteur Johnny Man-
del, avec qui elle avait déjà collabo-
ré pour le somptueux Here’s To
Life (Verve, 1992). Pas question de
feux d’artifice pour une artiste
sans compromission. Les tempos
vont de l’ultralent (My Heart Stood
Still, All Night Long) au médium
(The Best Is Yet To Come, Why Don’t
You Do Right), jamais au-delà.

Qui ne l’aurait jamais entendue
pourrait craindre l’alanguisse-
ment, voire la mollesse. Erreur
magistrale. Difficile de trouver
plus de tension que dans ces notes
et ces mots étirés à l’extrême, et
dans ce mouvement ininterrompu
sous l’apparente immobilité qui
place l’auditeur au bord de la per-
te d’équilibre. Quand la note ou la
syllabe attendues arrivent, c’est
une délivrance après une insuppor-
table mais délicieuse attente. Sur
les tempos médium, elle déploie
un swing implacable. Dans tous
les cas, Shirley Horn respire,
amplement. Elle joue et chante au
fond du temps, comme au fond
des mots, là où le décisif s’accom-

plit, loin de l’écume des choses. A
ce jeu, Johnny Mandel excelle et a
tissé des partitions délicatement
acidulées qui ne sont pas sans évo-
quer la manière de Gil Evans dans
All Night Long.

A bientôt soixante-sept ans,
Shirley Horn joue du piano et
chante comme elle l’a toujours
fait. Contrairement aux légions de
musiciens pour lesquels New York
est la Mecque du jazz, où se déci-
dera si vous faites partie du gotha
ou bien de la piétaille, Shirley
Horn n’a jamais été fascinée par la
mégalopole de la côte Est.
Washingtonienne elle est née,
Washingtonienne elle est restée.

Lorsqu’elle n’est encore qu’une
petite gloire locale des clubs de la
ville, elle vient bien à New York en
1960 enregistrer son premier dis-
que sous son nom (Embers and
Ashes). Miles Davis, lui aussi un
maître du silence et du temps, la
découvre et obtiendra qu’elle vien-
ne se produire au même program-
me que lui en 1962, dans l’un des
temples du jazz new-yorkais, le Vil-
lage Vanguard. Mais ses quelques
expériences des tournées – quatre
semaines au Holiday Inn de
Valparaiso, Indiana, parmi des
sympathisants du Ku Klux Klan –
et la volonté inébranlable d’élever
sa fille lui font choisir de rester
dans sa ville natale.

Avec la pertinence dont il est
coutumier, Whitney Balliett, le cri-
tique du New Yorker, a pu écrire
d’elle : « Une grande partie de son

style paraît provenir de la dernière
période de Billie Holiday – son
chant des années 1950, lorsque sa
voix était souvent une ruine, un
croassement. Shirley Horn chante
comme si elle avait guéri et arrondi
cette voix de Holiday. » Cette filia-
tion s’impose, ainsi que deux
autres références : Ray Charles,
auquel elle a rendu hommage (le
disque Light Out of Darkness, Ver-
ve, 1993), et Peggy Lee, dont elle
reprend à l’occasion de ce nouvel
album le célèbre Why Don’t You Do
Right. La parenté avec Billie Holi-
day tient aussi au choix du réper-
toire : pour l’essentiel des torch
songs, ces chansons d’amours tragi-
ques, où l’on aime encore trop
l’être qui ne vous aime plus, où la
désillusion et la séparation sont
autant d’aiguilles enfoncées dans
le cœur.

LIENS TÉLÉPATHIQUES
Pour chanter les ballades com-

me cela, il faut avoir appris de la
vie. Dans l’entretien accordé au
mensuel Jazzman de mars 2001,
Shirley Horn l’avoue au détour
d’une explication sur sa réticence
à parler d’elle-même : « Que puis-
je dire de moi ? Que j’ouvre mon
cœur ? Mais, c’est déjà fait, c’est
dans tout ce que j’ai chanté. » Shir-
ley Horn ne chante pas les chan-
sons. Elle s’en empare, après en
avoir percé la secrète intimité.
Dans le même entretien, elle expli-
que sans ambages que le plus
important à ses yeux, ce sont les

paroles, « puis la mélodie, qui doit
être belle. Et alors là, je suis conqui-
se. » Car, paradoxalement, cette
musicienne exemplaire ne compo-
se pas ses propres thèmes, mais
cueille dans le vaste jardin de
l’existant. Qui d’autre qu’elle irait
chercher pour son nouvel album
le vétuste mais robuste The Rules
of the Road du tandem Cy Cole-
man - Carolyn Leigh ?

Revenue à la scène internationa-
le à la fin des années 1970 grâce au
label danois SteepleChase, puis à
Verve, et enfin consacrée, elle
n’enregistre que ce qu’elle a choi-
si. De la même manière, elle a élu
ses accompagnateurs. Elle a tissé
des liens télépathiques avec ses

musiciens, Charles Ables, depuis
trente ans à ses côtés, un bassiste
électrique qui en ferait oublier
qu’il ne joue pas de la contrebas-
se, et Steve Williams, modèle
d’énergique subtilité, tous deux
d’une impressionnante stabilité
rythmique. Eux savent respirer au
même rythme qu’elle : « Le test
d’un vrai musicien, c’est de voir s’il
est capable de jouer lentement »,
confie-t-elle à Jazzman. Troublan-
te expérience érotique, entendre
Shirley Horn est aussi une leçon
de musique.

Paul Benkimoun

e You’re My Thrill, 1 CD Verve.

Johnnie Johnson, de l’ombre
de Chuck Berry à la lumière
du Rock’n’Roll Hall of Fame
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La plainte contre Oliver Stone et le studio Warner pour « Tueurs-nés » est rejetée

DÉPÊCHES
a ARCHITECTURE : le palmarès
2000 de l’association Architecture
et maîtrise d’ouvrage (AMO), dis-
tinguant des « lieux de travail », a
décerné le prix AMO 2000 à la socié-
té Actair, maître d’ouvrage, et à
Manuelle Gautrand, architecte,
pour un bâtiment de conditionne-
ment alimentaire sur l’aéroport de
Nantes. Le jury, présidé par le philo-
sophe Michel Serres, a attribué une
mention spéciale à la Préfecture de
police de Paris et à l’architecte Vin-
cent Brossy pour la restructuration
et l’extension de la caserne des
pompiers de Ménilmontant, à
Paris. Le travail de quatre autres
agences a été distingué : Patrick
Arotcharen (le siège de Quicksilver
à Saint-Jean-de-Luz), Suzel Brout
(une maison de quartier à Pantin),
Jérôme Brunet et Eric Saulnier
(hôpital à Palavas-les-Flots), Jean-
Luc Hesters (réalisation à Toulouse-
Rangueil).
a ÉDITION : le directeur adminis-
tratif et financier du Cerf, Bruno
Parmentier, a été licencié, lundi
12 mars, après un conflit avec le
directeur général de la maison d’édi-
tion dominicaine, Nicolas-Jean Sed.
Bruno Parmentier avait rejoint la
maison en 1999, alors qu’elle subis-
sait une grave crise financière. Il a
mis en œuvre un plan social qui a
conduit au départ de 40 % des effec-
tifs. La production éditoriale avait
été réduite et un accord a été passé
avec Gallimard et Fleurus-Mame
pour la diffusion et la distribution.
M. Parmentier, qui avait travaillé à
La Découverte et au Centre de for-
mation des journalistes, est provi-
soirement remplacé par André
Bourgeois, qui quitte son poste de
directeur général de Desclée de
Brouwer. Ce départ intervient dans
un climat social tendu qui s’est
manifesté par un conflit en janvier.

LOS ANGELES
correspondance

Hollywood crie victoire pour
avoir échappé à un précédent juri-
dique inquiétant. Lundi 12 mars,
évoquant le premier amendement
protecteur de la liberté d’expres-
sion, un tribunal de Louisiane a
rejeté la plainte contre Oliver Sto-
ne – le réalisateur de Natural Born
Killers (Tueurs-nés) – et le studio

Warner Brothers, déposée par une
famille de victime d’une tuerie per-
pétrée par des adolescents, dont
Tueurs-nés était le film-culte. L’af-
faire était suivie avec attention,
puisque la responsabilité directe
de Tueurs-nés (sorti en 1994) était
invoquée dans la double fusillade
qui tua Bill Savage et paralysa à
vie Patsy Byers. Les auteurs de cet
acte criminel, Sarah Edmonson et

Ben Darrus, avaient visionné plu-
sieurs fois l’épopée meurtrière des
deux adolescents interprétés par
Juliette Lewis et Woody Harrelson.
Aux Etats-Unis comme en France,
d’autres jeunes délinquants ont
revendiqué ce film comme leur
modèle, leur « pousse-au-crime »
(Le Monde du 6 novembre 1999).

Ceux qui mettent en cause l’ex-
cès de violence sur grand et petit
écran dénoncent depuis long-
temps le rôle de ces images. Selon
eux, elles inciteraient les specta-
teurs à les imiter. Mais la plainte
contre Stone était une première,
car jamais une œuvre considérée
comme ayant une véritable valeur
artistique n’avait été mise en cause
de cette manière, exactement com-
me un produit de consommation
(voitures défectueuses, cigarettes
cancérigènes…).

CINQ ANS DE BATAILLE JURIDIQUE
Le film était considéré comme

« ayant entraîné des préjudices gra-
ves, voire mortels ». Pour prouver
la responsabilité de l’auteur, les
plaignants sont allés jusqu’à met-
tre en doute les intentions d’Oliver
Stone, qui, estimaient-ils « savait
que le film allait inspirer des gens
comme les accusés et les pousser à
commettre des crimes ». Un écri-
vain à succès et ancien avocat,
John Grisham, avait même publié
un réquisitoire sans merci contre
le réalisateur et contre Hollywood,
en appelant à un « verdict » de
l’Amérique profonde.

Au terme d’une longue bataille
juridique de cinq années, qui a

inclus une déposition du réalisa-
teur, et un lourd dossier auquel
ont été versés tous les entretiens
que Stone avait accordés à la pres-
se à la sortie de Tueurs-nés ainsi
que le film lui-même comme pièce
à conviction, le juge louisianais a
estimé que les preuves des inten-
tions du réalisateur et du studio à
« inciter à la violence » étaient
insuffisantes, et a débouté les plai-
gnants. Stone a toujours défendu
son film comme une satire desti-
née « à encourager les spectateurs
à réfléchir de façon critique à la
relation contradictoire que notre
société entretient avec la violence ».

« Je comprends la famille Byers, a
déclaré Oliver Stone au quotidien
Variety après ce jugement, mais
c’est Sarah Edmondson qui a tiré
sur Patsy Byers. Il est déprimant de
constater qu’une plainte qui aurait
dû être rejetée aussitôt puisse avoir
causé un tel gâchis de temps, d’éner-
gie et d’argent. » Le studio Warner
s’est félicité de « la victoire des
artistes » dans cette affaire, tandis
que David Wood, l’avocat d’Oliver
Stone, a estimé que cette décision
allait « avoir un effet dissuasif sur
ceux qui tentent d’éviter leurs pro-
pres responsabilités en cherchant à
faire blâmer les autres. Les cinéastes
sont des cibles faciles, et il n’est pas
juste que des réalisateurs comme
Oliver Stone doivent craindre des
poursuites après avoir produit une
œuvre d’art. Ce type de plainte a
pour effet de décourager les créa-
teurs ».

Claudine Mulard

SON NOM est ignoré du grand
public mais, selon ses fans, il est
tout simplement « le père du
rock’n’roll ». Et c’est en sa qualité
de pionnier que le Rock’n’Roll Hall
of Fame, musée de Cleveland
(Ohio) à la gloire des rockers, intro-
nisera le 19 mars le pianiste améri-
cain Johnnie Johnson, au cours de
sa cérémonie annuelle, prévue au
Waldorf Astoria de New York. Si
l’on note, au rayon des vedettes,
les canonisations de Michael Jack-
son, Queen ou Paul Simon, c’est
surtout vers la catégorie « side
men » (accompagnateurs) que les
regards convergent cette année,
en raison de la présence de John-
son, décrit par les organisateurs
comme « l’un des architectes princi-
paux du piano rock and roll. En tant
que pianiste de Chuck Berry du
milieu des années 1950 jusqu’aux
années 1970, Johnson a contribué à
façonner les arrangements de tubes
innombrables de Berry, parmi les-
quels Maybellene, Sweet Little Six-
teen, Roll Over Beethoven et John-
ny B. Goode ».

Une formule diplomatique. Car
depuis novembre 2000, l’obscur
Johnson poursuit en justice son
ancien et illustre patron devant la
cour de Saint-Louis (Missouri). Le
septuagénaire accuse Berry de ne
l’avoir jamais crédité de sa partici-
pation à la musique d’une cinquan-
taine de chansons, dont bon nom-
bre (Roll Over Beethoven, No Parti-
cular Place To Go, Rock’n’Roll
Music, Sweet Little Sixteen) sont
devenues des classiques, et de
l’avoir ainsi spolié de ses droits en
profitant de sa naïveté, aggravée
par des problèmes d’alcoolisme.
En dehors de l’aspect financier – si
Johnson l’emporte, il peut obtenir
quelques dizaines de millions de
dollars –, l’enjeu, pour les histo-
riens de la musique populaire,
implique la réécriture d’un chapi-
tre fondateur du rock’n’roll.

PIANISTE DÉBONNAIRE
Johnson apparaît pourtant dans

une chanson de Chuck Berry, la
plus célèbre. Ce pianiste débonnai-
re, coiffé d’une casquette de
marin, a en effet inspiré le person-
nage de Johnny B. Goode, écrite (à
100 %) par le guitariste en son
honneur. Johnson a tenté de
reprendre contact pour obtenir
une reconnaissance de ses droits
et s’est heurté à une fin de non-
recevoir. Berry laisse aujourd’hui à
son avocat le soin de dénoncer une
manœuvre révisionniste. Malheu-
reusement pour lui, plusieurs de
ses admirateurs militent en faveur
de Johnson.

Parmi eux, Keith Richards, qui
prononcera le discours d’intronisa-
tion. Pour les besoins d’Hail, Hail
Rock’n’Roll, documentaire consa-
cré à Berry, le guitariste des Rol-
ling Stones avait retrouvé, en 1986,
la trace du musicien maudit, alors
chauffeur de bus à Saint-Louis. La
roue tourne pour Johnson quand,
en 1993, Georges Turek lui deman-
de de jouer à son mariage. Depuis,
cet homme d’affaires mène une
active campagne de réhabilitation,
en publiant en 1998 dans l’hebdo-
madaire musical Billboard une
lettre adressée au comité de nomi-
nations du Rock’n’Roll Hall of
Fame, signée notamment par
Richards, Eric Clapton, John Lee
Hooker et Little Richard.

Johnson a pu reprendre du servi-
ce et enregistrer un premier disque
sous son nom en 1991, ironique-
ment intitulé Johnnie B. Bad.
Confiant en la procédure en cours,
il ne devrait pas faire d’esclandre
au cours de la cérémonie. En rejoi-
gnant au panthéon des rockers
Chuck Berry, intronisé en 1986
par… Keith Richards, sans doute
savourera-t-il cette prophétie
contenue dans Johnny B. Goode :
« Maybe Someday His Name Would
Be in Lights » (« Un jour, peut-être,
son nom sera exposé à la
lumière »).

Bruno Lesprit

Le chant à cœur ouvert de Shirley Horn
L’artiste américaine publie un nouvel album, « You’re My Thrill ».
Des « torch songs », airs d’amours tragiques, dans le souvenir de Billie Holiday

Shirley Horn, soixante-sept ans : une tension vive,
dans des mots étirés à l’extrême.

0123

daté 16

STYLES VOYAGES

Temples
du soleil
Les grands sites archéologiques
du monde

jeudi 15 mars

C U L T U R E



34 / LE MONDE / JEUDI 15 MARS 2001

GUIDE

Il est des expositions modestes,
mais exemplaires. Il suffit de plon-
ger dans un fonds d’archives et
d’œuvres, de l’inventorier, de le
mettre en perspective avec l’art et
la société pour faire progresser la
connaissance de son sujet, bref, de
faire, honnêtement et sans paillet-
tes, son travail de conservateur de
musée. C’est ce qu’a réalisé Véroni-
que Gautherin à partir des quatre
mille négatifs photographiques et
deux mille cinq cents épreuves sur
papier que Rhodia Dufet-Bourdel-
le a donnés, en 1995, au musée con-
sacré à son sculpteur de père.

Un sculpteur-photographe, cela
s’est vu : Rodin faisait exécuter des
prises de vue, Brancusi s’attachait
à prendre lui-même des clichés de
ses œuvres, un pas de plus dans la
maîtrise de la vision qu’il entendait
qu’on ait d’elles. Le cas Bourdelle

est plus complexe. Son premier usa-
ge de la photographie vient avec
son apprentissage de la statuaire.
A la fin du XIXe siècle, un apprenti
sculpteur dessinait des plâtres,
moulages des grands chefs-d’œu-
vre de l’Antiquité ou de la Renais-
sance. Mais les moulages sont
chers, et rares, les sujets peu variés.
La photographie va progressive-
ment permettre d’élargir le champ
visuel des artistes. Ils découvrent
les images venues de Grèce, d’Egyp-
te, de Thaïlande, de Ceylan, du
Cambodge. Aujourd’hui banales,
ces frises, ces statues de bouddhas
sont, à l’époque, totalement nou-
velles. Bourdelle en collectionne
les photos, qu’il classe ou punaise
sur les murs de l’atelier. Certaines,
qui conservent aujourd’hui encore
les empreintes de ses doigts cou-
verts de glaise, témoignent de
manipulations fréquentes.

D’instrument pédagogique à ins-
trument de travail, il y a un pas,
que Bourdelle franchit tôt : « De
bon matin, écrit-il en 1911, je cher-
che d’après photos la tête d’un mon-
sieur à nez en courbe de canne. »
Répertoire de formes, et source
d’inspiration comme le montre un
saisissant rapprochement d’une
photographie de la nourrice du

Négus d’Abyssinie et du plâtre de
la Vieille Bacchante de 1902-1903.
Rapidement, Bourdelle va s’initier
lui-même à la prise de vue. A mesu-
re que ce talent se développe, il
accorde au média de plus en plus
d’importance, au point d’accompa-
gner les expositions de ses sculptu-
res de photographies de celles qui
ne peuvent voyager.

THÉÂTRE D’OMBRES
La photographie lui permet éga-

lement d’étudier la manière dont la
lumière s’étend sur ses sculptures
et de créer de véritables théâtres
d’ombres, où la lueur tremblante
des chandelles fait vaciller les for-
mes. De même qu’il fut un des pre-
miers sculpteurs à comprendre ce
que les vides apportent aux pleins,
il sut très tôt que « toute clarté crée
de l’ombre ». D’où cette hallucinan-
te série de photos nocturnes, dans
lesquelles le combat de la lumière
contre les ténèbres anime ses sculp-
tures. Bourdelle réalise ainsi des
photographies qui préfigurent les
décors fantastiques du cinéma
expressionniste allemand. C’est
probablement la partie la plus spec-
taculaire de l’exposition.

Une autre section fera sensation,
du moins dans le petit monde de

l’histoire de l’art. Intitulée « La
preuve par l’image », elle permet
de découvrir la trace photographi-
que d’œuvres disparues, de sculptu-
res à différents états de leur élabo-
ration. D’autres montrent des
modèles, des visiteurs, des amis à
l’atelier. Parmi lesquels figure,
entre 1900 et 1906, Henri Matisse.

Matisse n’a guère insisté sur ses
liens avec Bourdelle, et spéciale-
ment sur ceux qui ont pu exister
avant qu’il ne se mette, lui aussi, à
pratiquer la sculpture. Avec nuan-
ces, Véronique Gautherin suggère
quelques parentés entre la Serpenti-
ne et les Dos de Matisse et les
œuvres de Bourdelle. « Il n’est pas
question, écrit-elle, de mythifier l’un
en arguant de la présence de l’autre
dans ses ateliers », mais de « s’inter-
roger sur le rôle que put avoir pour le
peintre, dans l’approche d’une disci-
pline qu’il découvrait, sa rencontre
avec un aîné de huit ans à un
moment où celui-ci, optant pour la
dissidence, était en pleine remise en
question, cherchant à élaborer et à
expérimenter de nouvelles concep-
tions… » Bourdelle, un des moteurs
du fauvisme ? L’idée est choquan-
te : elle est donc à creuser.

Harry Bellet

FESTIVAL CINÉMA

L’Open du court
Courts métrages de jeunes réalisateurs
dont un clip littéraire produit par la
maison d’édition en ligne 00h00 ; pro-
jection de deux courts de la 3e édition
du Fétish Film Fest 2001.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris-5e. Tél. : 01-44-07-20-49.
De 30 F à 50 F avec une boisson et
tapas.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Les Années pop
Centre Georges-Pompidou, place Geor-
ges-Pompidou, Paris-4e. Mo Les Halles.
Tél. : 01-44-78-12-33. De 11 heures à
21 heures. Fermé mardi. Du 15 mars au
18 juin. 50 F (musée + toutes les exposi-
tions). 40 F.
XIIIe Bourse d’art monumental d’Ivry
Présentation de travaux d’artistes : un
lauréat sera désigné (30 mars) parmi
les six créateurs retenus.
Ivry-sur-Seine (94). Centre d’art con-
temporain, 93, avenue Georges-Gos-
nat. Tél. : 01-49-60-25-06. De 14 heures
à 19 heures et sur rendez-vous. Visite
commentée samedi 17 mars à 17 heu-
res. Fermé lundi et fêtes. Du 15 mars
au 22 avril. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Un message pour les cœurs brisés
de Grégory Motton, mise en scène de
Frédéric Bélier-Garcia.
Théâtre de la Tempête, route
du Champ-de-Manœuvre, Paris-12e.
Mo Château-de-Vincennes. 20 heures,
du mardi au samedi ; 16 h 30, le diman-
che. Tél. : 01-43-28-36-36. 80 F et 120 F.
Jusqu’au 8 avril.
Pluie de cendres
de Laurent Gaudé, mise en scène de
Michel Favory
Comédie-Française-Studio-Théâtre, 99,
rue de Rivoli, Paris-1er. Mo Palais-Royal.
18 h 30, du mercredi au dimanche.
Jusqu’au 29 avril. Tél. : 01-44-58-98-58.
De 50 F à 85 F.
Bérénice
de Jean Racine, mise en scène de Frédé-
ric Fisbach et Bernardo Montet.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. 21 heu-
res, du mardi au samedi ; 17 heures, le
dimanche. Tél. : 01-43-57-42-14. 80 F et
120 F. A partir du 15 mars. Jusqu’au
14 avril.
La Face cachée de la Lune
de et avec Robert Lepage.
Créteil (94). Maison des Arts, place Sal-
vador-Allende. 21 heures, du 15 au 17 ;
15 h 30, le 18. Tél : 01-45-13-19-19. De
55 F à 100 F
Fragments d’une lettre d’adieu
lus par des géologues
de Normand Chaurette, mise en scène
de Camille Chamoux.
Théâtre de l’Europe-Petit Odéon, 1, pla-
ce Paul-Claudel, Paris-6e. Mo Odéon.
18 heures, les 15 et 16. Tél. :
01-44-41-36-36. Entrée libre.
Mauser
de Heiner Müller, mise en scène de Phi-
lippe Chemin.
Blanc-Mesnil (93). Forum culturel,
1-5, place de la Libération. 20 h 30, les
15 et 17 ; 19 heures, le 16. Tél. :
01-48-14-22-22. De 35 F à 100 F.
Karine Saporta
Belle au bois dormant.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
20 h 30, les 15, 16 et 17 ; 15 heures, le
18. Tél. : 01-53-65-30-00. De 50 F à 150 F.
Compagnie Toujours après minuit
Brigitte Seth. Roser Montllo-Guberna :
Suite pour quatre.
Arcueil (94). Espace Jean-Vilar, 1, rue

Paul-Signac. 20 h 30, le 15. Tél. :
01-46-15-09-75. De 50 F à 80 F.
Michèle Noiret
In Between.
Créteil (94). Maison des arts, place Sal-
vador-Allende. 19 h 30, les 15, 16 et 17.
Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Giovanni Bellucci (piano)
Bellini-Liszt : Grande Fantaisie sur des
motifs de « La Somnambule », Réminis-
cences de Norma. Verdi-Liszt : Extraits
d’opéras.
Auditorium du Louvre, accès par la
pyramide, Paris-1er. Mo Louvre. 12 h 30,
le 15. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Myung-Whun Chung (piano),
Renaud Capuçon (violon),
Gautier Capuçon (violoncelle),
Paul Meyer (clarinette)
Œuvres de Beethoven, Messiaen.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Mar-
ceau. 20 heures, le 15. Tél. :
01-49-52-50-50. De 50 F à 350 F.
Quatuor Borodine
Œuvres de Beethoven, Chostakovitch,
Franck. Ludmila Berlinskaïa (piano).
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie,
Paris-8e. Mo Miromesnil. 20 h 45, le 15.
Tél. : 01-49-53-05-07. De 120 F à 350 F.
Georges Arvanitas Trio
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures,
le 15. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Bonnie Prince Billy
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris-11e. Mo Bastille. 19 heures,
le 15. Tél. : 01-47-00-57-59. 127 F.
Bumcello
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris-11e.
Mo Parmentier. 22 h 30, le 15. Tél. :
01-40-21-70-95. 30 F.
Wampas, Zapozain
Colombes (92). Le Cadran-Omnibus,
3, rue Saint-Denis. 21 heures, le 15.
Tél. : 01-47-84-30-17. 60 F.
K2R Riddim, Frer 200
Châtenay-Malabry (92). Théâtre de
l’Ecole centrale, avenue Sully-Prudhom-
me. RER Croix-de-Berny. 20 h 30, le 15.
30 F.
Thomas Fersen
Clamart (92). Centre culturel Jean-Arp,
22, rue Paul-Vaillant-Couturier.
20 h 30, le 15. Tél. : 01-41-90-17-02. De
80 F à 140 F.
Enrico Macias
Colombes (92). Salle des fêtes et des
spectacles, 88, rue Saint-Denis. 20 h 30,
le 15. Tél. : 01-47-81-69-02. 150 F
Franck Monnet
Neuilly-sur-Seine (92). Le Village, 167,
avenue Charles-de-Gaulle. Mo Sablons.
21 heures, le 15. Tél. : 01-40-88-93-93.
50 F.
Amour profane, Passion sacrée
Eglise Sainte-Elisabeth, 195, rue du
Temple, Paris-3e. Mo Temple. 20 h 30,
les 15 et 16. De 60 F à 130 F.
Mahotella Queens
New Morning, 7-9, rue des Petites-Ecu-
ries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, les 15 et 16. Tél. : 01-45-
23-51-41. De 110 F à 130 F.
Orfüzz
L’Entrepôt, 7, rue Francis-de-Pressensé,
Paris-14e. Mo Pernety. 21 heures, les 15
et 16. Tél. : 01-45-40-60-70. 20 F.
Yuri Buenaventura
Gennevilliers (92). Salle des fêtes, 177,
avenue Gabriel-Péri. 20 h 30, le 15.
Tél. : 01-40-85-64-55. De 100 F à 120 F.
La Zouze
Compagnie Christophe Haleb
Idyllique.
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses,
Paris-18e. Mo Abbesses. 20 h 30, les 15,
16 et 17. Tél. : 01-42-74-22-77. 85 F.

RÉGIONS

Orchestre de l’âge des Lumières
Œuvres de Mozart, Philidor, Gossec,
Gluck, Haydn. Joan Rodgers (soprano),
Nicholas Mc Gregan (direction).
Lyon (69). Auditorium Maurice-Ravel,
149, rue Garibaldi. 20 h 30, le 16. Tél. :
04-78-95-95-95. De 80 F à 280 F.
Compagnie Red Notes
Andy de Groat : Piccoli Pezzi.
Arcachon (33). Palais des congrès, bou-
levard de la Plage. 21 heures, le 16.
Tél. : 05-56-17-36-36. 80 F.
Compagnie Käfig
Mourad Merzouki : Récital.
Chaumont (52). Salle des fêtes, 10, rue
de Lorraine. 21 heures, le 16. 80 F.

Un opéra bouffe tourbillonnant qui ne renie pas ses origines

MARNE-LA-VALLÉE

Festival celtique
La Saint-Patrick irlandaise étant
devenue en France un énième
prétexte à faire la fête et à
prendre un (et même plusieurs)
verre entre amis, nombre de lieux
musicaux accueillent groupes et
chanteurs à cette occasion. Le
programme du Disney Village
mérite le détour. Trois soirs de
suite un défilé et des concerts
permettront de voir et entendre :
le Colinton and Currie Pipe Bands
(ensemble de cornemuses et
tambours, les 16 et 17) ; Soldat
Louis, Stone Age (le 16) ; Band of
Friends, qui réunit d’anciens
complices du guitariste de
blues-rock Rory Gallagher et The
Dubliners une institution fort
vaillante (le 17) ; les Français de
Merzhin et les Irlandais de Four
Men and a Dog, précédé d’un
après-midi avec danses et chants
du pays du trèfle à quatre
feuilles (le 18).
Marne-la-Vallée (77).
Concerts sur la scène centrale
du Disney Village et au Billy Bob’s
Country & Western Saloon. RER A :
Marne-la-Vallée/Chessy. 20 heures,

les 16 et 17 ; à partir de 16 heures,
le 18. Entrée libre.
Tél. : 01-60-30-20-20.

NANTES
Takamasa Yoshizaka
L’Ecole d’architecture de Nantes
(EAN) présente avec le soutien
de l’Institut français d’architecture
(IFA) une exposition consacrée
à douze projets et réalisations
de Takamasa Yoshizaka
et de l’atelier U (1947-1977).
« Architecte-professeur-explorateur-
alpiniste-directeur de l’université
Waseda de Tokyo », il est
le formateur et l’inspirateur
du groupe Team Zoo, une
soixantaine d’architectes et
d’agences, actifs pour certains
au sein de l’Atelier Zo depuis
1969 puis regroupés sous cette
appellation en 1979, et s’opposant
en particulier à Kenzo Tange
comme à toute forme d’a priori
formel et esthétique. Team Zoo
fera l’objet de plusieurs
expositions au Lieu unique
de Nantes (ancienne usine Lu),
de juin à septembre.
Nantes (44). EAN, 1, rue Massenet.
Tél. : 02-40-16-02-33. Jusqu’au
30 mars.

L’ŒIL ET LA MAIN. BOURDELLE
ET LA PHOTOGRAPHIE, Musée
Bourdelle, 18, rue Antoine-Bour-
delle, Paris 15e. Mo Montparnas-
se-Bienvenüe ou Falguière. Tél. :
01-49-54-73-73. Tous les jours,
sauf lundi, de 10 heures à
17 h 40. Jusqu’au 31 mars. Catalo-
gue, 256 p., 250 F (38,12 ¤.)

C’est une production italienne grand teint
(direction, mise en scène et plateau vocal majori-
taire) qui a joyeusement débarqué depuis same-
di 10 mars au Théâtre des Champs-Elysées. Une
production bouffe – assurément plus Sterbini
que Beaumarchais – où le premier degré, passé
maître en farce et attrapes, se porte parfois jus-
qu’à l’absurde : un public pris à témoin avec gen-
tillesse, un clavecin participant aux ébats scéni-
ques (séance de coiffure pour la claveciniste
servie à domicile par « un barbiere di qualità »),
mais surtout une folle farandole de gags et pan-
talonnades en tout genre. Le tout dans un décor
à la dérisoire grandiloquence : des balcons qui

ont des oreilles, des jeunes filles qui font le mur,
des fenêtres qui n’ont pas froid aux yeux, des
cœurs qui parlent la langue des guitares.

L’annonce du mauvais état de santé de Char-
les Workman avait provoqué une rumeur déçue
dans une salle aussitôt rassérénée et attendrie
par l’assurance que notre Comte tiendrait mal-
gré tout son rang. Qu’on se rassure tout à fait,
notre Almaviva est bien en état de marche, qui
fait le joli cœur avec brio, module et cajole
quand bien même les vocalises paraissent man-
quer de précision élastique, les aigus de douceur
velours. On admirera à ses côtés un Pietro Spa-
gnoli plus Figaro-ci, Figaro-là que jamais :
vibrant du naseau, brillant du poil, fringant du
jarret ! Son « Largo al factotum » nous aura tou-
tes convaincues de courir au 15, boutique de la
Pommade fine.

ARTICULATION VITRIOLESQUE
Un sans-faute également pour le Bartolo d’Al-

fonso Antoniozzi. Quant à Don Basilio, le tim-
bre abyssal de Giovanni Furlanetto nous aura
régalés d’un « Air de la calomnie » à donner
froid dans le dos – articulation vitriolesque et
graves sans fond. Une gradation superbement
reliée par une mise en scène où surgissent de tou-
tes parts ces silhouettes noires – démultiplica-
tion mimétique des clones calomniateurs, cor-
neilles de malheur de cette épidémie qui tue plus
sûrement que la peste.

On attendait Laura Polverelli – jeu naturel et
timbre chaud – comme l’une des Rosina du
moment. On restera sur sa faim. Pas un poil d’in-
nocence, pas un soupçon de rêve, pas un gram-
me d’aspiration amoureuse pour cette Rosina
dont la pétulante sensualité se double d’une
rouerie un tantinet vulgaire. La demoiselle se
révélera d’ailleurs meilleure comédienne que
chanteuse : tout le début de son fameux « Una
voce poco fa » est fâcheusement bas et si la voca-
lise se plie à la volubilité naturelle de ce caractè-
re volontaire, les aigus manquent de puissance
et de générosité.

Face à ce tourbillon de musique et de comédie
humaine, l’Orchestre national de France tient
son cap, peu prolixe il est vrai en couleurs déran-
geantes, en tempos dévergondés ou enivrement
excessif. Evelino Pido se gardera, et c’est domma-
ge, de leur lâcher par trop la bride. On peut aussi
regretter que cette musique au millimètre ait
presque systématiquement souffert de ce que
les aiguillées de doubles croches ne fussent pas
tirées du même fil. Même si Pido tient la gageure
de garder le même décalage d’un bout à l’autre
des airs, que la course soit à l’avantage d’un
Figaro « pronto, prontissimo » ou laisse sur place
un Almaviva un tantinet amolli par son « dolce
contento ». Malgré ces réserves, le cru est de qua-
lité et se laisse boire, bien frais, bien agréable !

Marie-Aude Roux

Le sculpteur Antoine Bourdelle
et ses outils photographiques

Une exposition exemplaire aborde le travail de l’artiste sous un angle pédagogique et révélateur

IL BARBIERE DI SIVIGLIA, opéra de Rossini.
Livret de Cesare Sterbini, d’après la comédie
de Beaumarchais. Avec Laura Polverelli (Rosi-
na), Charles Workman (le comte Almaviva),
Pietro Spagnoli (Figaro), Alfonso Antoniozzi
(Bartolo), Giovanni Furlanetto (Don Basilio),
Chœur de Radio France, Orchestre national
de France, Evelino Pido (direction musicale).
Stefano Vizioli (mise en scène).
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES, le 10 mars,
à 19 h 30. Prochaines représentations : les 14,
16, 20 mars, à 19 h 30 ; le 18 mars, à 17 heures.
De 60 F (9,15 ¤) à 690 F (105,19 ¤). 15, avenue
Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Marceau. Tél. :
01-49-52-50-50.

SORTIR
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EN VUE

a Les visiteurs sont venus
admirer, mardi 13 mars,
au Musée national de Douchanbé,
un bouddha, haut de 13 mètres,
vieux de 1 500 ans, restauré par
les Tadjiks après trente-cinq ans
de délicats travaux.

a « Les religieux, qui ont vivement
rappelé à l’ordre les femmes
non voilées au cours d’une réunion
sur le racisme à Téhéran, se sont
tus lorsque des policiers ont arrêté
brutalement la journaliste Fariba
Davoudi-Mohadjer en lui
arrachant son tchador », observe
Fatemeh Haqiqat-Joo, députée
iranienne du mouvement
réformateur.

a En condamnant, sans évoquer
toutefois son abrogation, le code
de la famille, qui fait d’elles des
« mineures à vie », le président
Abdelaziz Bouteflika apporte
aux femmes algériennes
« un soutien à peine voilé ».

a « C’est une gifle de plus »,
proteste Germaine Rohrbach,
présidente de l’association
des « malgré-elles » –
15 000 Alsaciennes et Mosellanes
incorporées de force dans les
services paramilitaires du
IIIe Reich –, moins indemnisées
que les « malgré-nous ».

a Une détenue a tenté de
se pendre, vendredi 9 mars, à la
maison d’arrêt de Fleury-Mérogis,
à l’aide d’un foulard offert
par des éducatrices à l’occasion
de la Journée des femmes.

a Um Sokhom, jeune fille
cambodgienne, avait prédit
trois jours avant sa mort
qu’elle se réincarnerait en oiseau.
Depuis, les villageois de la région
de Kompong Chang arrosent
d’eau bénite sa tombe, où s’est
perché un paon qui fait la roue.

a Les médecins de famille
se mobilisent pour apporter
un soutien psychologique aux
fermiers britanniques démoralisés
par l’abattage de leurs troupeaux
atteints de fièvre aphteuse ;
la police, de son côté, retire
discrètement leurs fusils
aux plus désespérés.

a Les risques radiologiques et
chimiques de l’uranium appauvri
utilisé par l’OTAN pendant
la guerre du Kosovo sont
« négligeables » pour la santé,
estime le Programme des Nations
unies pour l’environnement,
qui recommande le marquage
et la décontamination des zones
d’impact, le retrait des
obus-flèches dans les sols,
le cimentage de certains sites
et l’analyse régulière des puits
utilisés pour boire.

a Un tribunal de Barcelone
condamne une agence de voyages
dominicaine à rembourser de
jeunes mariés espagnols en lune
de miel qui, à cause de l’ouragan
George, sont restés cinq jours
enfermés dans leur chambre
d’hôtel à se nourrir de paniers
repas et d’eau fraîche.

Christian Colombani

Les intellectuels autrichiens face à Jörg Haider
La presse accorde une large place au débat entre les partisans du « flegmatisme »

et ceux qui prônent la résistance à un régime considéré comme « légal » mais pas légitime

FUTURS bacheliers, fermez
vos bouquins et ouvrez la télé !
Non pas, bien sûr, pour échapper
à la lecture de Balzac en regar-
dant le Rastignac de France 2,
méthode infaillible pour se plan-
ter grave en français, mais pour
vous préparer à l’épreuve de
philosophie. Car, dans l’hypo-
thèse où l’un des sujets proposés
à la réflexion de la jeunesse
studieuse devait concerner les
rapports entre la morale et la poli-
tique, ou encore l’éternel débat
sur la fin et les moyens, le JT de
France 2 de mardi soir donnait
de quoi remplir sa besace.

L’image de Pierre Lellouche et
Vincent Reina, le séguiniste et le
tibériste fêtant la fusion de leurs
listes dans un bistrot du 9e arron-
dissement de Paris était une
excellente illustration de la relati-
vité de la haine, quand elle met
en danger la survie politique. La
phrase historique prononcée à
cette occasion par Pierre Lellou-

che – « Nous en avons assez d’être
toujours les cocus du suffrage uni-
versel !» – permettra, elle, de s’in-
terroger sur l’opportunité de la
préservation de l’honneur marital
au prix de quelques petits arrange-
ments avec la morale commune.

La rédaction de France 2 avait
eu, de plus, l’excellente idée d’en-
voyer des reporters à Béthune et
à Levallois-Perret localités où le
peuple a placé en bonne position
de réélection deux anciens mai-
res, Jacques Mellick et Patrick Bal-
kany, qui avaient été éloignés
quelque temps de leur fonction à
la suite de condamnations péna-
les ayant fait grand bruit. Le ver-
dict des urnes est, pour eux, l’équi-
valent d’une amnistie, doublée
d’une revanche sur les juges et les
médias qui s’étaient, de leur point
de vue, alliés pour les abattre. La
candidat au bac qui utiliserait cet
exemple pour illustrer un dévelop-
pement sur les rapports de la loi
et de la souveraineté du peuple

pourrait utilement signaler, en
incidente, qu’amnistie et amnésie
ont la même étymologie…

On aura noté, aussi, que les
exemples choisis par les deux
hommes pour décrire leur actuel-
le situation témoigne de leur
indestructible sens politique. Jac-
ques Mellick, l’homme de gauche,
était montré en campagne dans
une cité déshéritée de Béthune
"Moi aussi, comme beaucoup de
gens ici, j’ai droit à une deuxième
chance", explique l’homme qui
mentit pour aider Bernard Tapie.
Patrick Balkany, l’homme de droi-
te, utilise, lui, la métaphore du
chauffeur sanctionné de retrait
de permis pour excès de vitesse,
que personne ne s’étonne de
revoir au volant à l’issue de sa
pénitence. Au risque de choquer,
nous estimons que des personna-
ges d’une telle qualité dialectique
méritent leur élection, à moins
que ce ne soient leurs électeurs
qui méritent de pareils édiles…

www.titoville.com
Tito raconte sa vie en anglais, sur Internet, avec la complicité de deux étudiants slovènes

PEU D’ÉVÉNEMENTS politi-
ques auront autant remué la scène
intellectuelle autrichienne que le
grand « tournant » – die Wende –
opéré en février 2000 par le chance-
lier Wolfgang Schüssel. Former un
gouvernement avec le FPÖ de Jörg
Haider, était-ce consommer une
rupture inacceptable avec la tradi-
tion républicaine, ou réaliser enfin,
dans un système figé depuis des
décennies, les conditions de l’alter-
nance démocratique ? Avec l’heb-
domadaire culturel Falter et le quo-
tidien conservateur Die Presse (qui
soutient le choix de M. Schüssel,
mais dont le supplément hebdoma-
daire Spectrum accueille un large
éventail d’opinions), le quotidien
libéral Standard est sans doute
celui qui a consacré le plus de place
à cette polémique, relancée à l’occa-
sion du premier anniversaire de la
coalition « noire-bleue ».

Très vite, en effet, les intellec-
tuels autrichiens se sont divisés. Il y
a ceux qui pensent, comme nom-
bre de leurs pairs dans le reste de
l’Europe, qu’un tabou a été brisé et
appellent à la « résistance » : la phi-
losophe Isolde Charim insiste sur le
caractère légal, mais non « légiti-
me », de ce changement de majori-
té. Or, cette distinction, rappelle le
Standard, renvoie au débat sur le
caractère à la fois « légal » et immo-
ral de la prise du pouvoir par Hitler
en 1933.

Il y a aussi ceux qui avaient appe-
lé de leurs vœux le « change-
ment », tel l’écrivain et essayiste
Robert Menasse (petit-fils d’un des
fondateurs du Parti socialiste autri-
chien, le SPÖ), aux yeux duquel la
coalition des conservateurs avec la

droite populiste est « le premier
gouvernement [depuis la guerre]
que nous puissions chasser avec nos
bulletins de vote » – donc un pro-
grès sur le statu quo antérieur. Les
philosophes Rudolf Burger et Kon-
rad Paul Liessmann prônent, quant
à eux, une attitude dépassionnée –
baptisée « coolness » – afin de

juger ce gouvernement « sur ses
actes, et non sur des paroles », ainsi
que l’avait demandé M. Schüssel
au moment des sanctions euro-
péennes.

« ZONE GRISE »
Peu soucieux de la scène culturel-

le, qui lui est majoritairement hosti-
le, le chancelier conservateur a en
revanche cherché des alliés parmi
les intellectuels « flegmatiques »,
qu’il a conviés l’an dernier à un
déjeuner-débat, où le philosophe
allemand Peter Sloterdijk tenait la
vedette. Pour les partisans de la
« coolness », le (trop) « politique-

ment correct » – dont les sanctions
furent le paradigme – empêche de
penser le changement. Lors d’une
table ronde récemment organisée
par le Standard, Liessmann souli-
gnait que la nouvelle majorité de
droite « ne constitue pas une ruptu-
re dramatique avec les traditions
démocratiques » : selon lui, les limi-
tes sont atteintes seulement « lors-
que des groupes armés défilent dans
les rues » ou lorsque le pouvoir
« gouverne avec des mesures d’excep-
tion ». Pour Isolde Charim, au con-
traire, le concept de légitimité se
trouve « à l’intersection du droit et
de la politique », et le comporte-

ment des populistes ne peut se résu-
mer à « des faits purs et durs » mais
évolue souvent dans une « zone gri-
se qui ne peut plus être appréhendée
d’un point de vue strictement légal ».

Entretemps, déçu par la droite,
Robert Menasse a pris la tête de la
résistance… contre le nouveau
régime d’assurance sociale pour les
professions artistiques et littéraires
(qui exige des cotisations nette-
ment plus élevées que les sociétés
d’assurance privées) en menaçant
d’organiser leur exode fiscal vers la
Suisse ou la France.

Joëlle Stolz

Amnistie populaire par Luc Rosenzweig

« JOSIP BROZ TITO : né le 7 mai
1892 à Kumrovec, mort le 4 mai 1980
à Ljubljana. Sur Internet depuis le
22 juillet 1994. » Le site de Matija
Marolt et de Martin Srebotnjak,
tous deux étudiants en informati-
que à Ljubljana, en Slovénie, est con-
sacré à l’homme qui dirigea pendant
plus de trente-cinq ans la « gran-
de » Yougoslavie et fut l’une des
figures charismatiques du mouve-
ment des pays non alignés. « Nous
ne voulions ni glorifier ni dénigrer
Tito, explique Martin, simplement
proposer au public un site original,
avec un brin d’humour, sur la vie de
cet homme qui a marqué notre
histoire. »

« Titoville », entièrement en
anglais, est rédigé à la première per-
sonne, comme s’il s’agissait d’une
page personnelle : les deux auteurs
donnent ainsi la parole au vieux
maréchal, qui raconte en détail sa
longue et tumultueuse carrière.
Signalés par des petites étoiles rou-
ges, des rubriques telles que « mes
voyages », « mes femmes », « mes
décorations » ou « mes péchés »
retracent sa vie publique et privée.

L’ensemble est illustré par une
importante collection de photos,
dont certaines très peu connues.

Le site fait aussi l’inventaire des
nombreux films, livres et œuvres
d’art de toutes sortes réalisés à la
gloire de Tito. Il propose en téléchar-
gement des chansons patriotiques

célébrant ses vertus, ainsi que des
enregistrements de ses discours les
plus célèbres, toujours ponctués par
son slogan favori : « Mort au fas-
cisme, liberté au peuple ! »

« En un sens, nous sommes “yougo-
nostalgiques”, reconnaît Martin.
Nous regrettons la perte d’un espace

culturel commun. Mais notre site n’a
rien à voir avec la politique, du moins
dans notre esprit. » Les deux auteurs
se souviennent de la violence des
passions déclenchées par le site au
moment de sa création : « Certains
nous ont immédiatement accusés de
faire de la propagande communiste,
tchetnik ou oustachi. Mais la plupart
des internautes ont exprimé leur joie
profonde d’avoir enfin trouvé un
endroit où ils pouvaient s’exprimer
librement sur leur passé. »

Matija et Martin continuent à
recevoir plusieurs messages par
jour, et en publient quelques-uns
dans une rubrique intitulée : « La tri-
bune de Tito ». Des internautes jeu-
nes et vieux, habitant les différentes
Républiques de l’ex-fédération ou
installés à l’étranger, y disent sans
détour leur amertume ou leur satis-
faction face à la disparition de l’an-
cienne Yougoslavie. La plupart ont
décidé de jouer le jeu lancé par les
deux auteurs, et adressent leurs
messages directement au « cher
camarade Tito ».

Alexandre Lévy
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DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Les bisbilles tragi-comiques des
droites parisiennes ou lyonnaises
ne relèvent pas simplement de la
classique lutte des places. Elles
confirment la panne de régime
que connaissent les conservateurs
français pour ce qui va du renou-
vellement de leurs élites politi-
ques. Ce ne sont pourtant pas les
électeurs qui manquent à la droite
– le premier tour des municipales
l’a encore rappelé. Ce n’est pas
non plus une question de qualité
personnelle de ses dirigeants,
même si, de Tiberi à Millon, les
médiocres teigneux y abondent.
Et les querelles de personnes n’y
prennent leur relief qu’à cause du
vide sur lequel elles se déploient.
Ce qui lui fait défaut, c’est un con-
sensus fonctionnel, un commun
dénominateur, si minime soit-il,

qui permette aux différences
d’exister sans déglinguer la char-
rette. La droite plurielle reste à
inventer.

LE FIGARO
Alexis Brézet
a Michèle Alliot-Marie a plaidé
hier les vertus de l’union. Que ne
l’a-t-elle fait plus tôt ! Cela aurait
épargné à l’opposition des mois
de querelles suicidaires. Cela
aurait aussi évité à Philippe
Séguin de persister dans une stra-
tégie dont le premier tour a con-
sommé l’échec. Fusionner avec
les tibéristes ? C’est commettre
une « faute morale », ont affirmé
jusqu’au bout les séguinistes.
Charles Millon est « infréquenta-
ble », a proclamé en écho une par-
tie de la droite lyonnaise pendant
de longs mois. Mais qui donc est
l’arbitre de cette morale ? Qui
décrète que celui-ci est fréquenta-
ble ou ne l’est pas ? Pendant ce

temps, les socialistes passent de
fructueux accords de second tour.
Ils s’entendent avec les amis du
bon Robert Hue. Ils pactisent
avec les disciples du vertueux
Cohn-Bendit. Ils s’allient avec les
trotskistes motivés. Sans que nul,
bien sûr, ne trouve à redire à ces
fusions, éminemment « morales »
et « républicaines ».

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Mieux vaut tard que jamais. De
piètres arrangements sont préféra-
bles à un désaccord suicidaire. La
droite lyonnaise, cassée, mais bon
an mal an réconciliée, a encore un
petit espoir de garder la gestion
de la capitale des Gaules. La droi-
te parisienne, brisée, mais tant
bien que mal recollée, peut même
caresser le rêve de l’emporter
miraculeusement et de conserver
sur le fil du rasoir la mainmise sur
l’hôtel de ville. Mais qu’elle soit

doublement vaincue ou par extra-
ordinaire doublement vainqueur,
qu’elle perde ou gagne à demi, la
droite devra rapidement tirer les
leçons de ces calamiteuses cam-
pagnes à Paris et à Lyon et de la
désunion chronique dont elle
aura fait montre. Sa désunion
n’est que le symptôme d’un mal
plus profond. Le vrai problème de
la droite française est qu’elle ne
sait vraiment ni qui elle est, ni ce
qu’elle veut, ni quel est son espa-
ce, ni qui sont ses électeurs. Ce fai-
sant, elle paraît incapable de se
renouveler, inapte à donner leurs
chances à de nouvelles géné-
rations et impuissante à se rassem-
bler. Si ces municipales sont un
échec, la droite traumatisée aura
grand mal à opérer cette néces-
saire rénovation d’ici à la présiden-
tielle. Et si, d’aventure, elle
obtient une victoire inattendue,
elle sera encline à différer encore
cette rénovation.

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

AIGLES
a Une association locale d’amis de
la nature, en collaboration avec le
magazine National Geographic, a
placé une webcaméra sans fil dans
un arbre du parc national de Black-
water (Maryland) à quelques
mètres d’un nid d’aigle. Si tout se
passe comme prévu, les internau-
tes pourront bientôt assister en
direct à l’éclosion des œufs puis à
la vie de la nichée. – (AP.)
www.friendsofblackwater.org
www.nationalgeographic.com

FRANCE-ALGÉRIE
a Wanadoo, filiale Internet de
France Télécom, a racheté 25 % du
capital de la société Eepad, pre-
mier fournisseur d’accès privé d’Al-
gérie. Dans le cadre de cette opéra-
tion, Wanadoo a annoncé son
intention d’investir 20 millions de
dollars en Algérie au cours des cinq
prochaines années. – (Reuters.)

NETÉCONOMIE
a Dans un entretien accordé à la
BBC, Jeff Bezos, patron d’Ama-
zon.com, a déconseillé aux petits
investisseurs de placer leur argent
dans les valeurs Internet. En un an,
le cours de l’action Amazon.com a
chuté de 80 %. – (Reuters.)
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MERCREDI 14 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club.  LCI

21.00 Mathématiques,
un monde de chiffres.  Forum

21.35 et 22.50 Thema.
Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ?  Arte

22.30 Bibliothèque Médicis.
La politique étrangère française
face à la mondialisation.
Invités : Hubert Védrine ;
Thomas Sancton ; Zaki Laïdi ;
Jean-Christophe Ruffin ;
Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

MAGAZINES
14.35 La Cinquième rencontre.

Santé - Science : Les soins palliatifs.
Invité : le docteur
Gilbert Desfosses.  La Cinquième

15.50 Le Projet fantastico gore.
Restez assis ! Scoub. The X Fails.
Le Gros Laid flaire bite.
Nice « Tripes ». Faux sanglants.
Vidéo gore. H-Battery.
Barbaque et logistique.
La Mort de Lazare.  Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
André Claveau. Lio.  Paris Première

17.15 Petites histoires du cinéma.
Saturnin Fabre.  Ciné Classics

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Guillaume Canet ;
Antoine De Caunes.  Canal +

19.30 Rive droite,
rive gauche.  Paris Première

21.00 Envoyé spécial.
Bhopal : un nuage dans la nuit.
Les pacsés de l'an I.
Un bébé à trois.  France 2

23.10 Comme au cinéma.
Le cinéma fantastique : la technologie
au service du rêve. Belphégor revient !
Les robots au cinéma. L'effet Matrix.
La Tour Montparnasse infernale.
Invités : Sandrine Bonnaire ;
Patrick Timsit ; Vincent Lindon ;
Guillaume Canet.  France 2

23.15 Le Club.
Jean-Jacques Annaud.  Ciné Classics

0.05 Courts particuliers.
Niels Tavernier. Paris Première

0.30 Vol de nuit.
Invités : Stéphane Loisy ;
Philippe Maurice ; Stéphane Bosano ;
Nadine Trintignant.  TF 1

DOCUMENTAIRES
18.05 Le Monde des animaux. [15/24].

Le Farceur des cimes.  La Cinquième

18.15 Soweto, histoire d'un ghetto.
[1 et 2/6].  Histoire

18.30 L'Actors Studio.
Jack Lemmon.  Paris Première

19.00 Voyages, voyages.
La Bolivie.  Arte

19.20 Radio Rivka.  Planète

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
Hitler et les sciences
occultes.  La Chaîne Histoire

20.05 Maman, on rentre
quand à la maison ?  Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
[4/6] Cinq filles et une balance.
Les noces et autres aventures.  Arte

20.25 Armes secrètes.  Odyssée

20.30 Missions aériennes au Vietnam.
Les contrôleurs
aériens avancés.  Planète

20.46 Thema. Une nouvelle agriculture
pour l’Europe.
Adieu veaux, vaches.
L'Épidémie subventionnée.
L'Alternative bio. Arte

21.05 Les Peuples du temps. [2/5].  TV 5

21.10 Les Mystères de la Bible.
Scarlet, les femmes
de la Bible.  La Chaîne Histoire

22.05 Histoire de la musique
à travers ses instruments.
La flûte traversière.  Mezzo

22.20 Compay Segundo,
une légende cubaine. Planète

22.35 Chroniques d'Hollywood.
Coups publicitaires
et attractions.  Histoire

22.40 Légendes.
Victoria Principal.  Téva

23.15 Le Tunnel sous la Manche.
[2/3].  Planète

0.15 Passé sous silence.
La liste Golda.  France 3

0.45 Kaboul, au bout
du monde.  Histoire

SPORTS EN DIRECT
15.00 Cyclisme. Paris - Nice (4e étape):

Tarascon - Sisteron.  Eurosport

19.00 et 0.45 Tennis. Masters series.
Tournoi messieurs
d'Indian Wells (4e jour).  Pathé Sport

20.30 Basket-ball. SuproLigue
(1re phase, Groupe A, 18e journée) :
Panathinaïkos - Asvel.  Eurosport

21.00 Football. Coupe de l'UEFA
(quart de finale, match retour) :
Liverpool - FC Porto.  Pathé Sport

22.10 Tennis.
Tournoi féminin d'Indian Wells
(1re demi-finale).  Eurosport

DANSE
18.00 Le Lac des cygnes.

Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski.
Par le ballet de l'Opéra d'Etat
de Vienne et l'Orchestre symphonique
de Vienne, dir. John Lanchbery.
Avec Margot Fonteyn (la princesse
Odette), Rudolf Noureev (le prince
Siegfried).  Mezzo

MUSIQUE
19.00 IVe Rencontres internationales

Robert Casadesus.  Muzzik

19.50 Tchaïkovski. Quatuor n˚1 en ré
majeur. Avec Mikhaïl Kopelman,
violon ; Andreï Abramenkov, violon ;
Dmitri Chebaline, alto ;
Valentin Berlinski, violoncelle.
Par le Quatuor Borodine.  Mezzo

20.20 Chopin. Valse posthume en la mineur.
Avec Brigitte Engerer, piano.  Mezzo

21.00 Messe glagolitique, de Janacek.
Avec Gabriela Benackova, soprano ;
Drahomira Drobkova, alto ; Josef
Kundlak, ténor ; Serge Kopcak, basse ;
Jan Hora, orgue. Par l'Orchestre et les
Chœurs de la Philharmonie tchèque,
dir. Vaclav Neumann.  Muzzik

22.30 Lionel Hampton
and His Orchestra.  Muzzik

22.35 Soirée flûte. Pièces pour flûte,
cordes et piano, de Debussy.
Avec Michel Moraguès, flûte ;
Gérard Caussé, alto ; Isabelle Moretti,
harpe ; Henri Demarquette,
violoncelle ; Claire Désert, piano ;
Laurent Korcia, violon ;
François-Frédéric Guy, piano.  Mezzo

23.45 Faisons un opéra !
Par le Birmingham Symphony Chorus
et le Symphony Youth Chorus,
chef de chœur : Simon Halsey.  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.40 L'Homme de Suez.

Christian-Jaque. [2/3].  Festival
20.35 Tycus, la dernière météorite.

John Putch %.  Canal +
20.55 Pour trois jours de bonheur.

J. Otmezguine &.  Monte-Carlo TMC
22.45 Les Visiteurs de la nuit.

Jorge Montesi %.  TF 1

COURTS MÉTRAGES
20.40 Courts au 13. Echange standard.

Guillaume Nicloux.  13ème RUE

SÉRIES
17.45 Code Quantum.

Enchères frauduleuses. &.  Série Club
17.50 Starsky et Hutch.

Le garde d'un corps.  RTBF 1
18.05 Les Craquantes.

Accouchement difficile. &.  Téva
19.25 Hill Street Blues.

La vengeance &.  Monte-Carlo TMC
19.50 et 23.45 Tequila et Bonetti.

Le langage du cœur &.  Série Club
20.15 Friends. [2/2].

Celui qui était à Las Vegas.  RTL 9
20.40 Buffy contre les vampires.

Alias Angelus (v.o.) %.  Série Club
20.55 Julie Lescaut.

Le Secret de Julie.  TF 1
0.30 La Quatrième Dimension.

Portrait d'une jeune fille &.  Série Club

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 La Star aux deux visages.

Téléfilm. Donna Deitch.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.20 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Julie Lescaut. Le Secret de Julie.
22.45 Made in America.

Les Visiteurs de la nuit.
Téléfilm. Jorge Montesi %.

0.30 Vol de nuit.

FRANCE 2
13.45 Derrick &.
15.55 Tiercé.
16.10 En quête de preuves %.
16.55 Un livre.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
21.00 Envoyé spécial.

Bhopal : un nuage dans la nuit.
Les pacsés de l'an I.
Post-scriptum : Un bébé à trois.

23.10 Comme au cinéma.
Le cinéma fantastique :
la technologie au service du rêve.

1.15 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.50 Keno.
13.55 C'est mon choix.
15.00 Le Passé évanoui.

Téléfilm. Larry Elikann.
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Consomag.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Abyss a a

Film. James Cameron %.
23.45 Météo, Soir 3.
0.15 Passé sous silence. La liste Golda.

CANAL +
13.45 Le Journal du cinéma.
14.05 Surprises.
14.15 La Vengeance du tigre blanc.

Téléfilm. Colin Budds %.
15.50 Le Projet fantastico gore.
16.40 Le Projet Blair Witch a

Film. Daniel Myrick
et Eduardo Sanchez ?.

f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Tycus, la dernière météorite.

Téléfilm. John Putch %.
22.10 Cours toujours

Film. Dante Desarthe &.
23.40 Vive nous !

Film. Camille de Casabianca&.
1.20 Colorado a a a

Film. Sergio Sollima (v.o.) ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Architectures de l'habitat.
14.35 La Cinquième rencontre.
16.00 Motivées, motivés.
16.30 Les Écrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Farceur des cimes.
18.55 Météo.
19.00 Voyages, voyages. La Bolivie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance.
Les noces et autres aventures.

20.45 Thema. Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ?
De quoi j'me mêle !
20.46 Adieu veaux, vaches.
21.35 et 22.50 Une nouvelle agriculture
pour l'Europe ? Débats.
22.20 L'Épidémie subventionnée.
22.50 L'Alternative bio.

23.55 Dans la nuit a a
Film. Charles Vanel.

1.10 Hana-bi a a
Film. Takeshi Kitano (v.o.) ?.

M 6
13.35 Recherche âme sœur

passionnément
Film. Maria Burton &.

15.20 Les Routes du paradis &.
16.20 M comme musique.
17.25 Mariés, deux enfants &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I minute, Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d'enfer &.
20.45 Décrochages info, Passé simple.
20.55 Jack et Sarah

Film. Tim Sullivan &.
22.55 Toutes les télés.
0.15 Wolff, police criminelle %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.
20.30 Fiction 30. Lucien, d'Yves Ferry.
21.00 Le Gai Savoir. Françoise Champion,

sociologue des religions et de la laïcité.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Papillon d'hiver.
0.05 Du jour au lendemain.

Alain Prochiantz (Machine-Esprit).
0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert.

Donné le 3 mars, au Grand-Théâtre
de Bordeaux. Till Fellner, piano.
Œuvres de Schumann, Holliger,
Brahms.

22.00 Jazz, suivez le thème.
Summertime.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Degas et les musiciens.
22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).

Académies musicales de Saintes 2000.
Enregistré le 19 juillet 2000.
Œuvres de Rorem, Sigurbjörnsson,
Crumb.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

15.20 La Flèche et le Flambeau a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1950,
90 min) &. Cinétoile

16.30 Miss Barrett a a
Sidney Franklin (Etats-Unis, 1934, v.o.,
120 min). TCM

18.20 La Route des Indes a a
David Lean (Etats-Unis, 1984,
160 min) &. Cinétoile

19.35 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
85 min) &. Cinéstar 2

20.30 Victor, Victoria a a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1982,
130 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 Trois Ponts sur la rivière a a
Jean-Claude Biette (France, 1998,
115 min) &. Cinéstar 2

22.45 1941 a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1979,
v.o., 115 min) &. Cinétoile

22.55 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
110 min) &. Cinéstar 2

22.55 Blonde Vénus a a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1932,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

23.45 Graine de violence a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1955,
95 min) &. Histoire

0.30 L'Ange bleu a a
Josef von Sternberg (Allemagne, 1930,
v.o., 110 min) %. Ciné Classics

0.40 La Prisonnière du désert a a a
John Ford (Etats-Unis, 1956, v.o.,
115 min) &. Cinétoile

0.40 The Great Santini a a
Lewis John Carlino (Etats-Unis,
1979, 125 min). TCM

1.20 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

1.50 Inquiétude a a
Manoel de Oliveira.
Avec Leonor Silveira,
Diogo Doria (Portugal, 1998,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 2

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Cœurs rebelles.
16.40 Alerte Cobra.
18.35 Football.

18.55 Ligue des champions.
Spartak Moscou - Lyon

19.45 Journal
20.55 Combien ça coûte ?

Comment rester jeune ?
23.10 Exorcistes %.
0.15 Ligue des champions.
0.50 TF1 nuit, Météo.
1.05 Les sauveteurs de l’impossible.

FRANCE 2
17.25 Premier rendez-vous.
17.55 Friends.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fatou la Malienne.

Téléfilm. Daniel Vigne %.
22.40 Ça se discute.

Les psys ont-ils envahi la société ?
0.45 Journal, Météo.
1.10 Des mots de minuit.

Invités : Pierrick Sorin
et Alain Ehrenberg.

FRANCE 3
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Elections 2001 : les grands débats.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Les Dossiers de l'Histoire.

La danse du pouvoir [2/2]
(24 mai-30 juin).

0.15 La Loi de Los Angeles.
1.40 Nocturnales.

Grande Fugue opus 33, de Debussy.

CANAL +
18.00 Les Griffin.
f En clair jusqu'à 20.35
17.10 Animasia.
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs &.
20.35 Le Journal du cinéma .
21.00 Une pour toutes

Film. Claude Lelouch. &.
23.00 Blood Feast a

Film. Hershell Gordon Lewis !.
0.15 Le Pique-Nique de Lulu Kreutz

Film. Didier Martiny &.
2.05 Basket NBA.

ARTE
19.00 Connaissance. L'Or du désert.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

[3/5] Cinq filles et une balance.
Du baume au cœur.

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Le terrorisme noir en Italie [2/2] :
Une histoire de réseaux.

21.45 Musica.
21.55 Un spectacle pour l'oreille.
22.50 Histoires de danse.
Le ballet Cullberg et Mats Ek.
23.25 Profil. Johan Van der Keuken.
0.25 La Lucarne. Filmer la prison. Pile
ou face. De l'ombre à la lumière. IN.

1.10 Signes de vie.
Téléfilm. Vincent Martorana.

M 6
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute, Le Six Minute, Météo.
20.10 Une nounou d'enfer &.
20.45 Décrochages info, Jour J.
20.55 Paranoïa.

Téléfilm. Patrick Poubel %.
22.30 Cauchemar au septième étage.

Téléfilm. Ian Barry %.
0.20 Sex and the City.

Coup de foudre à New York %.
0.45 Two. Que justice soit faite &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Jeanne en fragments,

de Laurence Vielle.
21.00 Mesures, démesures. K.

Une création de Philippe Manoury.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Redécouverte Anna Seghers.
0.05 Du jour au lendemain. Sami Tchak

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival Présences 2001.

Donné le 15 février.
Œuvres de Messiaen.

22.00 Jazz, suivez le thème.
Summertime.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Philippe Herreweghe interprète
le Requiem allemand de Brahms.
Enregistré le 21 novembre 2000.
Par l'Orchestre des Champs-Elysées,
dir. Philippe Herreweghe.

21.50 Les Rendez-vous du soir.
La Damnation de Faust.
Opéra de Berlioz. Interprété
par la Maîtrise de l'opéra de Lyon
et le Chœur et l'Orchestre de l'opéra
de Lyon, dir. Kent Nagano.

France 3
20.55 Abyss a a

Un sous-marin nucléaire tombe au
fond d’un gouffre à la suite d’un
accident bizarre. Les sauveteurs ne
trouvent aucun survivant. Mais
une créature mystérieuse et protéi-
forme se manifeste. Affrontement
de la technologie et du fantastique.
Une atmosphère impressionnante
pour un fabuleux film de James
Cameron, assorti d’une fable philo-
sophique, interprété par Ed Harris
et Mary Elizabeth Mastrantonio.

France 3
0.15 La Liste Golda
Du massacre des athlètes israé-
liens aux JO de Munich, en 1972, à
l’assassinat, à Paris en 1992, d’un
agent palestinien, juste avant le
processus de paix, Arnaud Hame-
lin et Emmanuel François retra-
cent les vingt ans d’une guerre
menée, dans l’ombre, par Israël
contre l’OLP, terrorisme contre ter-
rorisme. Dommage que le titre,
rappelant La Liste de Schindler, soit
abusif et de mauvais goût.

TF 1
0.30 Vol de nuit
Après s’être rendu la semaine der-
nière sur France 2, s’être montré
sur LCI, Canal + et Paris Première,
Philippe Maurice (condamné à
mort pour le meurtre d’un policier
à la fin des années 1970, condamna-
tion commuée en 1981 en peine de
prison presque à vie – 23 ans – du
fait de la grâce accordée par Fran-
çois Mitterrand) s’entretient ce
soir avec Patrick Poivre d’Arvor
pour son livre, De la haine à la vie.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’oeuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club LCI.  LCI

20.55 Elections 2001 :
les grands débats. France 3

21.00 L'Apartheid économique.  Forum

22.00 Musique sacrée,
sacrée musique.  Forum

23.00 Les Seins
dans tous leurs états.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Invités : Vanessa Paradis ; Yves Lecoq ;
Philippe Maurice.  Canal +

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Le terrorisme noir en Italie [2/2] :
Une histoire de réseaux.  Arte

20.55 Combien ça coûte ?
Invités : Bernard Tapie ;
Tonya Kinzinger ; Michou.  TF 1

22.40 Ça se discute. Les psys ont-ils envahi
la société ?  France 2

23.15 Les Dossiers de l'Histoire.
Mai 1968, dix semaines qui
ébranlèrent la France [2/2] : La danse
du pouvoir (24 mai-30 juin).  France 3

23.50 Le Club.
Invité : Jean-Jacques Annaud.  TMC

DOCUMENTAIRES
19.40 Seins d'Américaines.  Planète

20.15 La Vie en feuilleton. Cinq filles
et une balance. [3e volet].  Arte

20.30 World Collection. Compay Segundo,
une légende cubaine.  Planète

21.00 Soweto, histoire d'un ghetto.
Les cités de l'Apartheid.
L'heure de la révolte.  Histoire

22.00 Dossier Morosov.  Histoire
23.25 Profil. Johan Van der Keuken.

Un instant de réalité.  Arte
23.50 L'Arche, 2 000 ans après.

[11/16]. Les éléphants.  Planète

SPORTS EN DIRECT
18.55 Football. Ligue des champions :

Spartak Moscou - Lyon.  TF 1
19.00 Tennis. Tournoi messieurs d'Indian

Wells (3ejournée).  Pathé Sport
20.30 Handball. D 1 masculine :

Montpellier - Chambéry.  Eurosport
2.05 Basket NBA.

San Antonio - Minnesota.  Canal +

DANSE
23.45 Necesito.

Chorégraphie de Dominique Bagouet.
Par la compagnie Dominique Bagouet.
Musique de Gas Gas Gas
d'après Bach.  Mezzo

MUSIQUE
19.00 Lorin Maazel dirige...

Sibelius et Tchaïkovski.
Enregistré à Munich, en 1996.
Avec Hilary Hahn, violon. Par
l'Orchestre symphonique de la Radio
bavaroise, dir. Lorin Maazel.  Mezzo

22.25 Johnny Griffin Quartet.
Jazz à Vienne 1998.
Avec Johnny Griffin, saxophone ;
Hervé Sellin, piano ;
Riccardo Del Fra, contrebasse ;
Jean-Pierre Arnaud, batterie.  Muzzik

22.55 Ravel. Quatuor à cordes.
Par le Quatuor LaSalle.  Mezzo

23.30 Marciac Sweet 2000.
Enregistré à Marciac, en août 2000,
lors du 23e festival Jazz in Marciac.
Avec Kenny Barron ; Ben Riley ;
Kyi-oshi Kitagawa.  Muzzik

0.30 Jazz à Vienne 2000.
Avec Roy Hargrove,
trompette.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Hold-up en 4e vitesse.

Oley Sassone.  TF 6
20.55 Fatou la Malienne.

Daniel Vigne %.  France 2
20.55 Paranoïa. Patrick Poubel %.  M 6

22.25 Fuites au ministère.
Mikael Ekman %.  Festival

22.30 Beauté fatale. Paul Lynch.  RTL 9

22.45 Liaison brûlante.
Sheldon Larry %.  Téva

COURTS MÉTRAGES
0.25 La Lucarne. Filmer la prison.  Arte

SÉRIES
19.25 Hill Street Blues.

Le monde libre &.  Monte-Carlo TMC
20.00 Les Anges du bonheur.

Cherchez et vous trouverez &.  Téva
20.30 Lyon police spéciale.

[3 et 4/6] L'affaire Paoli.  Festival
20.40 Homicide.

Bandes rivales %.  Série Club
21.00 Star Trek, Deep Space Nine.

Les naufragés &.  Canal Jimmy

France 2
20.55 Fatou la Malienne
Fatou (Fatou N’Diaye) a dix-huit
ans et vit en région parisienne
chez ses parents, maliens. Passion-
née de coiffure, Fatou s’exerce
dans un salon afro. Le drame va
éclater quand sa famille décide de
marier la jeune fille à Bakary, un
riche cousin. Une fiction de Daniel
Vigne, inspirée par un fait divers,
qui met en scène des Africains
autrement que dans le rôle du
black de service.

France 3
20.55 Elections 2001,
les grands débats
Entre les deux tours des élections
municipales et cantonales, la chaî-
ne publique propose une émission
spéciale, présentée par Elise Lucet
et Gilles Leclerc. En première par-
tie, une série de débats, organisés
par les stations régionales de Fran-
ce 3, mettront face à face les princi-
paux rivaux. Puis à 21.45, la chaîne
propose un reportage sur les cou-
lisses de la campagne.

Arte
0.25 Filmer la prison
Encadrés par la réalisatrice Valérie
Vanhoutvinck, des détenus de la
prison Saint-Gilles, en Belgique,
ont filmé leur quotidien. Ce pari,
réalisé dans le cadre d’un atelier
vidéo, a donné naissance à trois
courts métrages (quinze minutes
chacun), récompensés au festival
Filmer à tout prix 2001. Diffusés
dans « La Lucarne », ces trois films
représentent pour les prisonniers
un excellent moyen d’évasion.

13.20 L'Ange bleu a a
Josef von Sternberg (Allemagne, 1930,
v.o., 105 min) %. Ciné Classics

13.20 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
90 min).  Cinéstar 1

14.00 Y'a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987,
100 min) %. Ciné Cinémas 2

14.35 1941 a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1979,
v.o., 115 min).  Cinétoile

14.50 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

15.45 Blonde Vénus a a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1932,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

16.15 Kids Return a a
Takeshi Kitano (Japon, 1996,
105 min) &. Cinéfaz

18.05 Mouchette a a a
Robert Bresson (France, 1967,
80 min) &. Cinétoile

19.10 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
110 min) &. Cinéstar 2

20.30 Farrebique a a a
Georges Rouquier.
Avec la famille Rouquier et
les habitants de Goutrens
(France, 1946, 95 min). Festival

20.45 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1994,
150 min) ?. Cinéstar 1

20.55 Abyss a a
James Cameron (Etats-Unis, 1989,
170 min) %. France 3

21.00 Golgotha a a
Julien Duvivier (France, 1935,
95 min) &. Histoire

22.55 Trois Ponts sur la rivière a a
Jean-Claude Biette (France, 1998,
115 min) &. Cinéstar 2

23.30 My Son the Fanatic a
Udayan Prasad.
Avec Om Puri, Rachel Griffiths
(Grande-Bretagne, 1996, v.o.,
85 min) &. Ciné Cinémas 3

23.55 Les Fleurs de Shanghaï a a
Hou Hsiao-Hsien (Taïwan, 1998,
110 min) &. Cinéfaz

23.55 Dans la nuit a a
Charles Vanel (Fr., 1929, 75 min). Arte

0.10 Le Laitier de Brooklyn a a
Norman Z. McLeod (Etats-Unis, 1946,
v.o., 110 min) &. Cinétoile

0.50 Désiré a a
Sacha Guitry (France, 1937,
95 min) &. Ciné Classics

1.10 Hana-bi, feux d'artifices a a
Takeshi Kitano (Japon, 1997, v.o.,
105 min) ?. Arte
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Avec la série PERSPECTIVES
donnez de l’assurance
à votre entreprise

Vient de paraître :

PERSPECTIVES AFRIQUE DU SUD
Les risques et opportunités du marché sud-africain

Une étude de Dominique Brunin pour Nord Sud Export

L’ère Mandela fait partie de l’Histoire,
mais les défis hérités de l’apartheid demeu-
rent. L’Afrique du Sud est un pays hybride,
développé comme un cousin européen, pau-
vre comme un frère africain.

Les fondamentaux sont corrects, le pou-
voir de Thabo Mbeki solidement installé.
Mais une telle prospective ne peut s’exemp-
ter d’une prise en compte des critères 
ethniques, tels qu’ils ressortent des statis-
tiques sud-africaines elles-mêmes.

L’appareil productif est prometteur.
La croissance dispose d’atouts diversifiés.
Le platine tend à suppléer l’or. Les privatisa-
tions se poursuivent, opportunément pour
les finances publiques et les investisseurs.

La « Renaissance africaine », chère au
président Mbeki, favorise la paix régionale,
les exportations et les investissements sur le
continent africain. Mais Pretoria souffre de
la mauvaise image de ses proches voisins :

Zimbabwe, RDC, Angola... Après l’accord
négocié avec Bruxelles, les liens privilégiés
avec l’Europe sortent renforcés tandis 
qu’avec Washington...

Mais la croissance est-elle créatrice
d’emplois ? La réponse est d’importance car
le risque sud-africain est d’abord social. Le
pouvoir est confronté à des défis internes :
l’inefficacité des régions dans l’application
des mesures déconcentrées, le rythme des
constructions de logement, la question de
l’éducation, sur laquelle repose la réussite
ou non de la discrimination positive, la poli-
tique de santé avec le fléau du sida et le tan-
dem infernal sécurité-pauvreté.

L’Afrique du Sud a du temps devant elle
pour mener les réformes indispensables. Les
entreprises et les investisseurs peuvent l’ac-
compagner dans son développement. A
condition de répondre à l’impatience des
pauvres et que le black empowerment ne se
résume pas à un black enrichment.

La série Perspectives croise les approches politiques, sociales, économiques,
financières et sectorielles. Cette confrontation fournit une prospective complète 

et synthétique, véritable outil d’aide à la définition des orientations
stratégiques des entreprises sur les marchés émergents.

Sont déjà parues :PERSPECTIVES CHINE  par Marc Mangin

PERSPECTIVES ÉGYPTE par Agnès Levallois et Marie-France Vernier

Envoi d’un sommaire sur demande et vente par correspondance à Nord Sud Export,
58, rue du Dessous-des-Berges, 75013 Paris.

Tél. : 01-44-97-55-35 - Fax : 01-44-97-55-36. E-mail : nse@lemonde.fr

CHICANONS-NOUS, insul-
tons-nous, excluons-nous, mais
embrassons-nous Folleville !
Quand la mousse et l’écume
seront retombées, quand les ser-
ments du genre « en finir avec le
système à Paris » apparaîtront
pour ce qu’ils restent, des paroles
verbales, quand tout ce tintamar-
re, ces exclusions de comédie et
ces tragédies d’opérette électives
seront oubliés, restera une chose
simple, claire et nette : la droite
en situation de perdre Paris s’est
mise en position de conserver la
ville.

C’est aussi simple que cela.
Fusion, désistement, retrait ? De
la bouillie pour les gogos ou pour
les moralistes. Paris se joue, se
perd ou se sauve dans les 9e, 12e,
13 e et 14 e arrondissements. Dans
ces quatre arrondissements, la
droite, les droites ennemies, irré-
conciliables, sauf devant le vide,
ont fait ce qu’il fallait !

Ils se haïssent, se méprisent, se
rejettent, s’excluent, se maudis-
sent, se traitent de tout, et même
de fous. Et puis quand il le faut,
dans l’urgence du sauve-qui-
peut, dans l’urgence d’un projet
qui est moins de gouverner la vil-
le que de la garder, tout est bon
qui fait ventre ou vote.

Admirable moment ! Je te
hais ! Moi non plus ! Le 9 e arron-
dissement par exemple, exemple
type de la fusion des peurs et
urgences. Pierre Lellouche et Vin-
cent Reina qui s’embrassent sur
la liste comme d’autres sur la bou-
che ! Formidable ! Il y a quelques
semaines, le second, tibériste, fai-
sait comme chanter le premier,
chiraquien et aléatoirement
séguiniste. La mairie sortante
réclamait à ce dernier 2 millions
de francs pour un ténébreux
cumul de fonctions naguère. Et

la haine entre les deux hommes
était réputée épaisse, une bonne
vieille haine recuite, genre ven-
detta rue de Provence. Et les voi-
ci qui fusionnent. Sauvez, sauvez
la France, Paris et les postes !
Admirable ! Même que Philippe
Séguin a condamné presque
vigoureusement !

Prenez les 12 e, 13 e, 14 e arron-
dissements. Avant le douzième
coup de minuit, mardi, Jean Tibe-
ri qui n’avait cessé de tempêter,
menacer, clamer, en vieil hussard
de la rue Mouffetard et des panta-
lonnades : « La fusion ou la
mort ! », retirait ses listes. Au
motif de « ne pas prendre le ris-
que que l’opposition perde Paris ».
Tout, et même Toubon, plutôt
que cela !

Tout, en effet, tout est perdu
sauf Paris ! On peut ne pas être
bégueule, n’avoir pas devant les
nécessités et petits accommode-
ments de la politique des émois
de rosière ou de premier commu-
niant. Mais là tout de même, ils
attigent ces braves gens ! Ils don-
nent de la politique et de leur
métier, sans même parler de leur
idéal présumé, une singulière
image, une curieuse idée. Ils font,
en direction de la jeunesse, politi-
quement cynique avant l’âge,
une très pédagogique démonstra-
tion d’incitation à l’incivisme
citoyen.

Et ne croyez pas que l’on écrit
cela parce que cela concerne la
droite. Ou parce que l’on crain-
drait qu’au final cette droite ne
sauve dans la capitale ses chers
et seuls meubles ! Gauche, droi-
te, les électeurs sont majeurs qui
fusionneront ou pas. Ils choisi-
ront. Mais, pour le reste, permet-
tez qu’on trouve cela, tout ce qui
s’est passé depuis des mois à
Paris, assez largement obscène .

Fors Paris
par Pierre Georges

CAMÉRAS cachées, politiciens
filmés en train d’empocher leurs
commissions sur un marché d’ar-
mement, pots-de-vin négociés par
des militaires de haut rang : les
ingrédients sont réunis pour plon-
ger le gouvernement indien dans
le scandale. Le président du Parti
du peuple indien (BJP) au pouvoir,
Bangaru Laxman, a déjà démission-
né, mardi 13 mars, juste après la
projection d’un film réalisé par des
journalistes indiens qui se sont fait
passer pour des marchands d’ar-
mes. Au Parlement de New Delhi,
l’affaire tourne à l’esclandre et le
Parti du Congrès a sommé le gou-
vernement de s’expliquer. Le minis-
tre de la défense, George Fernan-
des, lui aussi « piégé », a remis sa
démission au gouvernement, qui
l’a refusée.

Pendant sept mois d’enquêtes,
les journalistes d’un site Internet
dérangeant (www.tehelka.com)

n’ont pas lésiné sur les moyens et
les chausse-trappes pour démon-
trer l’étendue de la corruption.
Sous la couverture d’une société
d’armement fictive, West End
International, prétendument
basée à Londres, ils ont multiplié
les rendez-vous avec des généraux
et des chefs de partis membres de
la coalition gouvernementale.
Sans s’encombrer de scrupules
déontologiques, ils ont enregistré
chaque rencontre avec une caméra
espion. Leur reportage vidéo, titré
Comment les hommes aux mallettes
compromettent la défense indien-
ne , a été projeté, mardi 13 mars, à
New Delhi, par l’équipe de Tehel-
ka. Il montre des interlocuteurs
visiblement appâtés par les com-
missions prélevées sur un pseudo-
marché portant sur des caméras
thermiques destinées à l’armée.

Le président du BJP est ainsi pris
sur le fait, acceptant une liasse de

billets de banque et proposant que
le versement s’opère « en dol-
lars ». Pour sa défense, l’intéressé
a admis avoir perçu la somme,
mais a affirmé qu’elle n’était pas
liée à un contrat d’armement.

« CONSPIRATION FOMENTÉE »
Après avoir rencontré le premier

ministre, Bangaru Laxman a cepen-
dant préféré démissionner, sous la
menace de l’enquête officielle qui
ne manquera pas d’être ouverte
pour vérifier les allégations. « Cet-
te conspiration me semble fomentée
par les opposants politiques à mon
parti, qui ne peuvent admettre de
voir un dalit [un « opprimé », com-
me se définissent les membres des
basses castes] devenir, pour la pre-
mière fois, président du BJP », a
commenté M. Laxman. Egalement
piégés par les journalistes, cinq
généraux et un lieutenant-colonel,
membres des directions chargées

de l’équipement des armées ont
été convoqués par le ministre de la
défense. Mais le ministre, cacique
d’un parti de la coalition gouverne-
mentale, le Samata, est aussi sous
le vent du scandale. La présidente
de sa formation politique, Jaya Jait-
ley, qui est l’une de ses fidèles, a
été filmée alors qu’elle acceptait
un versement en liquide des faux
marchands d’armement.

L’affaire est telle que le Parti du
Congrès, dans l’opposition sous la
direction de Sonia Gandhi, com-
mence à évoquer la démission du
gouvernement. La vidéo circule et
la machine infernale est lancée :
« Les cassettes de Tehelka choquent
même ceux qui pensent depuis long-
temps que la corruption gouverne-
mentale relève de la routine », a ton-
né l’Economic Times, dans son édi-
torial du mercredi 14 mars.

Erich Inciyan

Au Maroc, le capitaine Adib fait une grève de la faim en prison
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EXCEPTIONNELLEMENT, le Train de l’emploi n’a pas pu s’arrêter, mer-
credi 14 mars, dans la gare Saint-Charles de Marseille, qui est en travaux.
C’est à Aubagne que les étudiants ont pu rencontrer les représentants des
trente-trois entreprises associées à cette initiative du Monde, et prendre
connaissance du sondage régional réalisé par la Sofres. Première tendan-

ce, déjà soulignée dans d’autres villes, mais jamais
avec autant de netteté : 96 % des jeunes Marseillais
souhaitent travailler en province. Ils sont 82 % à juger
favorablement la diversité des formations offerte par

la région, mais ils ne sont plus que 69 % à estimer que ces enseignements
dispensés correspondent aux activités économiques régionales. Les nouvel-
les technologies (52 %) occupent la première place des secteurs d’activité
envisagés, le deuxième étant l’humanitaire (29 %). Pour leur premier
emploi, les jeunes diplômés marseillais privilégient la grande entreprise
(49 %), bien avant la fonction publique (35 %). Prochaine étape du Train de
l’emploi : jeudi 15 mars de 10 heures à 19 heures en gare de Montpellier.

Les étudiants de Metz
et de Montpellier-III manifestent
LES ÉTUDIANTS, enseignants et personnels administratifs de Metz et de
Montpellier-III, ont manifesté à Paris et à Montpeliier, mardi 13 mars, pour
protester contre leurs « budgets de misère ». Selon la présidente de Mont-
pellier-III, Michèle Weil, il manque, 196 postes d’enseignants, 50 postes de
personnels administratifs, 35 000 mètres carrés de locaux et plus de 4 mil-
lions de francs. A Metz, les manifestants réclament aussi le départ de la pré-
sidente, Mme Cercelet-Philippe, accusée de mener une politique « trop libé-
rale ». Une délégation a été reçue au ministère de l’éducation nationale.

Un scandale de corruption dans la défense
menace le gouvernement indien

Le président du parti nationaliste hindou a démissionné

LE CAPITAINE Mustapha
Adib, condamné à deux ans et
demi de prison pour avoir dénon-
cé la corruption au sein des For-
ces armées royales (FAR), obser-
ve depuis samedi 10 mars une
grève de la faim.

De sa cellule à la prison civile
de Salé, la ville jumelle de Rabat,
il entend ainsi protester contre
« l’injustice » et la dégradation
de ses conditions de détention.
Selon l’un de ses avocats, Me

Jamaï, il n’aurait plus eu droit à
des visites familiales, à sa prome-
nade et à sa douche quotidien-
nes. « Mais c’est surtout parce que

la plainte pénale qu’il a déposée
contre ses supérieurs accusés de
corruption n’est toujours pas ins-
truite qu’il refuse de s’alimenter »,
explique Me Jamaï.

De source autorisée à Rabat,
on confirme la grève de la faim
de l’officier, mais on dément « le
moindre changement dans son
régime carcéral », jugé privilégié
par rapport à celui réservé aux
détenus civils. « Il a cessé de s’ali-
menter, et avance des griefs sans
fondement, pour atteindre l’opi-
nion publique après avoir épuisé
les recours judiciaires. » Quant à
l’instruction de sa plainte pour

corruption, il aurait tort de « se
prendre pour le procureur du
roi ». Selon son avocat, Musta-
pha Adib, âgé de trente-deux
ans, a commencé sa grève de la
faim sans préavis, à la suite d’un
« incident » avec un gardien de
prison.

TRAFIC DE CARBURANT
Le 16 décembre 1999, à travers

des propos cités dans Le Monde,
Mustapha Adib a dénoncé la cor-
ruption dans son unité, notam-
ment un trafic de carburant impli-
quant ses supérieurs. Arrêté le
lendemain, il a été condamné, en

mai 2000, à cinq ans de prison
pour « violation de consigne » et
« outrage à l’armée ». Une peine
réduite de moitié par le tribunal
permanent des FAR, en seconde
instance.

Observateur, l’ONG Avocats
sans frontières estimait que l’offi-
cier n’avait « pas bénéficié d’un
procès inéquitable ». Le
21 février, la Cour suprême a reje-
té l’ultime appel, confirmant la
peine de trente mois de réclusion
ainsi que la radiation des cadres
de l’armée.

Stephen Smith
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DÉPÊCHES
a ÉCONOMIE : rebond des
valeurs technologiques améri-
cains. Les valeurs technologiques
américaines ont fortement rebon-
di, mardi 13 mars en fin de séance.
L’indice Nasdaq composite, riche
en valeurs de la nouvelle écono-
mie, a repris 4,75 %, se hissant à
nouveau au-dessus du seuil des
2000 points, à 2 014,72 points. Lun-
di, cet indice s’était effondré de
6,30 % (à 1 923,38 points). Les
valeurs les plus touchées par la
baisse récente ont le plus forte-
ment rebondi. Certains investis-
seurs ont fait la chasse aux valeurs
décotées. L’action Cisco, le numé-
ro un mondial des équipements de
réseau, qui avait chuté de 9 % lun-
di, a ainsi terminé, mardi, en haus-
se de 13,62 %. Les opérateurs res-
tent néanmoins très prudents,
n’excluant pas que le Nasdaq
s’aventure jusqu’à 1 850 points.
« Le risque de baisse du Nasdaq
(downside risk) existe toujours »,
avertit Gary Dugan, responsable
de la stragie mondiale sur les
actions de la banque JP Morgan.
Les indices « traditionnels » Dow
Jones et Standard & Poor’s, qui
avaient perdu plus de 4 % lundi,
ont rebondi, respectivement, de +
0,81% et + 1,49%.
a FAIT DIVERS : le corps d’une
jeune fille, vraisemblablement
celui de Fatima Idrahou, une étu-
diante disparue le 9 février à Perpi-
gnan, a été découvert sur le bord
de l’étang de Canet, mardi
13 mars, par un promeneur. Une
autopsie devrait le confirmer. Un
homme de trente-trois ans, Marc
Delpech, avait affirmé le
23 février, avoir étranglé la jeune
fille, éloignant les suspicions sur la
présence d’un tueur en série à Per-
pignan (Le Monde des 17 et
27 février).
a KOWEÏT : la Cour de cassation
a commué, mardi 13 mars, en
une peine de prison à vie la peine
de mort infligée pour trahison au
colonel Alaa Hussein, qui avait diri-
gé un gouvernement fantoche pen-
dant l’occupation irakienne du
Koweït, en 1990 . Alaa Hussein,
âgé de 42 ans, ainsi que ses fils et
d’autres membres de sa famille,
avaient demandé à plusieurs repri-
ses à l’émir cheikh Jaber Al Ahmad
Al Sabah de le grâcier. – (Reuters.)

Le Train de l’emploi à Marseille


